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PREFACE
 

BILAN DES RESSOURCES DE LA
 

RECHERCHE AGRICOLE DANS LES
 

PAYS DU SAHEL
 

Ce document a 6t6 ftabli par la Societ6 DEVRES et lInstitut du
 

Sahel ("NSAH) selon ies termes d'un contrat pass6 avec l'Agence des
 

Etats-Unis pour le d~veloppement international.
 

Les diverses 6valuations des ressources de la recherche agricole
 

nationale et r6gionale, qui constituent la base des donn6es contenues
 

dans ce document, ont Etd effectu~es par les chercheurs agricoles des
 

divers pays du Sahel sous la tutelle de la Socift6 DEVRES et de
 

I'INSAH avec 1 appui financier de l'Agence des Etats-Unis pour
 

le d~veloppement international (sous le contrat No. AFR-0435

C-00-2084-00 et projet No. 698-0435 intitul6 Renforcement des
 

recherches agricoles en Afrique), pour le compte des pays-membres de
 

la Cooperation pour le d6veloppement en Afrique (CDA).
 

Les r~sultats de ces evaluations se trouvent dans les rapports
 

suivants:
 

Volume I - Analyse r~gionale et strat~gie 

Volume II - R~sum6 des rapports nationaux 

1
 
Volume III - Rapports nationaux: 

Cap-Vert
 

Gambie 2
 

Haute-Volta
 

Mali
 

Mauritanie
 

Niger
 

S~n~gal
 
Tchad
 

Ces rapports sont disponibles en microfiche ou en texte imprime en
 

franqais et en anglais A prix d~termin6 par la taille du document A
 

l'adresse suivante:
 

U.S. Agency for International Development
 

Document and Information Handling Facility
 

7222 47th Street, Suite 100 

Chevy Chase, MD 20815 

Telephone: 301-951-7191 ext. 26 

I
Chaque rapport national est imprim6 s~parftent.
 

2Alors que ce 
rapport allait &tre imprim6, on a annonc6 le
 

changement du nom de la Haute-Volta en "Burkina Faso". Puisque
 
"Haute-Volta" 6tait le nom correct du pays a la date de l'inventaire
 

(Dcembre, 1983), les lecteurs devraient prendre note de ce recent
 

changement.
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rapport. (L/organisation et la mthodologie utilis~es Dour la
 
preparation de la pr~sente ftude sort d6crites dans le Chapitre I.
 

DEVRES tient A exDrimer sa reconnaissance aux coordonnateurs
 

et consultants nationaux pour leur excellent travail dans des
 
circonstances difficiles et daris des d~lais tras limit's. La
 
socift6 aimerait tout particuiiarement remercier son partenaire,
 
l-Institu, du Sahel, ainsi que le MUCIA, pour leur concours. Dans
 

l'annexe li pr-sente note figure une liste du personnel de
 

DEVRES, de 'INSAH, de I'IEMVT (Institut d'dlevage et de medecine
 
v~t~rinaira Dour les Days tronicaux), ainsi que des coordonnateurs
 

nationaux et de leurs consultants qui ont Particip6.
 

DEVRES est 6galement reconnaissant 3 I'AID/Washington et A ses
 

missions (UTSAID) Dour l'int~r~t qu-ils ont manifest6 et l'aide qu'ils
 

ont anDort~e aux divers stades de la preparation et de la redaction du
 

rapport. Nous voudrions aussi remercier les gouvernements des pays du
 

Sahel, les reDr~sentants des navs donateurs du CnA, le Club du Sahel,
 

le CILSS, la Ranque Mondiale, les institutions de recherche agricole
 

internationale et d'autres organismes internationaux pour leurs
 

encouragements et leur participation ? zet effort.
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Le Centre de recherche pouv le d~veloppemet: international (CRDI)
 

du Canada a joug un r~le capital en autorisant que ses fonds octrov6s
 

A 'INSAH soient utilis~s Dour financer une partie des frais des
 

coordonnateurs et consultants nationaux.
 

On doit particuli~rement rendre hommage au personnel permanent de
 

DEVRES, A la fois orofessionnel et de bureau, de mgme au'au personnel
 

temDoraire de bureau et aux traducteurs, oui ont tous travaill6
 

pendant de longues heures Dour assembler et produire ce rapport, avec
 

beaucoup de diligence, de comptence et de bonne humeur.
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1. 


2. 


3. 


4. 


LISTE DES SPECIALISTES, PERSONNELS,
 

COORDONNATEURS NATIONAUX ET CONSULTANTS
 

DEVRES, Inc.
 

William M. Johnson
 

Directeur du projet, octobre 1982 - avril 1Ft4
 

Projet pour le renforcement de la recherche
 

agricole en Afrique
 

Dr. Rolland Poicier
 

Directeur d'dquipe
 
Ancien Doyen de la Facult6 d'agriculture
 

Universit6 Laval, Ou6bec, Canada
 
Ancien Vice--Pr6 2
'ent de l'Agence canadienne pour le
 

d~velopoement international
 

Vincent W. Brown 

Directeur du prolet, avril 1q84 - pr~seiit 

Sous-directeur d'4quipe et Coordonnateur regional 

Responsable du programme 

Dr. Wilford H. M. Morris
 

Consultant Technique
 
Conseiller au Coordonnateur pour le Mali
 

Agro-4conomiste, Facult6 d'agro-6conomie, TUniversitd Purdue
 

Institut du Sahel (INSAH)
 

Dr. Ousseini Sidibe
 

Repr&sentant de I'INSAH
 

Directeur du D6partement de la recherche
 

Alioune Camara
 

Coordonnate-ir regional pour I'INSAH
 

Coordonnateur, R~seau sah~lien de documentation (RESADOC)
 

Midwest Universities Consortium for International
 

Activities (MUCIA) - Consortium des Tiniversit6s du Midwest
 

pour les activit6s internationales
 

Dr. Kifle Negash
 
Coordonnateur sous-r~gional (Tchad, Niger, Haute-Volta)
 

Agro-6conomiste, TTniversit6 de l'Ftat du Michigan
 

Institut d'4levage et de m6decine v6t~rinaire pour les pays
 

tropicaux (IEMVT)
 

Bernard Pevre de Fahragues
 
Coordonnateur sous-r~gional
 
(Cap-Vert, Cambie, Mauritanie, S~n~gal)
 

Agro-pastoraliste
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5. Coordonnateurs nationaux et Assistants (par pays)
 

a. 	 Cap-Vert
 

Coordonnateur national
 

Horacio Soares
 
Directeur du Centre des ftudes agraires
 

Consultants
 

Madame Maria Luisa Lobo
 
Directrice g~n~rale adjointe
 
Centre des 6tudes agraires
 
(Secteur agriculture/vulgarisation)
 

M. Francisco Barbosa
 
Chef de Division des for~ts
 

Dr. Jos6 Antonio Monteiro
 
Directeur de l'6levage
 

Mlle Santa Rita Vieira
 
Biologiste de la Direction g~n~rale des peches
 

b. 	 Gamble
 

Coordonnateur national
 
M.S. Sompo Ceesav
 
Directeur adjoint de l'agriculture
 

Consultants
 

Sankung Janneh
 
Directeur de l'agriculture
 
(syst~mes de vulgarization)
 

Thomas G. Senghore
 
Chercheur agronome
 
D~partement de l'agriculture
 
(agronomie)
 

Dr. Ebou Touray
 
Sous-directeur
 
D~partement de la sant6 animale et de la production (b~tail)
 

Dr. Seni S. Dabo
 
Directeur de projet, Projet "riz irrigu&"
 
(contraintes entravant la production agricole)
 

Bye Mass Taal
 
Directeur des eaux et for~ts de Gamble
 

Cherno Joof
 
D~partement de la pisciculture (paches)
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C. Haute-Volta
 

Coordonnateur national
 

Dr. Edouard Bonkoungou
 
Directeur de l'Institut de recherches en biologie et 6cologie
 
tropicales
 

Forestier
 

Consultants
 

Dr. Michel Papaoba Sedogo
 
Directeur de l'Institut voltaYque de recherches agronomiques
 

et zoorechniques (IVRAZ)
 

Agronome
 

Padga Celestin Belem
 
Chef de D~partment A I'IVRAZ
 

Agro-6conomiste
 

Urbain Poda
 
Directeur de la pache et de la pisciculture
 
Ing~nieur des eaux et for~ts
 

Dr. Mathieu Aalgoubri
 
Chef de service
 
Direction des Services de l'6levage et des industries
 
animales vt6rinaire
 

d. Mali
 

Coordonnateur national
 

Mamadou Ouattara
 

Directeur g6n~ral adjoint de l'Institut national de la
 
recherche zootechnique, forestibre et hydrobiologique
 

(INRZFH)
 

Ing6nieur des eaux et for~ts
 

Consultants
 

Cheick Oumar Diop
 

Chef de la Division de la recherche z~otechnique, INRZFH
 

Ing~nieur principal d'agriculture
 

Ousmane Sankare
 
Chef de la Division de la recherche foresti-re et
 
hydrobiologique, INRZFH
 

Ing~nieur des sciences appliqu&es
 

Zana Sanogo
 
Chef de la Division de la recherche agronomique, de
 

l'Institut d'economie rurale (IER)
 

Ing~nieur en sciences agronomiques
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Ti~couradi& Diarra
 

Chef de la Division de recherches sur les systbmes de
 
production, IER
 

Ing~nieur agronome
 

e. Mauritanie
 

Coordonnateur national
 

M, Bocar Soul Ba
 
Correspondant national du CILSS
 
Chef du Service des relations ext~rieures
 

Minist re du d~veloppement rural
 
DEA, Agro~conomiste
 

Consultants
 

Dramane Kamara
 
Directeur technique de la recherche agronomique
 

Centre national de recherche agronomique et
 
de d6veloppement agricoles
 

Dr. Boubacar Diallo
 
Directeur du Centre national d'6levage et de
 

recherches v6t6rinaires
 

Amadou Tidiane Ly
 

Chef du Service de l'am~nagement du territoire
 
Minist~re du plan
 

Mohamed Mahmoud Vuld Jeilani
 
Directeur de la p~che artisanale
 

Ibrahima Thiam
 
Ing~nieur des eaux et for~ts
 

f. Niger
 

Coordonnateur national
 

Daouda Toukoua
 
Chef de la Division des ftudes et de la programmation, de
 

l'Institut national de recherches agronomiques du Niger
 

(INRAN)
 

Consultants
 

Issaka M. Magah
 
Responsable du D~partement des recherches agricoles, INRAN
 
Ing~nieur agronome
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Dr. Abdou Tahirou
 

Responsable du D~partement des recherches v6t~rinaires et
 

zootechniqves, iNRAN
 
Vftfrinaire
 

Mamadou Ouattara
 

Responsable du D6partement des recherches 6cologiques, INRAN
 

Ing~nieur agronome, Pdologue
 

Moussa Hassane
 
Responsable du Dpartement des recherches foresti~res, INRAN
 

Ing6nieur des techaiques foresti res
 

Abdoulaye Samba Ly
 

Responsable du D~partement des recherches en 6conomie
 
rurale, INRAN
 

Agro-6conomiste
 

g. Sn6gal
 

Coordonnateur national
 

Dr. Moctar Tour6
 
Directeur des recherches agricoles et agro-industrielles
 

Ministre de la recherche scientifique et technique
 

Agronome
 

Consultants
 

Mamadou Sonko
 

Directeur scientifique de l'Institut s~n~galais de recherches
 
agricoles (ISRA)
 

P6dologue
 

Dr. Saydil Mcukhtar Tour&
 
Directeur du Dpartement des recherches sur les productions
 

et la sant6 animales, ISRA
 

VOtfrinaire
 

Dr. Jacqueline Lopez
 
Directrice du Centre de recherches oc~anographiques de
 

Dakar-Thiaroye, ISRA
 

Biologiste en Ocranographie
 

Cheikhou Di~m6
 
Chef de la Division des recherches halieutiques
 

Direction des rechercbes agricoles et agro-industrielles
 

Minist6re de la recherche scientifiqe et technique
 

Ichiyologiste et pisciculteur
 

Dr. Ousmane Kane
 
Directeur de l'Institut de r.echnologie alimentaire (ITA)
 

Physiologiste (physiologie ,?gftale appliqu~e)
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avec l'assistance de:
 

Dr. Mbaye Ndoye
 
Directeur du Dpartement agronomique, ISRA
 
Agronome
 

Dr. Jacques Faye
 
Directeur du D~partement des systtmes de production, ISRA
 
Sociologue (sociologie rurale)
 

h. Tchad
 

Coordonnateur national
 

Alladoumgue Nadingar
 
Directeur g~n~ral de 1'agriculture et du d~veloppement rural
 

Consultants
 

Mustapha Th6ophile Yeh3uessi
 
Repr~sentant rdsident de l'Institut de recherche sur le
 

coton et les textiles exotique (IRCT)
 
Phytopathologiste
 

Ali Ngaram
 
Chef de la Division des paches
 
Minist~re des eaux et fortts
 
Ing6nieur des eaux et forts
 

Dr. Dounia Daounaye
 
Vftfrinaire
 
Directeur du Centre national pour la production avicole
 

Ngamada Maikata
 
Directeur adjoint de l'enseignement et de la formation
 
professionnelle agricoles
 

Nonga Ndoasngir Gaingar
 
Adjoint A la Sous-direction sah~lienne
 
L'Office national de d6veloppement rural
 
Ing~nieur des travaux agricoles
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LISTE DES SIGLES 

Sah~liens et Internationaux 

ABN Association pour la mise en valeur du bassin 

du fleuve Niger 
ACPO Responsable de la production culturale acc4lr4e 

(Accelerated Crop Production Officer - SAFGRAD) 
ADRAO Association pour le d~veloppement de la riziculture en 

Afrique de l'ouest 

AFDB Banque africaine du d~veloppement 
AGIR Am~lioration de la gestion des instituts de 

recherche du Sahel 

AGRHYMET Centre r4g!onal de formation et d'application en 
agro-hydrologie et m4t6orologie 

AID Agency for International Development (Agence 
des Etats-Unis pour le eSveloppement international 

Ag. agriculture 
Agro. Agronome (Ing~nieur agronome) 

Agrom~t6o Agronomie et m~t6orologie 

BAC Baccalaur4at 
BAD Banque arabe de d~veloppement 
BCEAO Banque centrale des Etats de l'Afrique de l'ouest 
BEPC Brevet d'6tudes du premier cycle 
BIAO Banque internationale pour l'Afrique occidentale 

BICIA Banque internationale pour le commerce, 
l'industrie et l'agriculture 

BID Banque islamique de d6veloppement 
BIRD Banque internationale pour la reconstruction et 

le d4veloppement (Banque mondiale) 
BNP Banque Nationale de Paris 

BOSTID Comit6 de science et technologie pour le 
d4veloppement international(NAS) 

CCCE Caisse centrale de cooperation 6conomique 

CDA Coop6ration pour le d~veloppement en Afrique 

CEA Conseil 4conomique d'Afrique 

CEAC Ccmmunaut6 6conomique de l'Afrique centrale 

CEAO Communaut6 6conomique de l'Afrique de l'Ouest 

CEDEAO Communaut6 4conomique des 6tats de l'Afrique de 

l'Ouest 

CEDRES Centre d'6tudes de doeumentation, de recherche 

6conomique et sociale 

CEE Communaut6 6conomique europ6enne 

CEEMAT Centre d'6tudes sur le machinisme agricole tropical 

CEPE Certificat d'6tudes primaires 616mentaires 

CERCI Centre d'exp4rimentation sur le riz et les 

cultures irrigu4es 
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CFA Unit6 mon~taire de l'UMOA (Franc-CFA) 
CFDT Compagnie frangaise pour le d~veloppement des 

fibres textiles 
CIEH Centre interafricain d'4tudes hydrauliques 
CILSS Comit6 permanent inter-6tats de lutte contre 

la s~cheresse au Sahel 
CIMMYT Centre international pour l'am~lioration du mals 

et du b16 

CIPEA Centre international pour l'4levage en Afrique 
CIRES Centre ivoirien de recherches conomiques et 

sociales 
CRDI Centre de recherche pour le developpement 

international 
CRES Centre r~gional de l'4nergie solaire 
CRSP Programme de points d'appui a'la recherche 

CRTO Centre r6gional pour la tled6tection A Ouagadougou 
CTFT Centre technique forestier tropical 
DEF Diplme d'4tudes fondamentales 
DG Directeur g6n~ral 
DTA Diplome de technicien agricole 

ECOWAS (Voir CEDEAO) 
EISMV Ecole inter-etats des sciences et medecine 

v~t'rinaire 
EU Etats-Unis 
FAAT Fonds arabe d'assistance technique 
FAC Fonds d'aide et de coop4ration 

FAO Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 

et l'agri*culture 
FCFA Unite monetaire de 1'UMOA (Tranc CFA) 
FED Fonds europ~en de d6veloppement de l'agriculture 
FF Franc frangais 
FIDA Fonds international pour le d~veloppement de 

1'agriculture 

FMI Fonds mon~taire international 
FSR Farming Systems Research (Recherche sur les 

syst~mes de production) 
FSU Farming Systems Unit 

(SAFGRAD - Purdue University) 
FY Fiscal Year (Ann6e fiscale) 
GERDAT Groupement d'4tude et de recherche pour le 

d~veloppement de l'agronomie tropicale 

HF Haute fr~quence 

Horti. Ingnieur agronome sp6cialis6 en horticulture 
IARC International Agricultural Research Center 

(Centre international de recherches en agriculture) 
ICRISAT Institut international de recherches sur les 

cultures des r~gions tropicales semi-arides 
IDA International Development Association 
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IDRC 

IEMVT 


IFAN 


IFDC 


IFPRI 


IITA 


INSAH 

INTSORMIL 

IPM 


IRAT 


IRCT 


IRFA 


IRHO 

IRRI 

ISNAR 


M.Sc. 

MAC 

MUCIA 


Mtere 

NAS 


OCAM 


OCCGE 


OCDE 


OIT 

OMM 


OMS 


OMVG 

OMVS 

ONG 

ONU 


ORANA 


ORSTOM 


OUA 


PAM 


PIB 


(Voir CRDI)
 
Institut d'4levage et de m~decine v~t6rinaire
 

des pays tropicaux
 
Institut fondamental d°Afrique noire
 

International Fertilizer Development Center
 
(Assoc. inter'l pour le div. des_engrais)
 

International Food Policy Research Institute
 
(Institut international de recherche sur les
 
politiques se rapportant aux aliments)
 

Institut international d'agriculture tropicale
 

Institut du Sahel
 
Cooperative internationale pour le sorgho et le mil
 
Integrated Pest Management (Lutte int6gr6e contre les
 
ennemis des cultures)
 

Institut de recherche agronomique tropicale
 
et des cultures vivriares
 

Institut de recherche sur le coton et les textiles
 
exotiques
 

Institut de recherche sur les fruits et agrumes
 
Institut de recherche sur les huiles et les oleagineux
 
Institut international de recherche su!. le riz
 
Service international pour la recherche
 
agronomique nationale
 

Master of Science
 
Mission agricole chinoise
 
Midwest Unive!sities Consortium for International Activities
 

(Consortium des universites du Midwest pour les
 
activiltes internationales)
 

Minist~re
 
Academie nationale des sciences (EU)
 

Organisatio. commune africaine et malgache
 
Organisation de cooperation et de coordination pour
 

la lutte contre les grandes end~mies
 
Organisation pour la cooperation et le
 

d~veloppement 6conomique
 
Organisation internationale du travail
 
Organisation mondiale de la met~orologie
 

Organisation mondiale de la sant6
 

Organisation de mise en valeur du fleuve Gambie
 
Organisation de mise en valeur du fleuve S4negal
 
Organisations non-gouvernementales
 
Organisation des Nations Unies
 

Organisation de recherches pour l'alimentation
 

et la nutrition africaines
 
Office de recherche scientifique et technique
 

d 'outre-mer 
Organisation de l'unit6 africaine 

Programme alimentaire mondial 

Produit intdrieur brut 
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PNB Produit National Brut
 

PNUD Programme des Nations Unies pour le d~veloppement
 
PNUE Programme des Nations Unies pour l'environnement
 
PPA Peste porcine africaine
 
PTT Postes et T4lcommunications
 

RESADOC R~seau sah~lien de la documentation scientifique
 
et technique
 

SAAR Strengthening African Agricultural Research
 
(Renforcement des recherches agricoles en Afrique)
 

SADCC Southern Africa Development Coordination Conference
 
(Conf6rence pour la coordination du developpement en
 
Afrique australe)
 

SAFGRAD Semi-Arid Food Grain Research and Development
 

(Recherches et d~veloppement des cgr!ales semi-arides)
 
STRC Centre de recherche scientifique et technique (OUA)
 

TOEFL Test of English as a Foreign Language (Examen d'anglais)
 
UBT Unitg-bovin-tropical
 
UMOA Union monicaire de 1'Ouest africain
 
UNDP (Voir PNUD)
 
UNDRO Office of the United Nations Disaster Relief
 

Coordinator (Bureau du coordonnateur des Nations
 
Unies pour le secours en cas de catastrophe)
 

UNESCO Organisation des Nations Unies pour l' ducation,
 
la science et la culture
 

UNICEF Fonds des Natiois Unies pour l'enfance
 
US United States (Etats-Unis)
 
USAID (Voir AID)
 
UTA Union des transports a6riens
 

Vet. Vet4rinaire (Docteur en m~decine v4t~rinaire)
 
WARDA West African Rice Development Association (Voir ADRAO)
 
Zoot. Zootechnicien (Ing6nieur agronome sp6cialis6 en
 

zootechnie)
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LISTE DE SIGLES PAR PAYS 

Cap Vert 

CDP 

CEA 
CPFCDR 

INIA-AC 

MDR 

Ceticre de d4veloppement de l'levage 

Centre d'4tudes agraires 
Centre polyvalent de formation des cadres du 

d~veloppement rural 
Institut national de recherches agraires-Amilcir 

Cabral 
Ministare du d4,7eloppement rural 

PAICV 

PRODESA 
RFA 

Parti africain de l'ind4pendance du Cap-Vert 
Projet de d4veloppement int~gr4 d'Assomada 
Republique F~derale d'Allemagne 

Gambie 

AVRDC 

CAPA 
CDSS 

DNEF 
GCDB 

Asian Vegetable Research and Development Centre 
(Centre asiatique pour la recherche et le 
dfveloppement des lgumes) 

Certificat d'aptitude professio-nelle agricole 
Country Development Strategy Statement (Bilan de 

la strat~gie de d4veloppement du pays) 
Direction nationale des eaux et forts 
Gambia Cooperative Development Bank 

(Banque cooperative de d6veloppement de Gambie) 

GOTG 

GPMB 

IPM 

ITA 
LMB 

Government of The Gambia (Gouvernement de la Gambie) 

Gambia Produce Marketing Board (Office de 
commercialisation des produits agricoles) 

Integrated Pest Management (Controle int~gr4 
des parasites) 

Ing~nieur des travaux agricoles 
Livestock Marketing Board (Office du commerciali

sation du b~tail) 

OMVG 
SRCFJ 

STABEX 

Organisation de mise en valeur du fleuve Gambie 
Section de recherche sur le coton et les fibres 

de jute 
Association pour la stabilisation des prix de 

certains produits d'exportation 

Haute Volta 

ARCOMA 

AVV 
CAP 
CEPE 
CNR 

Ateliers r~gionaux pour la construction du 
matfriel agricole 

Autorit6 pour l'amenagement des vall~es des Volta 
Centre agricole polyvalent de Matouskou 
Certificat d'etudes primaires elementaires 
Conseil national de la rivolution 

xxix 



DAFR Direction am~nagement forestier et reboisement 
DPP Direction p~ches et pisciculture 

DSA Direction des services agricoles 
DSEIA Direction des services de l'4levage et des 

industries animales 
ELAT Ecole de lutte anti-ts6-ts6 

ENESA Ecole nationale d'4levage et de sant6 animale 

ENFD Ecole nationale foresti~re de Dinderesso 
IRBET Institut de recherche en biologie et 6cologie 

tropicale 
ISP Institut superieur polytechnique 
IVRAZ Institut voltalque de recherche- agronomiques 

et zootechniques 

MEC Ministere de l'4quipement et des communications 
MDR Ministere du developpement rural 
MES/R Ministere de l'enseignement superieur et de la 

recherche 
MET Ministere de 1'environnement et du tourisme 
ORD Organismes de d~veloppement rdgional 

PAPEM Point d'appui de pr~vulgarisation et 
d'experimentation multi-locale 

Mali 

AB Action bl, Dir6 
ADRAO Association pour le d~veloppement de la riziculture 

en Afrique de l'ouest 
ARS Action riz-sorgho de d~crue, Gao 
CAA Centre d'apprentissage agricole 
CAPA Certificat d'aptitude professionnelle agricole 

CDR Centre pour le d~veloppement rural 

CFC-ML II Centre de formation communication 6levage -
Mali-Livestock II 

CFPF Centre de formation pratique forest16re 
CIPEA Centre international pour l'elevage en Afrique 
CMDT Compagnie malienne pour le d6ve.loppement des textiles 

CNRA Comit6 national de la recherche agronomique 
CNRF Centre national de la recherche fruitiere 
CRZ Centre de recherches zootechniques 
DDI Division de la documentation et de l'information 

DEF Dipl~me d'4tudes fondamentales 

DNEF Direction nationale des eaux et for~ts 
DRA Division de la recherche agronomique 
DRFH Division de la recherche en foresterie et hydrobiologie 
DRSPR Division de la recherche sur les systemes de 

production rurale 

DRZ Division de la recherche zootechnique 
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ECIBEV Etablissement de cr~dit pour le b~tail et la 
viande 

EIV Ecole d'infirmiers v~terinaires 

FM Franc malien 
IER Institut d'4conomie rurale 

ILCA (Voir CIPEA) 

INRZFH Institut national de la recherche zootechnique, 

forestiare et hydrobiologique 
IPR Institut polyLechnique rural 
ISAA Ingnieur des sciences appliqu4es en agriculture 
ISAE Ingnieur des sciences appliqu6es en 4levage 
ISAEF Ingdnieur des sciences appliqu6es en eaux et for~ts 

IT Ing6nieur de travaux 
LCV Laboratoire central v~t~rinaire 
LHM Laboratoire d'hydrobiologie de Mopti 
MDR Ministere du d4veloppement rural 
ODEM Operation de d&veloppement de l'4levage A Mopti 

ODIB Operation de d~veloppement int6gr4 de Baguineda 
ODIK Operation de developpement intagr4 de Kaarta 
ODIPAC Office pour le d6veloppement int6gr6 des 

productions arachidieres et c~reali~res 
OHV Operation Haute Vall~e 
OMM Operation mils, Mopti 

OMVS Organisation pour la mise en valeur du fleuve 
S6n~gal 

OMVSO Office de mise en valeur de Satequi Deressia 
ON Office du Niger 
ONPS Operation nationale de production de semences 
OPAM Office des produits agricoles du Mali 

OPSR Operation protection des semences et 

conservation des r~coltes 
OPSS Operation production de semences s6lectionn~es 
ORM Op6ration riz, Mopti 
ORS Operation riz, Sigou 
OTS Op6ration th, Sikasso 

OVSTM Operation des vallees du Senegal - Terekole et 

Magui 
OZL Operation zone lacustre 
PAR Points d'appui A la recherche 
PEP Points d'exp~rimentation permanents 
PIRT Projet inventaire des ressources terrestres 

PPS Productivit6 primaire au Sahel 
PRODESO Projet de d6veloppement de l'4levage du Sahel 

occidental 
SOMIEX Soci6t6 malienne pour l'importation et 1'exportation 
SRCFJ Section de recherche sur le coton et les fibres de jute 
SRCSS Service r6glementation et contr~le des semences 

s~lectionn~es 
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SRCVO Section de recherche sur les cultures vivriAres 
et ol4agineuses 

SRFM Section de recherche sur les cultures 
fruiti4res et maralchares 

SRTPN Section de recherche sur le tabac et les plantes 
nouvelles 

TSA Technicien sup4rieur en agriculture 
TSE Technicien supdrieur en 4levage 

TSEF Technicien sup4rieur en eaux et for~ts 
TSGR Technicien supdrieur en gdnie rural 
UDPM Union ddmocratique du peuple malien 

Mauritanie 

CNERV Centre national de l'41evage et des recherches 

v~t~rinaires 
CNRADA Centre national de recherche agronomique et de 

d~veloppement agricole 
CNROP Centre national de recherche ocdanographique et 

des p~ches 
CSA Commissariat A la skcurit 6 alimentaire 
DRIG D4veloppement rural int4gr6 du Guidimaka 

ENFVA Ecole nationale de formation et de vulgarisation 
agricole 

FAC Fonds d'aide et de cooperation 
FND Fonds national de d6veloppement 
IEHVT Institut d'41evage et de m4decine v6tdrinaire 

pour les pays tropicaux 
IRAT Institut pour la recherche en agronomie tropicale 

MDR Ministare du d4veloppement rural. 
RIM Rdpublique Islamique de Mauritanie 
SOMALIDA Socidt4 Mauritano-Lybienne pour le d~veloppement 

agricole 
SOMECOB Socit4 auritanienne de la commercialisation du 

b6tail 
SONADER Socik4 nationale de ddveloppement rural 

SONIMEX Socldt6 nationale d'import-export 
UM Unit6 mondtaire (OUGUIYA) 

Niger 

AGRHYMET Centre rdgiornal de formation et d'application en 
agro-hydrologie et mdt4orologie 

CFEPD Certificat de fin d'4tudes du premier degr4 

CMS Conseil militaire supreme 
CRV Cellule de liaison de recherche-vulgarisatiou 
DECOR Dpartement des recherches en 6conomie rurale 
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DEF Division de l'enseignement et de la formation 
DEP Division des 6tudes et programmes 
DFF Direction des forts et de la faune 
DPP Direction p~che et pisciculture 
DRA D4partement des recherches agricoles 

DRE D~partement des recherches 6cologiques 
DRF D~partement des recherches foresti~res 
DRVZ Dpartement des recherches v~t6rinaires et 

zootechniques 
DS Division des statistiques 
DSA Direction de l'agriculture 

DSEIA Direction des services de l'61levage et des 
industries animales 

ECE Ecole des cadres d'6levage 
ESA Ecole sup6rieure d'agronomie 
INRAN Institut national de recherches agronomiques du Niger 
IPDR Institut pratique de d~veloppement rural de Kolo 

MDR Ministere du d~veloppeinent rural 
MES/R Minist~re de l'enseignement sup6rieur et de la 

recherche 
MH/E Ministere de l'hydraulique et de l'environnement 
ONAHA Office national des amenagernents hydro-agricoles 
ONERSOL Office national de l'4nergie solaire 

PQ Plan quinquennal 
SAF Service administratif et financier 
UNCC Union nig4rienne de credit et de coop6ration 

S4negal 

ASECNA Association pour la s6curit4 de la navigation 

a~rienne en Afrique 
AT Assistant technique 
BEI Brevet 4lementaire industriel 
BNDS Banque nationale de d6veloppement du S4n6gal 
BP Brevet professionnel 

BT Brevet de technicien 
BTS Brevet de technicien sup~rieur 
CAP Certificat d'aptitude professionnelle 
CAPAS Centre d'assistance a Ta p~che artisanale au 

S&i4 gal 

CDH-C Centre de d4veloppement horticole de Camberene 

CRA-B Centre de recherches agricoles de Bambey 
CRA-D Centre de recherches agricoles de Djibelor 
CRA-K Centre de recherches agricoles de Kaolak 
CRA-RT Centre de recherches agricoles de Richard 

Toll/Fanaye 
CRF-D Centre de recherches forestiares de Dakar Hann 
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CRH Centre de recherches horticoles
 

CRO-DT Centre de recherches oc4anographiqdes de
 
Dakar-Thiaroye
 

CRZ-D Centre de recherches zootechniques de Dahra
 

CRZ-K Centre de recherhes :ootechniques de Kola
 

DFEM Dipl6me de fin d'4tudes moyennes
 

DUT Dipl~me universitaire de technologie
 

EATA Ecole des agents techniques de l'agriculture
 

EATE Ecole des agents techniques de l'4levage
 

EATEF Ecole des agents techniques des eaux et for~ts
 

EATOPM Ecole des agents techniques de l'ocanographie
 
et des pches maritimes
 

ENCR Ecole rationale des cadres ruraux de Bambey
 

ENEA Ecole nationale d'6conomie appliqu~e
 

ENFM Ecole nationale de formation maritime
 

ENHC Ecole nationale d'horticulture de Cambrene
 
ENSUT Ecole nationale sup~rieure universitaire de
 

technologie
 

FCFA (voir CFA)
 
IDEP/CEA Institut africain de d~veloppement 6conomique et
 

de planification
 
IFAN Institut fondamental d'Afrique noire
 

INDR Institut national de d~veloppement rural
 

ISRA Institut s6negalals de recherches agricoles
 

ITA Institut de technologie alimentaire
 

LNERV Laboratoire national d'elevage et de recherches
 

vthrinaires
 

MDR Ministare du d~veloppement rural
 

OCLALAV Organisation commune pour la lutte anti-acridienne
 

et la lutte anti-aviaire
 

OMVS Organisation pour la mise en valeur du fleuve
 

S4ngal
 

ONCAD Office national de credit et d'aide au d~veloppement 

ORANA Organisation de recherche pour l'alimentation et 

la nutrition africaine 
ORSTOM Office de recherche scientifique et technique 

d 'outre-mer 
PDESO Projet de iveloppement de l' levage au S~negal 

oriental 
PIDAC Projet int6gr4 de d~veloppement de la basse 

Casamance 

PRS Projet d~partement de Sedhiou
 

SAED Soci~t6 d'am~nagement et d'exploitation du delta
 
du S~n~gal
 

SANAS Service pour l'alimentation et la nutrition
 

appliqudes au Sdnggal
 

SENPRIM Soci6te s~n~galaise pour les primeurs
 

SODAGRI Soci~t6 de developpement agricole et industriel
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SODEFITEX Socift6 pour le d4veloppement des fibres textiles 

SODESP Soci~t6 de d4veloppement de 1'61evage dans la 

zone sylvo-pastorale 

SODEVA Soci~t6 de ddveloppement et vulgarisation 

agricole 

SOMIVAC Soci4t4 de mise en valeur agricole de la 

Casamance 

SONAR Soci~t4 nationale d'approvisionnement rural 

STN Socit4 des terres neuves 

Tchad 

Arabie S. Arabie saoudite 
BEt Brevet d'enseignement agricole 
CAP Certificat d'aptitude professionnelle 
CARE Committee for American Relief Everywhere 

(Comit4 pour l'aide am~ricaine a travers le monde) 
CBLT Commission du bassin du Lac Tchad 

CCFAN Conseil de commandement des forces armies du nord 

CEPE/T Certificat d'4tudes primaires 616mentaires tchadien 

CFPCR Centre de formation et de perfectionnement des 

cadres ruraux 
CFTA Centre de formation des techniciens agricoles 
CM2 Cours moyen deuxieme ann~e 

Coop. Cooperation 

DE Direction de l'41evage 
DEP Division des eaux et p~ches 

DRA Direction de la recherche agronomique 

ENATE Ecole nationale d'agents techniques 

FIR Fonds d'intervention rurale 

lUTE Institut universitaire des techniques de l'41evage 
LABOVET Laboratoire de recherche v~t4rinaire et 

zootechnique de Farcha 
MEADR Ministare d'Etat a l'agriculture et au 

d~veloppement rural 
MEHP Minist~re de l'4levage et de l'hydraulique 

pastorale 

MTAEFC Ministere du tourisme, de l'artisanat des eaux, 
des for~ts et de la chasse 

ONDR Office national de d~veloppement rural 
PA Postes administratifs 
RCA Rpublique cenre-africaine 

SODELAC Socit4 de d6veloppement du lac 
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EQUIVALENTS MONETAIRES
 
(novembre, 1983)
 

Cap-Vert 

Uniit& mon~taire - Escudo du Cap-Vert 
(Esc. C.V.) 

1$ E.U. = 75,56 Esc. C.V. 
1 Esc. C.V. - 0,013$ E.U. 
1 Esc. C.V. 1100 centavos 

Gambie
 

Unit& mon6taire = Dalasi (D) 
1$ E.U. 2,42 D 
1 D - 0,41$ E.U. 
1 D 1100 bututs
 

Mali
 

Unit& mon~taire - Franc CFA (FCFA), Franc Malien ( 
1$ E.U. - 820 FM 
I FM = 0,0012 $ E.U. 
1 FM - 100 centimes 
1 FM = 0,5 CFA 

Mauritania
 

Unit4 mon~taire - Ouguiya mauritanienne 

(UM) 
1$ E.U. - 56,40 UM 
1 UM = 0,018$ E.U. 
1 UM - 5 khoums 

Haute-Volta, Niger, S6n&gal, Tchad
 

UnitA mon~taire - Franc CFA (FCFA) 

1$ E.U. - 410 FCFA 
1 FCFA - 0,0024$ E.U. 
1 FCFA - 100 centimes 
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POIDS ET MESURES
 

cm = centim~tre 
ha = hectare 

kg = kilogramme 
km2 = kilom~tre 
km = kilom~tre carr6 
1 litre 
m2 = m~tre 
m = m~tre carr6 
mm = millim~tre 
t tonne 
UBT unit6 bovin-tropicale 

(250 kg poids vif/taureau) 

xxx viii 



LISTE DES TABLEAUX
 

Numdro de
 

Tableau Page
 

Tableaux de la Gamble
 

3. Aide Etrangere . . . . . . . 41
 

2 Programme du Personnel de Recherche ........ 44
 

3 Personnel des Services de Vulgarisation ...... 52
 

4 Rendement (projections) .............. 57
 

Tableaux de la Haute-Volta
 

5 Commerce Ext~rieur de la Haute-Volta, 1976-1978 • • 71
 

6 Utilisation des Sols, Haute-Volta, 1980 . . . ... 72
 

7 Evolution de la Production de Quelques Cultures . . 73
 

8 Contribution de l'Elevage au PNB, 1964-1975 .... 74
 

9 Programmes de Recherche Agricole en Haute-Volta,
 

1983 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78
 

10 Principales Stations de recherche Agricole en
 
Haute-Volta, 1983 . . . . . . . *. . . 0 80
 

11 Effectifs des institutions de Recherche . . .... 82
 

12 Budget de Fonctionnement des Institutions de
 

Recherche en Haute-Volta, 1983 . . .. . . .... 85
 

13 Sp6cialit6s en Niveaux de Formation Agricole par
 

Organisme en Haute-Volta, 1983 . . . . . . . . . . 88
 

14 Objectifs de la Vulgarisation, Haute-Volta,
 
1983 . *. . . . . . . . . . . . . . . . . . 92
 

15 	 Personnel de Vulgarisation: Formation, Sexe,
 

Institutions, Haute-Volta, 1983 . . ........ 94
 

16 	 Budget d'Exploitation des Organismes de
 

Vulgarisation en Haute-Volta, 1983 ........ 95
 

Tableaux du Mali
 

17 Nombre d'Etablissements Scolaires et Effectifs,
 
Mali, 1977 . *.. . . . . . . . . . . . . 110
 

18 PNB par Secteur . . . o . . . . . . . 112
 

xxxix
 



19 Commerce Extfrieur & . ... . . . . .. . . . . . 113
 

20 Production du Secteur Agricole, 1981 . .. . . . . 116
 

21 Effectifs du Personnel de Recherche, 1982 .. . . . 124
 

22 Budgets Rcents des Institutions de Recherche . . . 126
 

23 Personnel des Institutions de Formation du Mali . . 131
 

24 Budgets R~cents des Institutions de Formation . . . 132
 

25 Ouvrages des Bibliothbques des Institutions de
 
Formation . . . . . . * ..* . . .... 133
 

26 Production, Rendement Actuel et Perspectives . . . 141
 

27 Budgets des Projets de Recherche Propos6s . . . . 151
 

Tableaux de la Mauritanie
 

28 Budgets des Institutions de Vulgarisation . . .. . 177
 

Tableaux du Niger
 

29 Distribution D~mographique, Niger, 1977 ...... 194
 

30 Taux de Croissance du PIB au Niger, 1979-1982 . . . 197
 

31 Balance Commerciale du Niger, 1979-1983 . .. .. . 198
 

32 Principalea Cultures Pratiqufes au Niger, 1981 . • 199
 

33 Principaux Produits d'Elevage au Niger, 1981 . . . 200
 

34 Programmes de Recherche Agronomique au Niger,

1983 . . e.. *. * *. 9
. . . . . . . . . . . . . . .. . 204
 

35 Personnel de Recherche . .. . . . . . . . . . . . 206
 

Tableaux du S~n&gal
 

36 Ressources Humaines et Budgets .......... 240
 

37 Infrastructure et Equipment des Centres de
 
Recherche de ISRA . . . 0 0 . ... . . ... . .. 241
 

38 Bilan du Personnel des Institutions de
 
Vulgarisation . . . . . . 252
 

Tableaux du Tchad
 

39 Balance du Commerce Extfrieur du Tchad, 1980-82 . . 285
 

40 Programmes de Recherche Agricole au Tchad, 1983 . . 287
 

x1
 



:ro 

sure 

1 


2 


3 


4 


5 


6 


7 


8 


9 


LISTE DES FIGURES
 

de 

Carte du Sahel . . . . . .. ..... 


Carte du Cap-Vert . . . . ............. 


Carte de la Gambie .. ............... 


Carte de la, Haute-Volta . . . . . . . . . .
 

Carte du Mali . . . . . .. . . . . . . . .
 

Carte de la Mauritanie . * o * o * * a .o * 


Carte du Niger o . . . . o . .. . . . . . . . 

Carte du S~n~gal . . . . . . . 0 0 0 0 . a . 

Carte du Tchad o. . .. . * * 0 0 0 

. . . . 

. . . . 

* # *.
 

. . . 

. .* 

Page 

5
 

7
 

35
 

65
 

105
 

159
 

189
 

225
 

279
 

xli
 



I. GENERALITES ET METHODE
 

A. CGndralitds
 

Les huit r~sum s par pays qui suivent constituent le volume II du
 

projet DEVRES/INSAH d'6valuation des ressources de la recherche
 

agricole dans le Sahel. Pour chacun des huit pays existe un rAsum6 du
 

rapport national en question, qui est une 6tude exhaustive des
 

institutions nationales de recherche, de formation et de vulgarisation.
1
 

Cet inventaire et cette 6valuation des ressources de la recherche
 

agricole ont 6t6 effectu~s dans les huit pays du Sahel (Cap-Vert,
 

Gamble, Haute-Volta, Mali, Mauritanie, Niger, Sdn~gal, et Tchad) qui
 

sont tous des pays membres du CILSS, Comit6 permanent inter-6tat pour
 
la lutte contre la sechdresse au Sahel. L'inventaire et l'valuation
 

ont 6tf effectu~s dans le cadre de la priorit6 absolue que les
 
pays membres de la CDA (Cooperation for Development in
 

Africa-Cooperation pour le d~veloppement en Afrique) et le CILSS
 

accordent au d~veloppement et au renforcement des capacit~s de la
 

recherche agricole dans la region. Dans son rapport intitul4 Afrique
 

au Sud du Sahara: Rapport intgrimaire sur les perspectives et
 

programmes de d~veloppement, publi6 en septembre 1983, la Banque
 

Mondiale notaitL:
 

"Mdme dans les limites actuelles des connaissances techniques,
 

l'amdlioration des stimulants et des m6thodes de commercialisation
 

permettrait d'accroftre consid~rablement la production agricole.
 

Mais si lon veut accroftre la production a plus long terme, i!
 

faudra mettre au point des programmes techaologiques efficaces,
 

lutter contre les parasites et les maladies et d~velopper
 

l'dlevage...En p~riode d'austgrit6 budg1taire et de crise urgente,
 

on estime souvent qu'il n'est pas indispensable de d~penser de
 

l'argent pour une recherche qui sera peut-etre rentable, mais pas
 

avant une dizaine d'anndes. Ce danger s'aggrave lorsque les
 

programmes de recherche sont manifestement faibles et vagues.
 

C'est pour cette raison qu'il est essentiel de formuler et mettre
 

en oeuvre ces programmes de maniare I ce qu'ils puissent
 

contribuer plus efficacement au processus de d6veloppement."
 

La CDA est une association non structur~e de bailleurs de fonds
 

qui comprend la Belgique, le Canada, la France, l'Italie, l'Allemagne
 

f~d~rale, le Royaume-Uni et les Etats-Unis. Les Etats-Unis, assist~s
 

d'autres bailleurs de la CDA, ont requ pour mission sp~cifique de
 

coordonner la mise au point des programmes de recherche agricole dans
 

le Sahel et 1'Afrique australe financ6s par la CDA.
 

1On peut se 
procurer les rapports nationaux s4pargment, et le
 

volume I,(L'Analyse et stratdgie r6gionale pour le Sahel), aupras de
 

l'Agence des Etats-Unis pour le d~veloppement international.
 

2Banque Mondiale, Afrique Sah6lienne: rapport d'activitf
 

sur les perspectives et les programmes de dveloppement,
 
(Washington, D.C., Banque mondiale Septembre 1983), p. 30-31.
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L'initiative de la CDA r~pond a des initiatives dejA
 
entreprises par beaucoup de gouvernements nationaux et d'entit~s
 
r~gionales (tels l'OUA et le CILSS) pour mettre l'accent sur le
 
d~veloppement de capacit~s solides au Sahel pour accrottre la
 
productivit6 agricole. Pour cette raison, les bailleurs de fonds
 
se sont associ~s aux organismes r~gionaux africains, tel J.'INSAH
 
dans ie Sahel et la SADCC 'Southern African Development
 
Coordination Conference--Conffrence pour la coordination du
 
d~veloppement en Afrique australe) en Afrique australe, en vue de
 
proc~der A des analyses par pays, et par region, des ressources
 
existantes, et de d~finir les besoins et les occasions A court et
 
long terme afin de soutenir la recherche agricole qui conduira A
 
une augmentation de la productivit6 agricole.
 

L'enqu~te et la preparation de ce rapport ont 6t6 finances par
 
lAID, et r~alis& par DEVRES Inc., une socift6 priv~e basle A
 
Washington, D, ., engag~e par l'AID comme adjudicataire. DEVRES 6tait
 
assist6 par deux sous-traitants, l'Institut du Sahel (INSAH) et le
 
MUCIA (Midwest Universities Consortium for International Activities--

Consortium des universit~s du Midwest pour les activit~s
 
internationales). L-INSAH a 6t6 cr6 en 1976 par le CILSS, et lui a
 
confi6 la responsabilit& totale du rassemblement, de la coordination
 
et de la diffusion des r~sultats de la recherche, de la promotion et
 
coordination de la recherche, de la formation des chercheurs et des
 
techniciens, de l'adapatiOti eL du transfert des technologies. Le 
MUCIA se compose de sept universit~s, dont le si~ge central
 
administratif est A l'universit6 d'Ohio. L'universit6 du Michigan a
 
Gt6 d~sign~e par le MUCIA comme l'institution directrice pour cette
 
enquite, grace A son experience de l'Afrique.
 

Le mandat de la CDA pour l'enqu~te et pour la preparation de
 
ce rapport devait consid~rer des orogrammes s'6talant 
sur 20 ans. Peu
 
d'id~es de projets sp~cifiques ont 6t6 d~velopp~es ayant une telle
 
dur~e. Cependant, dans !a mise au point de propositions pour des
 
futurs programmes, cette emphase sur l'aspect A long terme a permis
 
une grande souplesse pour se concentrer sur les besoins de la
 
recherche, sans tenir compte du temps. En dernier lieu, des activit~s
 
et priorit~s de recherche ont ftE 6tablies comme n~cessaires, qui
 
restaient sensibles aux graves contraintes budg~taires dans les pays
 
du Sahel.
 

B. M~thodologie
 

La participation sah6lienne dans l'ex~cution de l'inventaire et de
 
l'enqugte--le rassemblement des donn~es, la preparation des rapports
 
nationaux, et l'enqu~te r~gionale cons~cutive--a 6t6 un des aspects
 
centraux dans la mise au point et la r~alisation de cette 6tude. En
 
mai 1983, l'INSAH--en collaboration avec DEVRES--a invit6 les
 
chercheurs agricoles des pays sah~liens au sihge de I'INSAH A Bamako
 
au Mali en vue de discuter de l'tude et d'examiner la premiere
 
version d'une s~rie de questionnaires pour inventorier les ressources
 
(A la fois physiques et humaines) disponibles pour la recherche
 
agricole dans la r~gion. Les questionnaires ont ensuite 6t6 revus A
 

2
 



la lumiare de l'avis des chercheurs sur les aspects techniques et les
 
conditions locales du pays.
 

L'INSAH a recrut6 des chercheurs principaux de chacun des pays du
 

Sahel, comme coordonnateurs nationaux et les a charges dfobtenir les
 
r~ponses aux questionnaires et d'6laborer les rapports nationaux pour
 

leurs pays respectifs. Les coordonnateurs nationaux recrutaient A
 
leur tour des chercheurs experiment~s dans leur pays pour une courte
 
p~riode, afin qu'ils aident A remplir les questionnaires dans certains
 
domaines sp~cifiques tels que les cultures d'exportation et les
 

cultures vivriares, l'levage, l'agro-foresterie, les p;cheries et les
 
syst~mes culturaux. Les questionnaires ne portaient pas seulement sur
 
les institutions de recherche dans ces domaines, mais aussi sur les
 

institutions de formation et de vulgarisation assurant la liaison
 
entre la recherche et les agriculteurs qui utilisent les r~sultats de
 
la recherche.
 

DEVRES a envoy6 sur le terrain une 6quipe de chercheurs
 
agricoles experiment~s et de sp~cialistes du d~veloppement pour
 
assister les coordonnateurs nationaux et leur personnel A aider A
 
constituer une banque de donn~es A I'INSAH sur les ressources de
 
la recherche, et A mettre en oeuvre le programme regional. Le
 
groupe DEVRES se composait d'un chef d'6quipe, d'un coordonnateur
 
regional, d'un consultant technique, d'un coordonnateur
 
sous-r~gional pour le Cap-Vert, la Gambie, la Mauritanie et le
 

S~n~gal, et d'in autre pour le Tchad, le Nigeyr et la Haute-Volta. Le
 
Mali a requ l'assistance du consultant technique post6 a Bamako. En
 
plus, I'INSAH a mis deux de ses cadres sup~rieurs--le directeur du
 
d~partement de la recherche de I'INSAH et le coordonnateur du
 
programme de recherche et de documentation (RESADOC)--A la disposition
 

ee DEVRES et du coordonnateur national, pour assurer la coordination
 
entre les deux. MUCIA a particip6 a la A la redaction du
 
questionnaire, a fourni les donn~es de conte te des pays pour
 
l'enqu~te, et le coordinateur sous-r~gional pour le Sahel.
 

Etant donn6 les responsibilit~s r6gionales de I'INSAH en
 

mati~re de coordination et de diffusion de la recherche agricole,
 
il a 6t6 d~cid6 que les r6sultats des questionnaires de chaque
 
pays devraient atre int~gr~s dans une banque de donndes install~e
 
au si~ge de I'INSAH. Les donn~es recueillies dans le cadre de la
 
pr6sente 6tude ont 6t6 introduites dans un micro-ordinateur au
 

moyen d'un programne type "dBase II" et seront trait6es sur les
 

micro-ordinateurs disponibles au si6ge de I'INSAH.
 

On peut trouver plus d'informations sur les usages possibles
 
de la banque de donndes dans de Volume I. L'enqu~te a 6t6 un
 
premier pas important dans la cr@etion d'une banque de donn~es
 

qui--combin~e A d'autre informations disponibles A l'INSAH-
fournira une base de donn~es pratiques, utiles, pouvant tre mises
 
A jour et affindes. Ce sera un outil de valeur pour ceux qui
 
congoivent les programmes et projets de recherche agricole au
 
Sahel, et 6galement une source d'information pour les chercheurs
 

sur le Sahel et les autre pays voisins.
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L'inventaire et l'enq,1tte ont 6t6 r6alis~s de mai 1983 A avril
 
1984. La plus grande partie du rassemblement des donn6es et ia
 
r6daction des rappnrts nationaux ont GtG effectu6es de septembre A
 
decembre 1983 par les coordonnateurs nationaux et leurs consultants en 
collaboration avec le personnel DEVRES/INSAH. Les rapports nationaux 
sont essentiellement le produit du travail des coordonateurs 
nationaux, assist6s de leurs consultants, bas6 sur les r6ponses des
 
questionnaires. L-6quipe DEVRES/INSAH a mis au point les analyses
 
r6gionales et les strat6gies de recherche A la lumi~re des rapports
 
nationaux, des questionnaires et des contacts avec des organismes
 
internationnaux de recherche, des bailleurs et des organismes de
 
d6veloppement bilat6raux et multilat~raux (comme le Club du Sahel,
 
plusieurs agences des Nations Unies, et la Banque Mondiale), ainsi que
 
d'autres informations 6crites disponsibles A l'6quipe. Le personnel
 
de DEVRES/INSAH a collabor6 pour la mise au point des projets et
 
activit6s r6gionaux propos6s pour r6aliser les 616menLs d, strat6gie.
 

En proc6dant a l'inventaire et en formulant des recommandations
 
pour les progranmes et projets de ce rapport, l'6quipe DEVRES/INSAH
 
a tenu compte du travail de recherche d~ja r6alis6, en cours ou
 
propos6. Ceci est en accord avec tin des objectifs principaux de cette
 
enquate: chercher le moyen de renforcer les activitds de recherche
 
r6gionales et nationales existantes, De plus, les recommandations
 
sp~cifiques ont 6t6 placdes dans un contexte plus large, englobant
 
non seulement les institutions de recherche, mais aussi la
 
formation des chercheurs et la diss~mimation des r~sultats de la
 
recherche aux agriculteurs.
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II. RESUMES DES RAPPORTS NATIONAUX
 

A. Cap-Vert
 

1. 	 Informations g6n~rales sur le pays
 

a. 	 G~ographie
 

Le territoire de la R~publique du Cap-Vert est un
 
' ' 


archipel situ6 dans 1'Ocean Atlantique, entre 17012 et 14028 de
 
' 
latitude Nord et 20044 et 25o22' de longitude Ouest, A 400-600 km
 

environ au large de I'Afrique de l'Ouest. Son insularit6 est donc
 

une caract6ristique g6ographique notable. 1 2est constitu6 de 10 ties
 

(habit~es) et huit ilots, totalisant 4 033 km . On y distingue deux 

regi ons: 

o La r gion des ties-sous-le-vent, la plus sud-sud est, avec 
MaSlo, Santiago (la plus vaste et peuple), Fogo (la plus
 

6lev~e) et Brava;
 

o 	 La r~gion des iles-au-vent, la plus au nord, avec Sao 

Vicente, Santo Antao, S. Nicolau, Sal, Santa Luzia et 
Boa Vista. 

(i) 	G~ologie et relief
 

Toutes les lies sont de nature volcanique, les 

roches qui dominent sont les basaltes (80 pour cent). Les roches 

s~dimentaires sont peu representees. A l'exception de Sal, Boa Vista 
et Malo, les ties ont un relief marqu6 et tr~s accideLt6 par la 
conjugaison du volcanisme et de l'erosion. Ainsi le c~ne volcanique de 
Fogo culmine A 2 829 m (Pico), Santo Antao A 1 979 m (Coroa), Santiago 

1 1 935 m (P. de Antonia) et S. Nicolau A 1 309 m (Monte Gordo). Les
 

reliefs a la fois Mleves et accident's ont une influence importante
 
sur les conditions de milieu local et d~terminent des micro-climats 
nombreux et vari6s. 

(2) 	Climat
 

Par sa position en latitude dans l'hemisph~re nord, 

l'archipel du Cap-Vert se situe dans le prolongement de la zone 
sah~lo-saharienne, A l'ouest du continent africain. Les facteurs 

climatiques principaux qui affectent l'archipel cotrespondent bien a 
cette situation avec, cependant, quelque mod6ration, 

La pluviom~trie a, A basse altitude et sur les versants les plus 

arides, les mgmes caract~ristiques qu'en zone sub-saharienne. Mais 
I'altitude de certains reliefs provoque des pluies plus abondantes,
 
surtout sur les versants bien exposes et l'apparition d'un "6tage des
 
brouillards persistants", comme A 1 000 m environ A Fogo. 

Pour l'archipel, les precipitations moyennes annuelles vont de 

moins de 250 mm en zone aride ctiere, a plus de 1 400 mm 
(exceptionnellement 2 000) en zone humide d'altitude. Selon la 
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pluviosit6 qui d6pend de i'exposition du versant et de I'altitude, on
 
distingue miatre zone,: aride, semi-aride, sub-humide et humide.
 

La temoerature, si on la compare a celle qui s~vit aux memes
 
latitudes our le continent voisin, est confortablement tempere'e par
 
l'insulariti et l'altitude et l'influence oc~anique. La moyenne des 
moyennes mensuelles va de 270C en bord de mer, a 180C en altitude 
moyenne, avec une amplitude inf6rieure A 70C enitre les moyennes 
annuelies des maximums et des minimums.
 

Toujours en raison de lIInsularit6, l'humidit6 relative de l'air 
reste plus lev6e que sur le continent durant la saison seche et les 
vents sont a la fois constants et plus r6guliers. 

(3) V6gtation
 

La veg~tation naturelle des tles est caracteris~e
 

par la predominance des especes d'affinit6 sah~lienne. Elle presente
 
des particularit~s notables telles que l'extr~me rarefaction des
 
v~getaux ligneux, la dominance des formations v~getales
 
"secondarisees" par suite du poids de l'occupation humaine qui 
a fait
 
4voluer la v~getation d'origine au-delA du point de non-retour et
 
l'originalit6 marquee des formations vegetales en fonction de
 
l'altitude et de l'exposition, en accord avec les micro-climats
 
engendres par ces m~mes facteurs.
 

Depuis l'occupation des Iles, les besoins en bois de la population
 
et les besoins fourragers du betail (qui sont satisfaits, surtout en
 
saison seche, avec des feuillages) ont mene i la sur-exploitation
 
continue des ligneux. Ii en r~sulte, qu'actuellement, dans toutes les 
zones arides et sub-arides des tles la vegetation ligneuse a presque 
completement disparu. En outre, II s'agit en general de zones a basse 
altitude, c~ti'res, od la plupart des agglomerations se sont 
d~veloppees et o' l'absence d'accidents du relief permet d'acceder 
partout. Les rares ligneux adult- cncore pr6sents et, A fortiori, 
leurs plantations ne subsistent aujourd'hui qu'en zone humide a 
altitude moyenne et dans des refuges peu accessibles. 

Cependant, le Cap-Vert a mis sur pied un important programme de 
reboisement, finance par plusieurs bailleurs, dont I'USAID et la FAO. 
De larges superficies A basse altitude sont replant6es en Prosopit, 
Parkinsonia et autres varites. Le Cap-Vert vient de tenir son 
premier seninaire national sur la foresterie, ce qui indique bien 
l'importance que le gouvernement accorde a cette action. 

(4) Sols et eau 

Peu differenci~s a cause des fortes pentes, mais 
d'origine volcanique, les sols au Cap-Vert sont, en gen~ral, bien 
pourvus en nutrients et ont une assez bonne structure. Mais, 
sur-exploites depuis longtemps sans compensation, extr~mement 
sensibles A l'6rosion A cause des fortes pentes et de l'intensit4 
instantanee des pluies, et manquant trop souvent d'eau, ils sont peu 
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productifs. Toutefois, les sols d'apport des fonds de vall~es peuvent
 

6tre tres productifs si l'irrigation est possible. Le total des sols
 

cultivables est de 36 784 ha.
 

(5) Transports et communications
 

L'insularit6 rend difficiles les transports et
 

communications physiques. Deux ports en eau profonde A Pra'la
 
(Santiago) et Mindelo (Sao Vicente) peuvent accueillir les forts 
tonnages et des ports d'int6rft local (p~che, cabotage) existent
 
dans toutes les Iles. Le trafic maritime av c l'ext~rieur est 
r'duit. Ii y a deux a'roports de classe internationale ' Prala et 
Sal. Ce dernier est principalement une escale technique pour les 
vols long-courrier e'trangers. Les transports aeriens de 

passagers sont r~duits, tant vers l'exteri.eur (par exemple sur 
Prala-Dakar il n'y a que 100 places par semaine) qu'entre les 

Iles ou' la capacit6 de la compagnie nationale est insuffisante. 
Les tel~communications, (t6lephone, telex, H F) sont 
insuffisantes et trop souvent non operationelles. 

b. DOmographie
 

La population de l'archipel est de 296 000 habitants
 

en grande majorite metis, 50 pour cent environ vivent sur l'tle de
 
Santiago et presque 40 pour cent dans les villes. La croissance
 
annuelle est estim6e j 2 pour cent, mais elle est largement att6nu'e 
par l'4migration qui est depuis tres longtemps tr~s importante au 
Cap-Vert. Les migrations de populations entre les iles sont 6galemient 

importantes, mais surtout depuis 25 ans environ. La croissance 
de'nographique et l'4migration des adultes font que la population est 
tres jeune avec 40 pour cent environ de moins de 15 ans. 

La population "en Age actif" (15-64 ans) 4tait de 170 000 

personnes en 1979. Le sous-emploi en affecte 63 pour cent et le 
ch6mage 28 pour cent. Les plus touch6s sont les prol6taires 
urbains. 

Co Scolarisation
 

Le d&veloppement de la scolarisation a et6 une des
 

priorit~s depuis l'ind~pendance. N~anmoins, le taux de
 
scolarisation passe de 80 pour cent des scolarisables dans le
 
primaire 4lmentaire, A 13 pour cent dans le complementaire, et 
3,8 pour cent seulement dans le secondaire (mis en place en 1979
 

seulement) dont 1,2 pour cent dans i'enseignement tachnique. 

Selon le recensement de 1980 le taux d'analphabetisme des 

adultes serait de 52 pour cent an moyenne, avec de fortes 
variations selon les regions et les Ages (31 pour cent des 15-19ans 

67 pour cent des plus de 30 ans).
 

L'enseignement sup~rieur n'existe pas encore dans le pays et
 

se fait, jusqu'ici, principalement au Portugal.
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d. 	 Appareil gouvernemental
 

Ind6pendant depuis le 5 juillet 1975, le Cap-Vert,
 
d'abord f~der6 A la Cuinee Bissau, s'en est s6par6 le 14 novembre
 
1980 	pour devenir une R6publique ind6pendante i parti unique, le 
PAICV (Parti africain de l'ind4pendance du Cap-Vert). Les organes
 
du pouvoir sont:
 

o 	 L'assembl6e nationale populaire;
 

o 	 Le pr6sident de la Republique; 

o 	 Le gouvernement, compos6 de 11 ministeres et 6 secr4tariats 
d'e'tat; 

o 	 Les tribunaux et les organes locaux du pouvoir. 

Les ministeres ayant des responsabilites qui peuvent avoir
 
des relations avec le domaine agricole au sens large sont le
 
Ministare du developpement rural, le Minist6re de l'4conomie et
 
des finances, le Ministare de l'4ducation et de la culture, le
 
Minist~re des transports et communications et le Secretariat 
d'Etat A la cooperation et au plan.
 

e. 	 Indicateurs economiques
 

Le budget de fonctionnement de l'Etat 6tait de
 
1 878 millions d'escudos en 1983. La structure du Produit
 
Int~rieur Brut (PIB) (en 1980) est caract.risee par la faiblesse
 
du secteur primaire (14,3 pour cent) et la pr~dominance des
 
services (72,1 pour cent). En 1983, cette tendance semble s'6tre
 
accentu~e.
 

Depuis l'independance, la part des investissements pour le
 
d~veloppement rural diminue (de 50 pour cent en 1976 a 20 pour 
cent en 1981) au benfice des investissements dans les secteurs 
secondaire et surtout tertiaire. Le financement interne des 
investissements ne represente que 7 pour cent. Les sources 
exterieures financent 93 pour cent, dont 80 pour cent de 
subventions et 20 pour cent de pr~ts. La dette ext6rieure etait
 
de 4 720 millions d'escudos en 1981.
 

La repartition du revenu montre que 70,7 pour cent de la
 
population (essentiellement producteurs primaires et
 
sous-employes) ne dispose que de 42,1 pour cent du revenu. 
Environ 42 pour cent de la population totale vit au-dessous du 
seuil de pauvrete, avec des revenus annuels inf~rieurs A 170 
dollars EU. 

Les importations portent pour 68 pour cent sur des biens de
 
consommation et pour 11 pour cent sur des biens intermediaires.
 

La monnaie est l'escudo Cap-Verdien ($CV) qui n'est pas 
convertible (valeur en octobre 1983: un CV = 0,0132 dollar EU, 
un dollar EU $ = 75,56 $ CV.). 
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Comme le Cap-Vert est tras fortement d6pendant de l'aide 

internationale, le gouvernement a cre un Secr6tariat d'Etat A la 
coop6ration et au plan qui doit assurer la gestion de l'aide et 
son articulation avec le Plan 6conoTaique 1982-85, en cours. Les 
engagements totaux de !'aide ext~rieure ont et6 de 55,3 millions 

dollars EU (dont 34,3 ont 6tvers6s) en 1979, et de 76,3 
millions dollars EU en 1980. 

L'aide alimentaire repr~sente une part tres importante de
 

l'aide ext6rieurc. Les importations alimentaires ont satisfait
 

en moyenne 80 pour cent des besoins ces dernires ann~es, dont la
 

moiti4 (40 pour cent) au titre de l'aide alimentaire. Cela
 
montre l'importance de cette aide pour l'4conomie du Cap-Vert et
 

la ncessit4 de l'int6grer au plan economique en cours.
 

f. Secteur rural
 

(1) Agronomie
 

Pour l'archipel, il y a 1 790 ha de cultures 

irrigu~es et 34 994 ha en sec, avec en moyenne nationale, cinq ruraux 

par ha cultivable, et des exploitations de 1,3 ha (surface moyenne) 
divis&es en parcelles de 0,5 ha en sec et 0,1 ha en irrigu6 en 

moyenne. 

Les principales cultures irrigu~es, sont la canne a sucre 
(pour le "grogue", une boisson alcoolis~e), les bananes, les 

patates et les pommes de terre. Plus de la moiti6 des surfaces 
irriguees est coasacr4e A. la culture de la banane et de la canne A 
sucre. Le ma'[s, le manioc, les cultures marafch res et diverses 
occupent le reste. Les cultures de base sont le mals et les 
l6gumineuses A graine. Le sorgho, le mil et le riz ne sont pas 
produits localement. 

Les cultures en sec se r~partissent A raison de 21,6 pour 
cent en zone humide, 45 pour cent en zone sub-humide, 33,6 pour 
cent en zone semi-aride, et 58 pour cent du total national A 
Santiago. Le mals et les haricots y dominent largement et sont 
souvent associ6s. Le rendement moyen national du mals est de 
465 Kg/ha. En fait, les rendements plafonnent A 800 Kg/ha dans les 

meilleures conditions de zone et de pluviometrie de sorte que la
 
production totale du mals pour le pays varie entre 24 000 et
 
950 t selon l'anne. 

(2) Elevaae
 

Le cheptel national est estim6 A 12 000 

bovins, 72 000 caprins, 1 500 ovins, 45 000 porcins et 150 000 

volailles. La production de porcs est particuli~rement importante 

dans le secteur de l'6levage. Sa r6partition est 50 pour cent A 
Santiago, 16 pour cent A Fogo, 16 pour cent a Santo Antao, et 8 pour 
cent A Boa Vista. 

13
 



La pi:oductivit4 est faible (manque de fourrage, pathologie)
 
et laisse un disponible 6vaiu' a 2 400 t environ (viandes et abats)
 
soit 8,1 Kg par habitant par an et 1 750 t de lait, soit 6 Kg par
 
habitant par an.
 

(3) Foresterie
 

Le secteur forestier est tr~s important pour 
le pays, en raison de sa quasi-disparition par sur
exploitation alors que les besoins de bois de la population et 
arbustifs des animaux restent 6lev6s et que le r8le de la 
v4g~tation ligneuse pour la protection du milieu contre i'4rosion 
et les rigueurs climatiques devient de plus en plus necessaire. 
Le problme prioritaire est celui du reboisement tant pour la 
production (bois, fourrage) que pour la protection du milieu; en
 
effet la production nationale ne couvre, selon les estimations,
 
que de 18 a 27 pour cent des besoins de bois. 

(4) Pgch,'s
 

2 Malgr6 une plate-forme continentale v~duite
 
(10 450 km seulement), le Cap-Vert en adoptant le rayon de 2
 
200 milles de zone maritime economique exclusive (soit 630 000 km 2 )
 
dispose de ressources marines probablement importantes. En fait,
 
elles sont pour l'instant bien mal inventori6es, V'exploitation
 
n'4tant faite que par 4 000 pacheurs (artisans et industriels).
 

La mauvaise connaissance des ressources marines freine la
 
mise en place d'une politique nationale de leur exploitation. Les
 
groupes traditionnellement les plus pch~s sont les thonid~s et 
les crustac6s. On estime A 9 000 t en moyenne le total annuel 
des captures. 

(5) Syst~mes de production
 

Pour l'agriculture il y a deux syst~mes:
 

production irrigu~e et production en sec.
 

(a) Les terres irrigu6es 

Les terres irriguees bien que trs peu 
ktendues sont tres importantes pour la production vivri~re en 
raison de la relative r~gularit6 de leurs productions. Certains
 
de ces primktres n'ont qu'une irrigation complementaire des 
pluies et sont alors dits "semi-irrigu6s". 

(b) Les cultures en sec 

Les cultures en sec ont des 
caract~ristiques diff~rentes selon la zone bio-climatique oui
 
elles sont r~alis6es et subissent les al~as pluviomtriques 
correspondants. Elles sont toujours largement domin6es par le 
mals et les haricots, avec le pois d'angole dans les zones 
humides et sub-humides. Pour la production animale, 6tant 
donn6 le petit nombre d'animaux et la faible 6tendue des
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parcours, il y a alternance ou m~lange de l'affouragement au 

pAturage et de celui A l'auge pour les ruminants. Porcins et 
volailles sembleut aliment6s en permanence A l'auge. 

(6) Facteurs de production 

Les engrais sont tr~s peu utilis~s au 

Cap-Vert et seulement pour les cultures irrigu6es A haut 
rendement (environ 35 t au total pour tout l'archipel en 
1981-82).
 

Les semences des cultures en sec (mals et haricots) sont 
auto-pr~lev~es sur la production locale, sauf les ann6es oa 

celle-ci 6tant insuffisante, en raison du d6ficit hydrique, on 
doit les acheter A l'Ile de Fogo qui est moins affect~e par la 
s~cheresse A cause de son altitude. Les autres semences sont 
toutes import4es. 

En l'absence de statistiques, l'utilisation des pesticides et
 
du mat6riel agricole n'est pas bien connue; on sait seulement que
 

leur importation est marginale.
 

(7) Bilan alimentaire
 

Le d6ficit de la balance alimentaire du
 

Cap-Vert est considerable; pour les c6r~ales, il est estim6 A
 
15 000t par an; en raison de la faible extension des cultures
 
irrigu~es, il est probable que la production continuera encore 
longtemps A varier en relation avec les al~as pluviomtriques et 
A etre globalement insuffisante. 

(8) Credit agricole
 

Organis6s par la Banque du Cap-Vert, les 

prAts aux agriculteurs pour l'acquisition de facteurs de 
production passent par le "Fomento Agro-Pecuario" et par 
l'Institut national des cooperatives. Il n'y a pas de
 

statistique disponible.
 

(9) Les femmes dans l'agriculture
 

Au Cap-Vert, une autre consequence de la
 
s~cheresse est l'4migration accrue de la main-d'oeuvre et par
 
suite la p~nurie de cette main-d'oeuvre dans le pays.
 
L'emigration de la population active de sexe masculin, vers les
 

villes ou l'4tranger, g~ne particuli~rement les travaux de
 
d~veloppement dans les zones rurales oX l'on trouve maintenant
 
une pr6dominance de femmes, d'enfants et de personnes agees.
 
C'est de plus en plus sur les femmes que reposent l'ex'cution des 

travaux agricoles et les prises de d6cision correlatives A la vie 
rurale (36 pour cent des familles ont une femme comme chef; ce 
taux atteint mgme 47 pour cent dans la r~gion de Tarrafal A 
Santiago).
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2. 	 Analyse des donn4es recueillies sur le terrain:
 

Recherche agricole
 

Comme mentionn6 pr~c~demment, les deux institutions de
 

recherche sont les suivantes:
 

o 	 Centre d'4tudes agraires (CEA) qui est en voie de 
r~organisation pour devenir l'Institut national de recherches 
agraires Amilcar-Cabral (INIA-AC); 

o 	 Centre de d~veloppement de 1' 1evage (CDP). 

a. 	 Le Centre d'4tudes agraires
 

Il a pour mission de promouvoir et coordonner la
 
recherche dans les domaines concernant le d6veloppement rural,
 
notamment les domaines des ressources naturelles renouvelables de
 
l'agronomie, de l'agriculture irrigu6e, de I'4levage, de
 
l'hydrologie et de lagro-climatologie, de la sociologie rurale
 
et de la technologie agricole.
 

(1) 	Infrastructures et 6quipement
 

Le CEA, qui se trouve A S. Jorge
 
dos-Orgaos, a d6but6 en janvier 1981 et est encore en voie
 
d'organisation. Il est structur6 en six d6partements:
 

o 	 Ressources naturelles renouvelables;
 

o 	 Agroclimatologie et hydrologie; 

o 	 Agronomie;
 

o 	 Elevage (pour la pathologie animale); 

o 	 Agronomie et sociologie rurale; 

o 	 Documentation et information (en projet). 

Du CEA d~pendent deux stations de recherche qui poss6dent des
 
infrastructures de recherche et d'experimentation, toutes les
 
deux dans l'fle de Santiago, et deux autres centres sont A 1'4tat
 
de projet, l'un A Fogo, l'autre A Santa Antao.
 

(a) 	Station principale de Sao Jorge dos
 

Orgaos
 

Cest la station centrale, situ6e
 
non loin de Prala. Elle abrite l si~ge du CEA avec les
 
installations administratives et celles de commercialisation des
 
produits de la station, les bureaux et laboratoires de recherche,
 
(laboratoire de lutte int6gr6e contre les ennemis des cultures,
 
laboratoire d'analyse des sols, eaux, plantes) et des
 
infrastructures (tables, porcheries, poulaillers).
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(b) 	Station de Tarrafal
 

Situ6e au nord de I'lle de Santiago, A
 
60 km environ au nord de PraYla, elle est orient~e vers les etudes
 

sur lVirrigation et dispose d'un domaine irrigable de huit ha et
 
d 'installations. 

(c) Centre de Fogo (Ile de Fogo)
 

En voie de r6alisation, sur financerientde-la 

R~publique f~derale d'Allemagne (RFA), il comprendra, dans le 

domaine de l'agroforesterie et de la fruiticulture: 

o 	 Une sous-section pour les cultures irrigu6es et le caf6; 

o 	 Une sous-section pour la fruiticulture de zone temp~r~e; 

o 	 Une sous-section pour l'agroforesterie.
 

Des fonds (obtenus) de l'USAID, permettront d'y construire un 

petit laboratoire de lutte int4gree avec son equipement, des 
logements meubl~s pour les techniciens, et de payer la formation 
des techniciens et les frais de fonctionnement pour trois ans. 

(d) 	Centre de Santo Antao (Ile de Santo 
Antao) 

Sur financement de la Hollande, on 

pr~voit de cr6er un centre semblable A celui de Fogo mais
 

principalement orient6 sur la culture irrigueeo Un laboratoire
 
de lutte int6gr~e, avec ses 6quipements, des logements et des
 

frais de formation et de fonctionnement, sont egalement prevus.
 

(2) 	Les programmes
 

Les programmes de recherche et de 
d~veloppement ger~s par le CEA totalisent 42 projets et sont les 
suivants: 

o 	 Amlioration de la production vivriere: 

--	 Mals, mil, sorgho et l6gumineuses; 

--	 Production marafchre; 

--	 Lutte int~gr6e contre les pr6dateurs; 

Recherches sur les vari6t6s de bananes et leur 
production.
 

o 	 Production forestiere et reboisement: 

--	 Introduction d'espece-3 en zones arides et 
d'altitude; 
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--	 Essais sur Parkinsonia et Prosopis juliflora, 
essais en irrigation, 6valuation du potentiel des 
p~rim~tres anciens, 6tude des enr-zi-.cents. 

o 	 Etudes hydrologiques et p6dologiques:
 

--	 Utilisation des eaux de ruissellement pour la 
foresterie dans les zones arides et semi-arndes; 

--	 Mesures de l'infiltration en zone semi-aride A 
Santiago avec essai de travail m6canique des sols; 

--	 Physique et chimie des sols A Santiago; 

--	 Influence du sol sur l'enracinement d'Eucalyptus en 
pkpini~re; 

--	 Etude et amelioration de la fertilit6. 

o 	 Utilisation des p9turages (en liaison avec le CDP):
 
Bromatologie des feuilles et gousses de Parkinsonia et de
 
Prosopis juliflora et leur emploi dans l'alimentation des
 
ch vres, moutons, lapins et porcs;
 

o 	 Caract~risation des ressources naturelles
 
renouvelables. 

Vingt-trois autres projets (financement divers) portent sur:
 

o 	 L'agro-climatologie, l'hydrom6trie (installations, 
6quipements et formation de chercheurs) l'6vaporation, 
le bilan hydrique de divers bassins versants A Santiago; 

o 	 Les formations veg6tales, phytog~ographie, aptitudes
 
agro-sylvo-pastorales, identifications floristiques;
 

o 	 L'6tude et la cartographie des reliefs et des sols A
 
Santiago;
 

o 	 L'evaluation, la collecte et la conservation de l'eau 
des 4coulements superficiels; 

o 	 StructuraLion d'une unite d'agro-industrie au CEA-
caracterisation de la banane, des graines ol6agineuses de 
Jatropha, du caf6 de Fogo et de Santo Antao; 

o 	 Projet de recherche sur les cultures vivriares (financ6 par
 
l'AID):
 

--	 Renforcement du cadre administratif et institutionnel du
 
CEA;
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Assistance au CLA pour mettre sur pied une strat~gie et
 

un plan de recherche;
 

-- Assistance pour mettre sur pied une etude de base; 

Formation de 12 chercheurs pour le CEA aux Etats-Unis au
 
riveau du "Master" ou du doctorat (Ph.D).
 

(3) 	Ressources humaines
 

Le personnel national du CEA compte 27 cadres
 
dont deux ing6nieurs agronomes (niveau BAG + cinq ans
 
d'exp6rience) et sept ayant plus de cinq ans d'anciennet6. Le
 
personnel est trop peu nombreux et en g6n6ra] manque d'experience
 
(jeune).
 

II y a quatre chercheurs expatri~s de haut niveau et les 
pr6visions de formation sont de 12 agents dont un certain nombre 

pourront venir de la promotion interne de techniciens 
actuellement en service au CEA. Cette formation sera r~alis6e en
 

partie au Cap-Vert (avec des stages A l'6tranger) et en partie 

a 1'tranger. 

(4) 	 Ressources financi~res
 

Les ressources du CEA (neuf millions d'escudos
 

en 1983) proviennent:
 

o 	 Du budget national pour le fonctionnement et quelques
 
actions de recherche;
 

o 	 De sources ext6rieures pour la construction
 
d'infrastructures, pour les programmes et projets de
 

recherche et pour certaines recherches d'accompagnement.
 

(5) Ressources en information scientifique et
 

technique
 

Le MDR (Minist re du d6veloppement rural)
 

dispose dejA d'une bibliotheque, mais elle doit 6tre reorganis~e
 
avec la cr4ation de l'Unit6 de documentation et d'information en
 

projet au CEA.
 

Par ailleurs, le CEA dispose de la documentation technique
 

sp~cifique du Centre national de documentation et de l'appui
 

fourni par l'Institut de recherche scientifique tropicale du
 

Portugal.
 

b. 	 Centre de d6veloppement de l' levage
 

Cree 	en 1982, le CDP, qui est localise a Trindade (fle 
de Santiago, pros de Prala) a pour mission de soutenir le programme de 
d6veloppement de l'Alevage. Il doit collaborer avec le departement de
 

l'41evage du CEA (qui a la charge de la pathologie animale).
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(1) Infrastructures - 4quipements
 

En voic de structuration, le CDP aura:
 

" 	 Sa station centrale (si~ge) a Trindade (fle de
 
Santiago) avec qLelques installations;
 

o 	 La sous-station zootechnique de Calheta (tle de Malo)
 

oi a 	6t6 4lev4 le mouton Caracul.
 

(2) 	Programmes
 

Peu nombreux encore, en raison de la creation
 
tr~s 	 r~cente du centre, les programmes concernent l'amelioration 
des caprins et la nutrition du betail.
 

(3) 	Ressources humaines
 

Le CDP manque de personnel scientifique et
 
technique.
 

(4) 	Ressources financieres
 

Elles sont limit6es. 

(5) 	Ressources en information scientifique et
 

technique
 

Ce sont celles de la biblioth~que du MDR.
 

C. 	 Observations
 

En mati~re de recherche agricole, la cr6ation
 
r6cente de deux instituts de recherche dont les divers
 
departements couvrent la totalite des besoins de ce secteur, (le
 
CEA cr~e en juin 1977 et structur6 en janvier 1981 et le CDP en
 
1982), apparaft comme une &tape positive pour le d6veloppement du
 

secteur agricole.
 

Malhe-ireusement, les contraintes physiques (climat aride,
 
sols fragiles, eau rare), structurelles (institutions en voie
 
d'organisation, installations encore souvent rudimentaires, peu
 
de moyens financiers et grande dependance trop fr~quente des
 
donateurs ext&-reurs) et de personnel (cadres peu nombreux, et
 
faible niveau le formation moyen) sont encore considerables.
 

En outre, au niveau de la production animale, la d6pendance
 
de deux instituts (departement de l'4levage du CEA pour la
 
pathologie, et CDP pour le reste) ne semble pas devoir tre un
 
avantage pour cette activit4. 

Cependant, compte tenu de l'effort massif qui est fait, des
 
progr~s et de bons resultats dejA observes dans certaines
 
activites (par exemple la p~che) et de la grande receptivit4 du
 
milieu humain rural, on peut esp6rer des progr s significatifs
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dans certains secteurs comme, par exemple, la foresterie,
 
l'41evage, et la lutte int6gr6e contre les pr~dateurs.
 

3. 	 Analyse des donnes recueillies sur le terrain:
 
Formation agricole
 

a. Centre polyvalent de formation des cadres du
 
developpement rural 

Avant l'ind~pendance, la formation des cadres 
techniques et scientifiques ne se faisait pas au Cap-Vert. Par
 
la suite, compte tenu des becoins identifi6s et avec I'aide de la
 
FAO, 	 le gouvernement a d6cid6 la cr6ation d'un Centre polyvalent 
de formation des cadres du developpement rural (CPFCDR). Place
 
sous la tutelle du CEA et localis6 a S. Jorge dos Orgaos, ce
 
centre est en voie de realisation et aura pour missior de
 
superviser et d'organiser la formation et le perfectionnement de
 
l'ensemble des cadres du d~veloppement rural au Cap-Vert depuis 
les paysans jusqu'aux cadres superieurs.
 

Pour 	l'imm~diat, ses objectifs sont:
 

o 	 L'am6lioration du systme actuel de formation des cadres
 
sup~rieurs A l'4tranger;
 

o 	 Le perfectionnement des 30 cadres en exercice, dans- le
 
domaine de l'organisation et de la gestion du
 
d veloppement; 

o 	 La mise en place er le suivi d'un programme de formation
 
acc416rle de 35 cadres moyens;
 

o 	 Le perfectionnement des 60 agents techniques auxiliaires 
en exercice;
 

o 	 La mise en place d'un syst6me de formation pratique de
 
120 paysans-pilotes;
 

o 	 La pr6paration et la r6alisation d'actions de formation
 
ponctuelles A la demande. 

En projet a moyen terme: 

0 	 L'introduction d'un enseignement sur le d~veloppement 
rural dans le cycle scolaire primaire;
 

o 	 La formation des formateurs nationaux; 

0 	 La preparation d'un systeme de formation des jeunes 
ruraux; 

0 La mise en place d'une uni' c'e recherche sur les 
technologies rurales et sur -eb mecanismes de 
recherche-f ormation". 
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(1) 	Structures et budget 

Le CPFCDR est en construction A S. Jorge dos 
Orgaos. Il disposera d'infrastructures propres et pourra aussi 
utiliser les installations du CEA. 

Le budget, financ4 par l'Italie, pour les quatre premi&es
 
ann~es s'4lve A 2 012 600 dollars EU (investissement et 
fonct ionnement ). 

(2) 	Ressources humaines
 

Les enseignants - professeurs de CPFCDR
 
seront des cadres en service au CEA et au MDR, assist~s par cinq
 
professeurs propres au Centre qui sont en formation (en
 
socio-4conomie, production v6g~tale, conservation des sols et
 
des eaux, irrigation, production animale).
 

b. 	 Observations
 

Le CPFCDR 6tant en projet, il n'est pas possible
 
d'4valuer ses points forts et ses points faibles. 

Cependant, la definition tr~s pragmatique des premiers 
objectifs est un point positif. De m me, le projet de former 180 
cadres de niveau B et 122 de niveau C, accompagn6 de celui de 

formation de paysans-pilotes semble tout A fait justifi6 et A la 
juste mesure des capacit6s de l'institution projetee et des 
besoins du pays. 

Toutefois, en attendant que cette structure soit en place, il
 

faudra probablement faire appel A des expatri4s pour assurer les
 
enseignements et le fonctionnement de l'institution. 

4. 	 Analyse des donn~es recueillies sur le terrain:
 

Vulgarisation agricole
 

a. 	 Activit6s de vulgarisation
 

Aucune institution de vulgarisation structur~e 

n'existe au Cap-Vert. Les actions de vulgarisation en cours sont 
menses dans le cadre de projets de developpement rural et par 
certains d6partements du MDR. Ainsi: 

o 	 La direction de la production vegetale s'occupe du 

soutien technique des agriculteurs principalement 
Santiago, en particulier pour la lutte contre les 
sauterelles; 

o 	 Le Projet de developpement int~gr4 d'Assomada (PRODESA)
 
a Santiago a une unit6 de vulgarisation qui travaille 
dans 	son aire d'intervention. Son personnel est de deux
 
ing~nieurs agronomes et sept vulgarisateurs. Son budget 
(total) est de 21,5 millions d'escudos par an environ; 

22 



o Le projet d'am~nagement de bassins versants A Santiago,
 
mne 6galement des actions de vulgarisation, dans toute
 

l'fle. Son personnel est d'un ing6nieur agronome, un
 
ing4nieur technique et quatre vulgarisateurs. Son
 

budget est de 1 875 million d'escudos par an.
 

Pour l'instant, les seuls r6sultats vis'Lbles se r~sument A 
une augmentation des surfaces et de la productivit6 en 
horticulture. Une 6valuation serait n6cessaire pour identifier 
les autres r6sultats. 

Le gouvernement a, en projet, la cr4ation d'un Service
 

national de vulgarisation agricole au sein du MDR, qui aurait son
 
si~ge A Prala, et des centres d'animation et de vulgarisation sur
 

le terrain. Chaque centre serait g6r6 par un animateur rural
 
assist6 d'agents sp6cialis6s.
 

b. Observations
 

Aucune 6valuation n'est encore possible compte tenu
 
du caractere tres r6cent et peu structure des organismes de
 

vulgarisation actuellement operationnels.
 

Toutefois on doit souligner le caractere positif de la
 

d~cision du gouvernement de crier une structure centralis6e et
 
bien organis6e de vulgarisation mais aussi le caractere negatif
 

du fait que celles qui, A ce jour, operent sur le terrain, ne
 
touchent que l'fle de Santiago.
 

5. Contraintes entravant la productivit6
 

a. Contraintes g8n~raies
 

(1) Pluviometrie
 

C'est la contrainte physique majeure. Elle
 
affecte tous les sous-secteurs (sauf la pache en Atlantique)
 

avec une plus grande gravit6 dans les zones arides et semi

arides des tles. Pour les cultures irrigu~es, la secheresse a
 
provoque une reduction parfois tres severe des quantit~s d'eau
 
disponibles, ce qui a entratne une diminution des surfaces
 

cultiv6es.
 

(2) Exode rural
 

Au Cap-Vert, de nombreux paysans 6migrent vers
 

les villes et vers l'etranger, 9 la recherche d'une activit6 plus
 

s~curisante et de possibilit6s moins limit6es d'ameliorer leurs
 

conditions de vie, parce que la production agricole est devenue
 
trop al6atoire. Il s'ensuit que les populations rurales comptent
 

beaucoup de femmes, d'enfants et de vieillards dont la capacite
 
de travail n'est pas, bien souvent, suffisante, pour maintenir la
 

production.
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La nature insulaire du pays, les grandes 
distances entre les ties et le coat des transports font que les 
communications physiques sont assez limit6es et qu'on observe une 
tendance A concentrer les efforts et les moyens dans les iles les 
plus peuples ou les plus vastes. Cela se fait au d6triment des 
autres malgr6 des d6claratlons d'intentions qui manifesten. une 
volont6 de juste repartition en fonction des besoins. 

(4) 	Ressources humaines
 

Dans tous les secteurs, et d'une fagon
 

g~n~rale pcitc le d~veloppement ou pour les institutions, le pays
 
manque cruellement de sp~cialistes de haut niveau, singulirement
 
en ce qui concerne les institutions de recherche et de formation.
 

Les cadres nationaux sont peu nombreux et bien souvent m~me 
(par exemple en foresterie et p~ches) il est signal4 que ceux qui 
sont en formation A l'4tranger ne sont pas assez nombreux pour 
les postes pr6vus A leur retour. 

b. 	 Contraintes entravant l'agronomie
 

En plus de l'importance pr6pond6rante de
 
l'irr4gularit6 des pluies, le rapport national insiste sur les
 
contraintes li6es:
 

o 	 Au manque de technicit4 et de possibilit6 d'information
 
des producteurs pour la modernisation et I'adaptation
 
des m6thodes de culture, pour le choix des systames de
 

production les plus appropri~s, des esp~ces et varits 
(ces limitations sont aussi lies A la vulgarisation); 

o 	 Aux difficult~s resultant d'un d~coupage parcellaire
 
trop petit, ne permettant pas l'utilisation rentable de
 
moyens de production plus importants (culture attel6 e,
 
mecanisation); 

0 	 A la mauvaise utilisation de l'eau par manque de
 
technicit6 et d'entretien des systemes d'irrigation;
 

o 	 A la non-utilisation des engrais organiques min~raux 

ou chimiques (m~me en agriculture irriguee, comme pour 
les bananes) ce qui entratne une baisse de fertilit4
 
continue des sols;
 

o 	 A l'4rosion. Ce phenomene est tr~s aigu au Cap-Vert 
en raison des fortes pentes, de la degradation de la 
couverture v~g~tale, de la violence des pluies de 
mousson et du caractere torrentiel du ruissellement;
 

o 	 A l'action d~vastatrice des pr6dateurs; 

o 	 A l'inexistence de possibilit6s de credits.
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c. 	 Contraintes entravant l'4levage 

Quelques limitations sont dues A la m6connaissance 
de la patholcgie des animaux (sp6cialement des volailles) parce 
que les paysans n'ont pas acces A une information adapt~e. Les
 
contraintes les plus importantes resultent de la faiblesse des 
ressources en aliments pour les animaux. Ce sont: 

o 	 L'insuffisance des ressources fourrag~res naturelles
 

pour les animaux conduits au pAturage; elles sont
 
limit~es A cause des d6ficits pluviom6triques r6p~t6s de
 
ces derni~res ann~es;
 

o Pour les porcs et les volailles, la raret6 relative des
 

sous-produits utilisables pour leur alimentation, parce 
que, d'une part la plupart de ces sous-produits ont d6jA 
une utilisation, et d'autre part ils ne sont 
disponibles, au total, qu'en faibles quantit6s.
 

d. 	 Contraintes entravant la foresterie
 

Apr~s le d6ficit de la pluviosit6, la contrainte
 

dominante dans ce secteur est l'importante difficult6 rencontr4e
 
pour 	entreprendre des actions positives tant qu'il n'est pas 
possible de d6vier vers un produit de substitution les
 

incompressibles besoins de bois de la population.
 

Le rapport national signale aussi le probl~me de
 

l'utilisation forestigre (par l'Etat) de terres de zones humides
 
d'altitude A des fins de reboisement alors qu'elles sont
 
actuellement utilis6es (margiralement) en agriculture pluviale.
 

e. 	 Contraintes entravant la p~che 

Dans 	ce secteur, les principales contraintes sont:
 

o 	 Le manque de technicit6 de la mai.n-d'oeuvre et son incapacit6 
A s'am6liorer par manque de possibilit6 de formation et 
d 'encadrement; 

" 	 La difficult6 de commercialisation des produits en
 

raison de l'inexistence de circuits convenables;
 

" Le manque de disponibilit6 des intrants parfois import~s
 
d A des conditions peu pr~visibles et l'absence de credits
 
pour les acheter (filets, barques);
 

" 	 Enfin, concernant la recherche, l'insuffisante
 
connaissance des ressources halieutiques est une
 
limitation importante pour le developpement de la p~che.
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f. 	 Contraintes entravant le fonctionnement des
 
institutions
 

En premier lieu, toutes les institutions de
 
recherche, de formation ou de vulgarisation du Cap-Vert sont,
 
soit tr~s jeunes, soit en voie de constitution; en outre, elles
 
sont tr~s 6troitement li~es au MDR, de sorte qu'elles connaissent
 
toutes des difficult~s tr~s voisines. Ce son les suivantes:
 

o 	 Insuffisance des personnels techniques et scientifiques,
 
surtout nationaux (nombre et niveaux) et principalement
 
en ce qui concerne les cadres;
 

o 	 Manque de financement, et d'infrastructures (la plupart 
des tablissements sont en construction ou en projet), 
de materiels et d'equipements. Bien souvent mgme les 
statuts sont encore en projet. 

Quelques contraintes plus sp~cifiques des institutions sont: 

o 	 Pour la recherche, la d~finition et la coordination des
 
programmes sont encore insuffisances;
 

o 	 Pour la formation, le Centre de formation polyvalent manque
 
d'enseignants nationaux d'assez haut niveau (il y en a
 
quelques-uns en formation a l'etranger), la formation locale
 
des cadres est insuffisante, il n'y a pas d'int~gration de
 
i'enseignement et de la recherche, et la documentation 
(biblioth~que du MDR) a besoin d'etre consid~rablement 
renforc~e;
 

" Pour la vulgarisation, il manque un service organis6 de
 
vulgarisatlon et, les quelques actions de vulgarisation 
actuellemen' oprationnelles ne touchent que l'fle de
 
Santiago. Malgr6 les bons contacts avec la recherche, il y a 
peu de donn6es disponibles transmises aux agriculteurs et 
donc peu de solutions apport6es A leurs probl&mes. 

6. 	 Esquisse de solutions et priorit~s d'action
 

a. 	 Aspect politique des propositions 

Dans ses recoumandations, le rapport national 
propose une srie tr~s complte de suggestiotis d'ctions A 
entreprendre en mati4re de recherche et de duveloppement dans 
tous les sous-secteurs. Concernant la recherche, les actions
 
prioritaires envisag4es sont les suivantes:
 

o 	 Renforcement de la capacit6 humaine en quantit6 et en 
qualit4;
 

o Renforcements des moyens materiels et financiers pour la 
r~alisation des activit~s prioritaires;
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o 	 Inventaire qualitatif et quantitatif de tous les
 

problames de chaque secteur pour avoir des bases sOres
 

pour la d6finition des programmes et/ou projets A moyen
 

et A long terme;
 

o 	 Structuration de la carri~re scientifique et technique
 
des agents pour leur permettre de progresser au niveau
 

professionnel et salarial;
 

o 	 Coordination au niveau national des diff4rents
 

programmes afin d'harmoniser leur ex~cution dans les
 
zones du territoire national qui les concernent;
 

o 	 Soutien pour l'emploi de personnel non-national
 
hautement qualifi6;
 

o 	 Organisation d'une banque de donn6es commune A toutes
 
les institutions;
 

o 	 Creation au niveau national d'une banque des 
germo-plasmes facilitant l'importation de mat4riel 
v~gtal de l'ext6rieur; 

o 	 Structuration d'un systame de documentation pourvu de 
moyens materiels et humains et 6tablissement d'un
 
systame de communication avec ses correspondants
 

4trangers;
 

o 	 Etablissement de m~canismes permettant le contact
 
permanent des institutions nationales de recherche avec
 
leurs &quivalentes 6trangares.
 

Concernant la formation, les recommandations pour le moyen 

terme sont les suivantes: 

o 	 Adaptation des institutions de formation aux r6formes de
 
l'enseignement g~n~ral programm6es dans le pays;
 

o 	 Intensification de la formation des agriculteurs qui
 
commencera bient~t au Centre polyvalent;
 

o 	 Formation sup~rieure des cadres permanents du Centre
 

polyvalent, et en particulier du directeur, en
 
techniques de formation de cadres;
 

o 	 Renforcement de la bibliothaque en projet; 

o 	 Liaison par des moyens ad~quats de l'Unit4 de
 
documentation du Centre d'4tudes agraires aux centres
 

similaires existant dans d'autres pays;
 

o 	 Etablissement d'un journal du Centre polyvalent; 
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o Programmation de journ4es d'4tude sur les probl~mes de
 
formation en liaison avec le d6veloppement rural. avec la
 
participation d'institutions similaires sah4liennes ou
 
non;
 

o 	 Int6gration enseignement/recherche. 

Le rapport pr4cise ensuite, par programme de recherche, les
 
suggestions, abr4g~es, suivantes:
 

(1) 	Programme "caract~risation et
 
exploitation des ressources naturelles
 
renouvelables" 

Les projets concernant les sols sont la
 
cartographie et caract~risation des sols A vocation agricole et
 
foresti~re, am6lioration de la r~tention en eau, 6tude et
 
r~cup~ration de sols halomorphes, et la stabilit6 structurale des
 
sols de plateau sous irrigation.
 

Pour les paturages, les projets comprennent la caract4risation
 
et le potentiel fourrager des pAturages.
 

En foresterie, les projets portent sur les essais d'esp~ces
 
exotiques en zones arides, l s essais d'exploitation de
 
Parkinsonia et Prosopis, la production des anciens perim~tres, la
 
formation de cadres forestiers, et la legislation foresti~re.
 

En hydrologie, les projets comprennent une etude de l'4rosion
 
et du ruissellement, du bilan hydrique des bassins versants A
 
Santiago, du r~gime hydrique de zones de plateaux, et des essais
 
de "barrages collinaires" A Tarrafal. 

(2) 	 Programme "irrigation" 

Ce programme concerne le besoin
 
et le calendrier d'irrigation pour les principales cultures irrigu6es.
 

(3) Programme "inventaire 6pizootique"
 

Ce programme comprend une 6tude des parasitoses
 
internes du 
betail et des volailles, des maladies infectieuses de tous
 
les animaux domestiques, et de la proto-zoologie et des zoonoses
 
d'int6r~t m~dico-v6t~rinaire.
 

(4) Programme "d~veloppement de la p~che"
 

Ce programme concerne l'oc~anographie des eaux
 
territoriales; l'6co-biologie et l'valuation des stocks de certaines
 
espces, et la technologie des engins de p~che. 
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(5) 	Programme "caract~risation du systame
 
agraire"
 

Ce programme comprend une analyse du syst~me, !a
 

commercialisation des produits agricoles et l'am~nagement de deux
 
r~gions.
 

b. 	 Projets de programmes prioritaires
 

Les projets de programmes prioritaires, proposes
 
par le rapport national reprennent partiellement les suggestions
 
pr~c~dentes sans modifications. Leur liste, abrg~e, est la
 
suivante:
 

o 	 Etude et am~lioration des conditions de fertilit4 des
 
sols (quatre projets). Reconnaissance de la fertilit6
 
des sols A Santo Antao et Fogo; utilisation d'eau
 
saum~tre pour le maratchage irrigue; techniques
 
d'4conomie de l'eau en horticulture et fruiticulture;
 
correction des fazteurs limitants culturaux et
 
4dapho-climatiques en production horto-fruiticole;
 

o 	 Caract&risation des ressources naturelles renouvelables
 
(deux projets). Cartographie et description des sols
 
cultivables. Caract6risation et developpement des
 
p~turages. Amelioration de la production des principales
 
cultures pluviales (deux projets). Etude du potentiel de
 
production du pois cajan. Am6lioration des cultures de
 
mals et haricots;
 

o 	 Epizooties au Cap-Vert (neuf projets). Etudes
 
parasitologiques (fasciolose, parasitosea
 
gastro-intestinales, protozoologie et aracno
entomologie) et des maladies infectieuses du b~tail.
 
Etudes de zoonoses;
 

o 	 P~che (deux projets). Etude de l'4co-bil1ogie et de la
 
dynamique des populations; technologie des engins de
 
p~che;
 

o 	 Caract~risation du syst6me agraire (deux projets). Analyse du
 
syst~me agraire; 4tude de la commercialisation des produits
 
agricoles; enqute sur l'am6nagement des r6gions d'Assomada
 
et de Ribeira (A Santiago).
 

7. 	 Conclusions et recommandations
 

a. 	 Recommandations g6n4rales
 

(1) 	Etude climatique
 

L'4tat de d6gradation du milieu naturel au
 
Cap-Vert, et surtout les besoins de pr6visions en agriculture
 
(dates de semis, caract~ristiques des nouvelles vari4t~s, etc.)
 
n~cessitent une 6tude sur l'actuelle modification du climat
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concr~tis~e par la s6cheresse. 11 est tr~s urgent de chercher A 
savoir si un retour rapide A des conditions climatiques moins
 
d6favorables peut, ou non, 9tre envisage pour red~finir la
 
politique de recherche et de d6veloppement agricole.
 

Ce projet, qui d6passe le cadre du pays, sera bas4 sur 
l'4tude de l'ensemble des donn~es mntorologiques collect~es 
depuis le debut dans l'Ouest Africain et leur traitement. Comme 
il correspoL-d A une approche supra-regionale, il est expos4 
avec les projets r6gionaux. 

(2) Protection du milieu
 

Le Cap-Vert a d6JA fait d'importants efforts
 
pour d~finir la vocation des diverses zones ou regions des Iles
 
afin de d~finir, dans chaque 6cosysteme reconnu, les modes de 
mises en valeur les plus adapt~s A la sauvegarde et A la 
restauration du milieu naturel. La mise en oeuvre des
 
conclusions d~ji forule'es et l'affinement de certains
 
diagnostics n&cessitent de poursuivre les 4tudes et de commencer
 
certaines ralisations. En particulier, les actions de d6fense
 
et de restauration des sols et des boisements, d6ja bien commene~es,
 
doivent 8tre poursuivies. L'4valuation des besoins et des
 
m4thodes devrait 6tre faite tres rapidement.
 

(3) Systemes de commercialisation
 

Sans doute en raison des difficult4s locales 
des transports (entre Iles et meme dans les Iles qui sont tr~s
 
accident6es), du petit nombre d'habitants, et de la tendance 
traditionnelle A l'autarcie, les marchan-Ases circuient tr s peu 
au Cap-Vert. II s'ensuit un manque gen6ral d'organisation de 
march6 pour les produits des producteurs locaux qui n'encourage 
pas ceux-ci A produire des surplus commercialisables. L'4tude 
de ce ph~nom~ne et des moyens de mettre en place un syst~me de 
commercialisation qui incite les producteurs (agriculture, 
41evage, p~che...) a produire pour la vente en ouvrant davantage 
le pays sur l'ext~rieur semble n6cessaire. 

b. Recommandations sur les facteurs de production
 

(1) Gen~rales
 

Dans toutes les activites de production au
 
Cap-Vert le manque de possibilit4 de cr~dit pour l'achat des
 
intrants et d'information des paysans sur la vajeur, l'utilit4,
 
les conditions d'utilisation et la disponibilit4 des facteurs de
 
production, peut 8tre not6. La solution de cette limitation est
 
du ressort de la vulgarisation mais passe a ssi par 
l'am~lioration des capacit~s d'information en gen~ral des paysans 
(6missions de radio, r6unions, demonstrations etc.). 

D'autre part, l'information des producteurs de l'int~r~t de
 
l'utilisation des engrais (surtout en cultures irriguees: canne
 
sucre et banane) et des pesticides pour la lutte contre les
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pr~dateurs doit Atre d~velopp~e. Elle devra s'accompagner de
 

l'organisation de la mise A leur disposition des produits
 

correspondants, A des prix 6tudi6s pour permettre leur
 

utilisation 6conomique.
 

(2) En agronomie
 

Les 6tudes de comportement de nouvelles
 

varift~s, principalement de plantes vivri6res de base (mals,
 
haricot, pois cajan) mieux adapt~es aux nouvelles conditions de
 

pluviosit6, accompagn6es d'essais de conservation de l'eau par un
 

v~ritable systme de "dry-farming", doivent Atre d~velopp~es
 
d 'urgence. 

(3) En 6levage
 

Aprs l'information des paysans sur les moyens
 

simples de pr~venir certaines affections pathologiques qui
 
peuvent ravager les 6levages (surtout les volailles et porcs),
 

l'effort prioritaire A faire portera sur l'identification,
 
l'4valuation des disponibilites, et les m~thodes economiques
 
d'emploi, des produits "non-conventionnels" utilisables en
 
alimentation animale. Le Cap-Vert dispose de nombreuses
 
informations A ce sujet mais il semble qu'il y ait encore A faire
 
en particulier pour ameliorer la valeur initiative de certains
 
produits de base par association avec d'autres elements,
 
6ventuellement import4s.
 

Pour les bovins et caprins, une 6tude agrostologique de
 

chaque tie visant A determiner le potentiel global de production
 
fourragere et les methodes optimales de gestion de cette
 
production en relation avec le cheptel local pourrait permettre
 

une planification rationnelle de la production animale se
 

pr~occupant aussi de protection et de restauration du milieu.
 

(4) En p~che
 

Pour d6velopper la p6che en Atlantique, qui
 

est un sous-secteur extr~mement prometteur au Cap-Vert, il
 
faut 6tudier les besoins en facteurs de production encore peu
 

disponibles localement (filets, barques plus grandes, et moteurs)
 

et la formation de la main-d'oeuvre qualifi6e correspondante
 
(p~cheurs, agents d'entretien des materiels, sp4cialistes des
 
m~thodes de la conservation du poisson, etc.).
 

Dans ce mgme objectif, la mise en place de possibilit6s de
 

credit pour l'achat des facteurs de production et d'une
 

organisation fiable de la commercialisation des paches doll
 

6tre 6tudie au mime moment si on veut conserver une coh4rence
 

suffisante pour avoir des chances de r~ussite.
 

(5) En foresterie
 

Ce sous secteur est avant tout limit4 par la
 

s~cheresse et par l'incompressibilit6 des besoins de combustibles
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ligneux de la population. Le niveau de prise de conscience, par
 
la population, du danger de d~sertification est suffisant, au
 
Cap-Vert, pour que la preservation spontan~e de la vegetation
 
(surtout ligneuse) soit effective des qu'un substitut du bois
 
sera propos6 a des conditions 6conomiques acceptables.
 

Ii faut tout mettre en oeuvre pour trouver ce ou ces
 
substituts et diffuser tr~s rapidement les informations sur les
 
foyers am6lior6s (meilleur rendement) d~ja existants. 

c. Recommandations sur les institutions
 

(1) G~nrales
 

Ii y a un problame gen4ral affectant toutes
 
les institutions au Cap-Vert car elles sont ou tres r~centes ou
 
en projet. C'est d'une part de les structurer tr~s rapidement
 
(construction, fonds de fonctionnenent) et d'autre part de 
recruter 
(ou de former) le personnel de haut niveau indispensable
 
a leur fonctionnement, le personnel actuel 6tant insuffisant. Le 
Cap-Vert a deji mis en route la plupart des programmes de
 
construction comme de recrutement ou formation, mais manque
 
encore de fonds.
 

(2) Sur l-s institutions de recherche
 

En matiere d'agronomie, il faudrait 6valuer la
 
possibilite de multiplier les points d'appui dans toutes les
 
zones bio-climatiques de l'archipel pour pouvoir r6pondre tres
 
rapidemant aux besoins techniques et d'information des paysans et
 
donner des arguments A la vulgarisatiou. Les etudes sur les
 
syst~mes de production doivent 9tre multipli6es.
 

En mati~re d'4levage, il faut voir si la s6paration de la 
production animale entre CDP et CEA n'est pas plut~t un 
inconv6nient qu'un avantage. Les effets de la necessit6 pour les 
paysans et les vulgarisateurs de s'adresser a deux interlocuteurs 
selon qu'il s'agira de pathologie animale (CEA) ou de zootechnie 
et production (CPD) doivent atre evalues. 

En matire de pache, le developpement d'un d6partement
 
sp~cialis6 orient6 vers la connaissance des stocks et des
 
nouvelles especes de poissons exploitables peut donner de
 
rapides r6sultats positifs. Ii faut 6valuer les besoins en
 
materiel (navire, 6quipement, etc.), en fonds de fonctionnement et
 
surtout en sp~cialistes.
 

(3) Sur l'institution de formation
 

Afin de la rendre op6rationnelle dans les
 
meilleurs d~lais, il faut acclrer sa structuration, la mise a
 
disposition des fonds de fonctionnement et le recrutement (ou la
 
formation) des enseignants de haut niveau requis.
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(4) Sur l'institution de vuigarisation
 

Comme pour la formation, il faut cr4er et
 
rendre op6rationnel un service national de la vulgarisation
 
(structure, fonds, personnel) sans oublier d'y ajouter les
 
comp6tences n6cessaires pour g6rer l'approvisionnement et la mise
 
A disposition des producteurs, dans des conditions acceptables,
 
des facteurs de production sans lesquels aucune action de
 
vulgarisation ne peut Atre cr~dible.
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B. La Gambie
 

1. Informations g~n~rales sur le pays'
 

a. Gographie
 

La Gambie forme une 6troite bande de chaque c8t4 du
 
fleuve Gambie, s'tendant sur quelque 500 km au sein de la R~publique
 
du S~n(gal. La superficie totale des terres est de 10 690 km2 , dont
 

20 pour cent sont couverts de cours d'eau et de mardcages, de marais
 
et d'affluents. Les marais sont deE zones plates qul. ont dt6 ou sont
 

encore des plaines d'inondation. Au-dessus des marais s'lvent les
 
pentes colluviales recouvertes de d6p6ts provenant de l'rosion d'un
 

plateau lgdrement plus 6lev6 dont la hauteur est 40 A 50 m au-dessus
 
du fleuve. Les sols sont fonction de la configuration des terres:
 
argiles de texture fine, argiles limoneuses et limons argileux dans
 
les marais. Sur les pentes coliuviales on trouve des sols sableux de
 

20 A 50 cm de profondeur au-dessus d'une mati~re de texture plus fine.
 
Le plateau est recouvert d'une couche peu profonde de sols de texture
 
grossidre A moyenne reposant sur de la latdrite. Le fleuve est soumis
 
aux mares sur toute sa longueur en Gambie et l'eau saline p~ndtre
 
jusquA 150 km pendant la saison des pluies et 250 km pendant la
 
saison sache. Ce facteur fait peser des lourdes contraintes sur
 

l'utilisation agricole des marais. Etant donnd que la majeure partie
 
de la zone marcageuse se compose de sols de mangrove qui s'oxydent
 
rapidement lorsqu'ils sont ass~chds et deviennent tellement acides
 
qu'ils ne peuvent 9tre cultiv~s. Donc, ces sols de mangrove doivent
 

@tre maintenus "humides" avec de l-eau saline A d6faut deau douce.
 
Ils doivent @tre lessiv~s chaque saison avant la mise en culture.
 

Avec des pr~cipitations annuelles de 800 3 1 400 mm, le climat est
 
principalement sah6lo-soudanien, et soudano-guin6en dans une petite
 

zone A l'extr~me sud-est. La saison des pluies, qui dure de quatre A
 
cinq mois, est intense et la saison s~che est longue. Les
 
?r~cipitations sont trds variables. La remperature maximale moyenne
 
oscille entre 45 et 41,60 C et la temperature minimale moyenne va
 
de 5 A 9,40 C. L'amplitude thermique diurne est assez grande A
 
l'est, tandis qu'elle est mod~r~e A louest pros de l'Oc~an
 
Atlantique.
 

b. D~mographie
 

La population a 6t6 estim~e A 695 886 habitants lors du
 
recensement de 1983; la croissance d~mographique interne est de
 
2,0 pour cent, A laquelle s'ajoute une dmigration de 0,8 pour cent par
 
an. Cette dmigration semble d4cliner, en particulier dans les zones
 
rurales. La population est rurale A 70 pour cent. Prds de
 

60 pour cent de la population urbaine reside A Banjul et Kombo St.
 
Mary, qui se trouve A proximit6.
 

IL'introduction se 
fonde sur le rapport SOMPO-CEESAY et I'USAID
 
CDSS FY 1984.
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Les Mandingues forment le groupe ethnique dominant
 
(42,3 pour cent), suivis par les Foulas (18,2 pour cent) et les
 
Oulofs (15,7 pour cent). La religion dominante est l'Islam
 
(80 A 90 pour cent); le reste de la population 6tant principalement
 
chr~tien.
 

c. Scolarisation
 

Ii y a environ 50 000 6lcts dans les dcoles primaires,
 
dont un tiers de filles. La proportion de filles augmente. Dix mille
 
ftudiants sont inscrits dans 1'enseignement secondaire, deux tiers
 
dans les 6coles techniques et un tiers dans les lyc~es. PrOs de
 
31 pour cent de ces 6tudiants sont des filles. En dehors du Colldge
 
de Gambie qui est ferm6, il n'existe pas de formation de niveau
 
universitaire en Gambie.
 

d. Appareil gouvernemental
 

L'Etat gambien est unc d~mocratie multipartite calqu~e
 
sur le systame britannique. I1 y a trois partis: Le Parti du peuple
 
(au pouvoir); le Parti de la convention nationale (dans l'opposition),
 
et le Parti unifi6 (n'est par repr~sentd au Parlement).
 

Les trois principaux pouvoirs de 1'Etat sont l'ex~cutif, le
 
l~gislatif et le judiciaire. Les ministires sont au nomore de
 
quatorze, parmi lesquels le Minist~re de I'agriculture, le Ministare
 
des ressources hydriques et de l'environnement, le Minist~re de
 
l'6ducation, de la jeunesse, des sports et de la culture, et le
 
Minist~re des administrations et des terres locales s'occupent
 
directement du secteur agricole, de la formation, etc. Le Ministre
 
de l'agriculturc est responsable de la gestion, de la recherche, du
 
d~veloppement et de la vulgarisation, de la protection des cultures,
 
de llevage, ainsi que de la recherche dans ce secteur. Le MinistLre
 
des ressources hydriques est responsable des ressources hydriques, de
 
la recherche et du d~veloppement du programme de mise en valeur du
 
bassin du fleuve Gambie (OMVG), des p~ches, des for@ts, de la faune et
 
de la flore. Le Ministare de l'6ducation, de la jeunesse, des sports
 
et de la culture est responsable de tous les secteurs de
 
l'enseignement, de,; bibliothaques etc. Le Ministdre des
 
administrations et des terres locales est responsable des terres
 
d'Etat, du r~gime foncier, des projets de mise en valeur des terres,
 
etc.
 

Les moyens de transport sont relativement bien d~velopp~s, sauf
 
qu'il n'y a pas encore de ponc sur le fleuve en Gamble, mais il est en
 
projet. Banjul possde un excellent port naturel et les barges
 
peuvent circuler sur le fleuve pratiquement sur toute la lingueur du
 
pays.
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e. Indicateurs 6conomiques
 

Le produit int~rieur brut (PIB) par personne 6tait de
 
749 Dalasis (ou $310 US)I; ce qui repr6sente une augmentation de
 
20 pour cent par rapport A celui de 1980-1981 et une augmentation
 
rdelle de 9,6 pour cent.
 

La politique de d~veloppement est inscrite dans les plans 
quinquennaux (1976-1981; 1982-1987). Vingt-cinq pour cent du budget 
de d~veloppement sont affect~s au secteur de lagriculture. L'objectif 
est de transformer lconomie "et de la faire passer d'une production 
et d'un revenu tr~s faibles bases principalement sur lexportation des 
arachides, ce qui entratne une grande sensibilit6 aux changements de 
prix du march6 mondial, A une 6conomie diversifi6e, progressivement 
autosuffisante, capable de progras 6conomiques et sociaux soutenus 
tout au long de la mise en valeur de ses propres ressources 
naturelles, humaines et mat6rielles". Ii reste que la situation 
6conomique est grave, et un accord provisoire d'entente a 6t6 conclu 
a.ec le Fonds mon~taire international (FMI) pour tenter d'y remdier. 
Au cuurs du premier plan.quinquennal, le PIB a prix constants a 
augment6 de 1,7 pour cent par an, tandis que la population progressait 
de 2,8 pour cent par an; ce qui repr6sente une diminution par habitant 
de 1,1 pour cent. Le probldme a 6t6 aggrav6 par un taux de croissance 
n~gatif de -6 pour cent dans le secteur de l'agriculture, ce qui a 
r~duit la quantit6 d'arachide destin~e A lexportation. En 1982 et 
1983 le marchM de larachide s'est effondr6, mais il s'est r~tabli 
en 1983. Entre-temps, on a assist6 A un taux de croissance de 
5 pour cent de 1.avaleur des importations. De surcrott, les deux 
secteurs qui ont "ontribu6 le plus A la croissance du PIB 6taient la 
construction (progression de 75 pour cent en six ans) et la fonction 
publique (progression d'un peu plus de 100 pour cent). Ce ph6nomdne a 
eu des effets d~favorables tant sur la balance des paiements que sur 
1E budget national, les rendant tous deux n~gatifs. En 1980-1981, les 
d(?enses courantes ont d~pass6 les recettes courantes, ce qui a 
produit un solde n~gatif. Pendant le plan 1976-1981, le d6ficit de la
 
balance int~rieure globale avait 6t6 contenu grace A d'importantes
 
subventions provenant du compte de larachide de lOffice de
 
commercialisation des produits agricoles de la Gamble (GPMP). Dans
 
ltat actuel du marchd mondial de l'arachide, ce transfert n'a sans
 
doute plus 6t6 possible en 1981-82 et 1982-83.
 

Les termes de lchange se sont d~t~rior~s de 45 pour cent de 1976 
A 1982 et ont 6t6 suivis d'une baisse de 50 pour cent du march6 de 
l'arachide. L'inflation a cependant 6t6 r~duite de 75 pour cent, 
stabilis~e A un rythme annuel de 6,8 pour cent et le dalasi s'est 
renforc6. Ceci a 6t6 possible grace A un contr6le gouvernemental des
 
prix et au freinage de l'augmentation des salaires.
 

($1,00 = 2,42 Dalasi, 11/83)
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Pour redresser la situation dconomique conform~ment au conseil (ou
 

A l'injonction) du FMI, le gouvernement gambien freine les d~penses 

courantes et s'efforce d'ajuster la balance des paiements. Mais le 

recul de 10 pour cent des exportations d'arachide en 1980 et le d~clin 

probable des paiements (STABEX) feront persister la situation negative
 

de la balance des paiements. Les r~coltes de 1981 ont n~anmoins
 

d~pass6 de 129 pour cent celles de 1980, et les r~coltes de 1982
 

6taient suprieures de 40 pour cent A celles de 1981.
 

La devaluation de dalasi aggrava le problme, en faisant grimper
 

le taux d'inflation et en provoquant la d~t~rioration des termes de
 

l'change, mais la valeur du dalasi est actuellement plus 6lev~e.
 

Cependant le deficit de la balance commerciale, bien que r.duit,
 

persiste.
 

Le coQt annuel du service de la dette publique s'est accru 

consid~rablement A cause de l'ch~ance des emprunts contract~s au 

cours du premier plan quinquennal (1974-1980) et des emprunts en 

dollars EU. Cette devise s'6tait appr~cide substantiellement apras 

que les fonds emprunt~s aient ftr d~pens~s, mais avant qu'ils n'aient 

6t6 rembours~s. En 1980-1981, les int~rdts se chiffraieLt A 
1,6 millions de dalasis et le principal se montait A 0,3 millions de 

dalasis; en 1981-1982, ces chiffres 6taient respectivement de 

4,2 million3 de dalasis et de 1,4 millions de dalasis st en 1982-1983,
 

6,3 millions de dalasis et 3,8 millions de dalasis. Pour 1983-1984,
 

le total est estim6 A 21,0 millions de dalasis.
 

Ii est probable qu'un projet de barrage-pont sur le fleuve Gambie
 

sera mis en ceuvre vers 1985, ce qui exercera A court terme une
 

pression suppl~mentaire sur le gouvernement de la Gamble (GOTG). Ce 

facteur, ajout6 au d~ficit public, a conduit le gouvernement A 

r~duire de 20 pour cent le budget d'investissement du second plan, 

consacr6 au d~veloppement agricole et qui 6tait de 131 millions de 

dalasis. L'objectif, A savoir un accroisseaent de 35 pour cent de la 

production du secteur en cinq ans, est par trop optimiste. La 

croissance d~mographique de 2,8 pour cent par an exige A elle seule un 

accroissement de 18 pour cent pour maintenir la production par 

habitant. Par consequent, le secteur devra avoir un rendement 

suffisant pour conserver une petite avance sur la croissance 

d~mographique.
 

Un sommaire de l'aide 6trangace attribute A la Gambie pendant les 

ann~es 1980-1985, y compris l'assistance technique et alimentaire, se 

trouve A la page suivante dans le Tableau 1. 

f. Secteur rural
 

Environ 78 pour cent de la population est rurale et vit
 

dans quelque 45 000 exploitations, avec en moyenne 12 residents par
 

unit6, cultivant manuellement selon un systime de rotation avec
 

jachdre A raison de six ha en moyenne par famille. L'emploi
 

d'intrants modernes, tels que la traction animale, les engrais et les
 

produits chimiques, n'est gu@re r6pandu.
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Tableau 1: Aide Etrangdre
 

Aide Financidre 

(Millions de dalasis)
 

Assistance Technique 


Subventions 


Aide Alimentaire
 

(tonnes)
 

Riz 


Sorgho 


Mas 


Bl 


Haricots 


Total, Aide Alimentaire 


aNI = Non indiqu4.
 

1980-81 1981-82 1982-83 1983-84 

NIa NI 22,5 23,5 

NI NI 36,0 40,0 

2 000 1 010 6 659 NI 

8 000 1 230 900 NI 

0 2 600 0 NI 

1 386 1 074 2 939 NI 

0 0 100 NI 

11 386 5 914 10 598 

Source: DEVRES/INSAIH, Bilan des Ressources de la Recherche
 
Voir le
Agricole dans les Pays du Sahel, 1983. 


Rapport National sur La Gamble pour plus de details.
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L'accis A la terre se fait par le systdme traditionnel toujours en
 
vigueur en Gamble. Cependant, certaines terres sont acquises par
 

i'Etat gambien pour l'usage public et les familles d'agriculteurs sont
 

indemnis~es en cas d'alination.
 

Le credit agricole, octroy6 par l'interm~dlaire des coop~ratlves
 

agricoles et du GCDB, consiste en partie dans des pr6ts A court terme 
destings A l'achat de vivres a la p~riode de soudure et en partie dans 

des pr~ts destin~s A l'achat d'intrants. Il existe aussi un credit A 
moyen terme pour i'achat d'animaux de traction et d'quipements de 
culture attel~e. Ce crddit dolt 8tre rembours6 dans trois ans.
 

Environ 40 pour cent des families rurales possddent 

du b~tail. A l'ouest oa le taux d'incidence de la trypanosomlase est 
dlevd, les bovins sont petits, de la race NDama. A Ilest, oa le 

danger que repr6sentent les mouches ts6-ts6 porteuses de trypanasome 
est moindre, on trouve des bovins crois~s plus grands (taurin x z~bu 

ou m~tis). La consomuation de lait est importante dans les zones 
rurales, mais le lait n'est pas ramass6 pour @tre trait6 A lchelle 
industrielle dans les villes. Le taux doexploitation du b~tail est 
estim6 A 6 pour cent, ce qui est faible pour la r~gion. La possession 

d'ovins et de caprins est encore plus r6pandue; les ruminants
 

constituent tant un p6cule qu'un investissement utile.
 

Les volailles sont 6lev~es de manidre traditionnelle, sauf dans
 
quelques exploitations "modernes" qui produisent des oeufs et des
 

poulets de chair en utilisant des techniques am6lior~es pour le march6
 

urbain.
 

La production de viande de porc est unie entreprlse secondaire,
 

90 pour cent de la population 4tant musulmane et ne mangeant pas de
 
viande de porc. Une certaine partie de la production est destln~e aux
 

centres urbains.
 

La pdche est une activit6 artisanale importante dans la partie 

aval du fleuve et, A un degr6 moindre, sur la c6te atiantique. Il 
existe aussi une p~che industrielle restreinte qul dispose d'usines de 

traitement commercial; l'une des usines traite ainsi les crevettes
 

prises par les p@cheurs locaux.
 

La demande de bois de feu et d'oeuvre est satisfaite par les
 
savanes bois~es et les fordts class~es d~limit~es par la loi. Les
 
ressources locales suffisent de moins en moins aux besoins int~rieurs.
 

Le GPMB (Gambia Produce Marketing Board - Office de
 
commericallsatlon des produits agricoles de Gamble) joult depuis
 

longtemps d'un monopole sur l'achat, la collecte, le traitement et
 

lexportation de larachide et de ses produits d~riv~s. Jusqu'en
 

1981-1982, il s'aglssait d',ne operat:ion profitable et les exc~dents
 
servaient au d~veloppement agricole. Le GPMB joult 6galement d'un
 

monopole sur lachat et le traitement du riz, ainsi que sur
 

l'importation du riz en vue de compenser l'insuffisance de loffre
 

locale (entre deux tiers et la moitid de l'offre F1 nt import~s). De
 

mgme, le GPMB achite et 6grane le coton.
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Le LMB (Livestock Marketing Board - Office de commercialisation du
 

b~tail) a le monopole de la commercialisation du b6tail mais pour
 

diverses raisons, dont le manque de capitaux, pros de 80 pour cent du
 

total est commercialis6 par des commerqants priv~s. Le poisson est
 

co-mnercialis6 par le secteur priv6.
 

Le secteur agricole est sous la tutelle du Ministdre de
 

l'agriculture et des Ministdres des ressources hydriques et de
 

l'environnement. L'Etat fournit des quantit~s limit~es d'intrants
 

agricoles: semences, engrais (5 000 A 6 000 tonnes par an), produits
 

chimiques et mndicaments pour le b~tail.
 

2. 	 Analyse des donn~es recueillies sur le terrain:
 

Recherche agricole
 

a. 	 Institutions de recherche
 

La recherche agricole et v~t~rinaire est sous la
 

tutelle du Ministare de l'agriculture charg4 6galement de la
 

production, Le Ministare des ressources hydriques et de
 

l'environnement se chargeant de la pAche et de la foresterie. Le
 

programme de lutte int~gr~e contre les parasites va mrttre sur
 

pied 	des activit~s A l'chelon national. En fait, l'agriculture
 

mise 	A part, le systame de recherche est quasiment A l'tat
 

embryonnaire.
 

b. 	 Programmes de recherche
 

(1) Programmes de recherche des cultures
 

Le Service de la recherche agricole s'occupe
 

principalement des projets de d~veloppement. II possade deux
 

stations, une A l'ouest, Yundum, et une A !'est, Sapu. La recherche
 

se r~partit en six programmes principaux d~crits dans le Tableau
 

2 A la page suivante.
 

(a) Amelioration des cultures en sec
 

Le programme d'amdlioration des cultures en
 

sec a 6t6 mis en oeuvre en 1977 dans le cadre du Projet de
 

d~veloppement rural conjoint du Royaume-Uni et de la BIRD. Il
 

comprend maintenant cinq activit~s:
 

" 	 Prospection et selection des cultures dans les conditions
 

gambiennes;
 

o 	 Amelioration des c~r~ales et du nidb6 (INSAH, FED);
 

o 	 Amelioration de l'arachide (financement local);
 

o 	 Essais des vari~t~s de maTs et de ni6b6 (coordonn~s par le
 

SAFGRAD) (financement local);
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Tableau 2: Programme du Personnel de Recherche
 

Chercheurs Techniciens
 

Amelioration des cultures en sec 
 2 	 4
 

Agronomie et FSR pour les cultures 
 4 10
 
en sec
 

Mcanisation agricole 
 1 	 5
 

Horticulture 
 1 	 7
 

Riz 
 2 	 10
 

Recherche sur les systames
 

d'association agriculture-glevage 12 	 40
 

TOTAL 
 22 	 76
 

Source: 	 DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources de la Recherche
 
Agricole dans les Pays du Sahel, 1983. 
 Voir le
 
Rapport National sur La Gambie pour plus de details.
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o Production de semences de base de variftis s~lectionn~es,
 

multiplication et distribution aux agriculteurs dans le cadre
 

du programme de multiplication des semences.
 

Ce programme compte un agronome principal et quatre techniciens.
 

Un fleveur arrivera en d~cembre et un autre suit des cours de
 

formation.
 

(b) 	Agronomie et FSR pour les cultures en sec
 

Ce programme a 6galement 6t6 mis en oeuvre en
 

1977 dans le cadre du projet de d6veloppement rural financ6 par les
 
m~mes fonds. Ce programme comprend quatre activit~s:
 

o 	 Date de semis et syst~mes culturaux; 

o 	 Fertilit6 des sols et efficacit6 de l'emploi des engrais; 

o 	 Assolements et gestion de i'eau; 

o 	 Gestion des exploitations. 

Ce programme a des liens avec le SAFGRAD (systames culturaux),
 

I'IFDC (engrais), l'ICRISAT, l'IITA (agronomie) et la FAO. Il a 
6galement des liens avec le D~partement des ressources hydriques et 

IAGRHYMET en ce qui concerne la climatologie. Le personnel compte 
quatre chercheurs, dont trois agronomes gambiens et un agro~conomiste
 

expatrid sp~cialis6 dans la production agricole. Ii y a dix
 
techniciens. D'autres personnes actuellement en formation viendront
 

se joindre A ce programme.
 

(c) Petit machinisme agricoie
 

Ce programme a pour but d'identifier
 

l'quipement adaptd A la mgcanisation de toutes les opdrations dans
 

les systames de production pratiqu6s mais non encore m~canisds. Ce
 

programme comprend cinq activit~s principales:
 

o 	 Mise au point d'une planteuse-butteuse et de ses accessoires;
 

o 	 Harnais amdlior6 pour les animaux de traction;
 

o 	 Mise au point d'un 6quipement de traitement;
 

o 	 Mise au point d'une m~thode d'utilisation de la traction
 

animale pour la production du riz;
 

Amelioration des systdmes de stockage des cultures au niveau
 

des villages.
 
0 


Ce programme a des liens avec le CRDI (bureau de Dakar), avec le
 

Groupe de recherche et de mise au point de technologies interm6diaires
 
du Secretariat du Commonwealth, et avec la facult6 d'ing6riierie du
 

Colldge Fourah Bay en Sierra Leone. II compte un chercheur-cadre,
 

deux techniciens principaux et trois techniciens subalternes.
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(d) 	Horticulture
 

Ii s'agit d'un programme financ6 localement
 
ayant pour objectif de mettre au point des paquets de technologie
 
adapt~s aux principales cultures horticoles, locales et exotiques, et
 
d'aider les agriculteurs A accrottre la productivit6 de leur cultures
 
maratchdres. Ce programme comprend quatre activit~s:
 

o 	 Prospection et s~lection des vari~t~s;
 

o 	 Agronomie culturale (techniques de culture);
 

o 	 Irrigation et utilisation de l'eau;
 

o 	 Agronomie des cultures de racines alimentaires et de
 
tubercules (principalement manioc et patate douce).
 

Ce programme a des liens avec le Centre asiatique de d~veloppement
 
de recherche maratchdre--AVRCD (lgumes et patate douce) et I'IITA
 
(manioc et patate douce). Le personnel se compose d'un agronome et de
 
sept 	techniciens.
 

(e) Recherche sur le riz
 

Ce programme est conqu pour 6tudier les
 
problames de la riziculture dans les cinq 6cosyst~mes existant en
 
Gambie: sec, hydromorphe (Bantajaro), marais inond6s, sols de
 
mangrove et irrigu~s. Il comprend deux activit~s:
 

o 	 Prospection et s6lection des vari~t~s A haut rendement;
 

o 	 Mdthodes de culture et mise au point de paquets de
 
technologie adapt~s A chacun des 6cosystames.
 

Ce programme exploite les donn~es recueillies par la recherche sur
 
la gestion des exploitations pour des essais des techniques
 
culturales. Le volet "s~lection des vari~t~s" 
est assist6 et financ6
 
par I'ADRAO (WARDA). Le personnel se compose de deux agronomes et de
 
dix techniciens.
 

(2) 	La recherche sur la santa et la production animales
 

Ce d~partement est n6 en 1975 de la fusion de
 
l'Office de la production animale sous la tutelle du Ministgre de
 
l'agriculture et du Dpartement de m~decine v6terinaire. 
 Il s'occupe
 
de la recherche sur tous les problimes lies A la sant6 et la
 
production animales, d'une part, et au d~velopprment de cette
 
production, d'autre part.
 

Ii gare actuellement un seul programme de recherche financ6 par
 
I'USAID et l'Etat gambien dans le cadre d'un programme d'association
 
agriculture-6levage et de gestiin des ressources. L'objectif
 
principal est d'am~liorer le revenu des agriculteurs par une mise A
 
disposition adequate de fourrage pendant toute l'ann~e. Ce programme
 
comprend quarre activits:
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o 	 EcoLogie et 6tudes sur la gestion des parcours;
 

o 	 Agronomie du mars;
 

o 	 Agronomie des plantes fourragdres;
 

o 	 Enqudtes socio~conomiques sur les systdmes de production
 
animale.
 

Le personnel compte six chercheurs gambiens et six chercheurs
 

expatri~s, quarante techniciens et douze agents d'ex~cution. Le
 
programme a des liens avec le Service de recherche agricole ainsi
 

qu'avec des programmes d'agriculture et d'6levage au Sdn~gal et dans
 
le nord du Nigeria (Station de Samaru, Universit6 Ahamadu Bello). Il
 

est bas6 2 Abuko au sidge du D~partement. Trois micro-ordinateurs IBM
 

ont 6t6 commandos pour le traitement des donn~es.
 

Malheureusement, la situation 6conomique a empech6 le gouvernement
 
de respecter ses engagements en ce qui concerne le financement du
 
programme, ce qui a ralenti sa r~alisation. Le personnel s'est plaint
 
d'un manque d'incitation pour les maintenir en poste.
 

II est clair que le programme de recherche en 6levage, qui
 
s'occupe seulement de l'association agriculture-6levage, ne suffit pas
 

A satisfaire les besoins. Des 6tudes sur les maladies et les
 
parasites (par exemple, les tiques et la mouche ts6-ts6) sont
 

n~cessaires, mais le-s ressources font d6faut.
 

(3) 	La p~che et la foresterie
 

Les Dpartements de la p@che et de la foresterie
 
travaillent actuellement A la creation de leurs divisions de
 
recherche, mais ils ne disposent pas des ressources ncessaires pour
 

entreprendre des programmes de recherche.
 

c. 	 Ressources humaines
 

Le Service de recherche agricole actuellement comprend
 

46 membres de personnel dont 10 chercheurs et 36 techniciens,
 
travaillant dans deux stations.
 

Sept 6tudiants suivent actuellement des cours de formation; on
 

pr~voit que certains d'entre eux rallieront le programme d'agronomie
 
et de FSR A leur retour si les fonds sont disponibles. La formation
 

est de niveau universitaire, ("Master of Science") et est suivie de
 
stages dans un IARC (ICRISAT, IITA ou IRRI). Les techniciens sont
 
forms sur le tas, et si l'occasion se pr~sente, dans un IARC.
 

d. 	 Installations et fonds de fonctionnement
 

11 n'y a pas de centre de recherche v~ritablement
 
national. Les deux stations, Sapu et Yundum, sont des stations
 
polyvalentes qui ne disposent pas de suffisamment d'installations pour
 

remplir leur t~che (par exemple, installations pour le s~chage et le
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stockage des r~coltes, stuekage de germo-plasmes A l'chelon national,
 
irrigation des sols des plateaux pour le programme d'am~lioration des
 
cultures, etc.).
 

Les services d'appui tels que, le ravitaillement en carburant,
 

l'approvisionnement en pidces d~tach~es, les communications postales
 
et t~l~phoniques avec Sapu, les commandes et les livraisons des
 
fournitures sont jugs inad~quats. Ii manque 6galement de logements
 
pour le personnel de recherche.
 

Bien que les programmes soient bien congus, la p~nurie de
 
ressources et de main-d'oeuvre entrave s~rieusement la resolution des
 
problames graves. Les essais varidtaux se sont averts relativement
 
bons pour le riz, mais pas pour le mil et le sorgho. L'absence
 
d'installations d'irrigation a consid~rablement r~duit la production.
 
La recherche sur les arbres fruitiers est quasiment inexistante.
 

Les techniciens sup~rieurs comme les techniciens subalternes
 
signalent que le service de recherche ne dispose pas d'assez de
 
personnel et d'6quipement pour mener A bien sa tAche. Le personnel
 
subalterne se sent insuffisamment form6 et estime qu'on ne lui a pas
 
fourni assez souvent l'occasion de se former sur le tas.
 

e. Observations
 

La Gambie devrait continuer avoir des programmes de
 
recherche appliqude associds A des projets de d~veloppement (par
 
exemple, l'association agriculture-6levage et les projets de
 
d~veloppement rural). On a aussi besoin de faire des recherches sur
 
les systames agricoles, int~gr~es dans le projet de d~veloppement.
 
Les essais sur le terrain fournissent des donn6es au sujet de
 
l'adaptation locale de m6thodes de production, des vari~t~s nouvelles,
 
etc. Il faut faire des recherches en station sur les m6thodes de
 
production et des essais sur les vari~t~s nouvelles et sur le
 
caractdre appropri d'utiliser un machinisme agricole dans les
 
conditions locales. Des essais pour le programme de la lutte int~gr~e
 
contre les ennemis des cultures (IPM) ont 6t6 mis sur pied. Un
 
programme de selection des arachides est fortement recommandC, mais un
 
programme d'am~lioration des plantes plus large mobiliserait 1,,
 
plupart des ressources limit~es du Service de la recherche.
 

Quant A la recherche sur l'levage, des activit~s FSR similaires
 
sont en cours. Par le passe, le Royaume-Uni a financ6 un programme de
 
recherche sur la trypanosomiase et la trypanotol~rance du b~tail. Ii
 
y a un laboratoire de diagnostic et une division de la sant6 et de la
 
production animales. Le personnel se rend parfois au laboratoire
 
national d'dlevage et de recherche v~t~rinaire A Dakar (LNERV) oi il
 
obtient des donn~es sur les diagnostics et les diff~rents traitements.
 

Ii serait aussi approprid de former de petits groupes de recherche
 
au sein des ministares de l'agriculture, des eaux et for~ts et de
 
1'environnement, afin d'6tudier les aspects conceptionnels et
 
politiques des programmes. Ces groupes devraient Atre int~gr~s dans
 
les groupes de planification, de programmation et d'6valuation qui
 
sont directement responsables envers leurs secr~taires permanents.
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Ii faut consacrer des activit~s de recherche appliqu~e A
 

l'environnement local, lcologie, la foresterie et la p~che. Cette
 

recherche appliqu~e, et le personnel qui s'en occupe, jouent un role
 

important d'appui aux programmes de vulgarisation en cr6ant un flux de
 

nouvelles technologies test.6es. Cependant, en r~alit6, le
 

gouvernement n'est pas toujours en mesure de prendre en charge le coat
 

des projets, ce qui en retarde lex~cution.
 

Des vari~t~s am~lior~es de riz ont 6t6 identifi~es; le service de
 

vulgarisation s'en occupe A present. Ii faut des varit~s nouvelles d'arachide
 

resistant la rosette, la tache des feuilles, et la rouille. On
 
fait des recherches A ce sujet au S~n~gal, au Tchad et dans quelques
 

pays c~tiers (au Cameroun et au Nigeria). II est douteux que les
 
ressources disponibles en Gambie puissent contribuer beaucoup au
 

succds de cette recherche. La Gambie devrait malgr6 tout participer
 
activement A tout programme r~gional au sujet de la production de
 

l'arachide, y compris A des programmes d'essai.
 

Les faiblesses importantes des programmes de recherche en Gambie
 

Peuvent etre attribu6es principalement A un manque de personnel
 
qualifi6 et A un manque de fonds de la part du gouvernement ou des
 

donateurs; ces fonds sont essentiels pour obtenir l'infrastructure
 
n~cessaire et pour mettre en oeuvre les programmes. L'agronomie et le
 

programme FSR, par exemple, comprennent quatre chercheurs et
 
dix techniciens et tous les autres programmes agricoles comprennent
 

six chercheurs et 26 techniciens.
 

Outre le programme de l'association agriculture-6levage et de la
 

gestion des ressources, il n'existe pas de recherche au
 
sujet de la production de llevage, de la p~che, de la foresterie et
 

de l'environnment. Ii y a des programmes proposes qui ne reqoivent
 

pas de financement.
 

3. 	 Analyse des donnes recueillies sur le terrain:
 
Formation agricole
 

Le personnel agricole est form6 dans deux institutions, le
 

Collage de Gamble et l'Ecole d'levage.
 

a. 	 Le Collage de Gamble
 

Cr6 en 1975, le Collage de Gambie est une institution
 

ind~pendante charg~e de dispenser une formation dans les domaines de
 
1/enseignement, de la sant6 et de l'agriculture. Le Collage est sous
 

la tutelle des Ministares de lducation, de la sant6 et de
 
l'agriculture, qui en assurent 6galement le financement. II comprend
 

quatre filidres: enseignement, sant4 publique, soins infirmiers et
 

agriculture.
 

En agriculture, un certificat est d4cern6 apras trois ans d'dtude.
 

Vingt-cinq 6tudiants sont admis chaque annie, apr~s avoir pass6 le
 
GCE, "0" ou l'examen d'entr~e du Coll~ge. Quatre-vingt-dix pour cent
 
des 6tudiants sont d'origine rurale.
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Les activiz$s du Coll~ge qui avaient 6td suspendues il y a deux
 
ans suite A une agitation estudiantine ont repris pour l'ann~e
 
scolaire 1984-1985 et l'6cole d'agriciiture qui fait partie du collage
 

devrait rouvrir ses portes pour l'annfe scolaire 1985-1986.
 

Ouvert il y a huit ans, le Coli±ge est en bon 6tat et poss~de des
 

bAtiments et des installations app-opri~es. Seul le directeur et ses
 
assistants sont en place. Le personnel enseignant, c'est-A-dire sept
 
professeurs, devra ftre recrut6. Leurs conditions d'emploi sont
 
celles en vigueur dans la fonction pub:iue.
 

Le directeur a signal6 que ?.e budget ne permettait pas un
 
fonctionnement efficace, que les professeurs forms, tant s-'prieurs
 
que subalternes, faisaient d~faut, de mame que l'6quipement p~dagogique
 
(audio-visuel et laboratoire) et les moyens de transport pour emmener
 
les 6tudiants sur le terrain lors des travaux pratiques. be CoIldge
 
manque dgalemenc de terrains et d'installations de recherche.
 

Les liens avec la recherche sont tr~s faibles, bien que les
 
r~sultats de la recherche soient incorpor~s dans le programme
 

d'6tudes. Les liens avec la vulgarisation sont plus solides, parce
 
que les 6tudiants dipl~m~s sont recrut~s par le service de
 

vulgarisation et que le Collage offre des stages et des cours de
 
recyclage au personnel e vulgarisation.
 

b. L'Ecole d'6ievage
 

L'Ecole d'levage est g~r~e par le D~partement de Ia
 
sant6 et de la production animales. L'Ecole admet chaque annie jusqu'A
 
35 6tudiants ayant obtenu leur baccalaur~at et d~cerne un certificav
 
de production animale apras un an d' tude. Soixante-dix pour cent des
 
6tudiants sont d'origine rurale. L'Ecole est financ(e par l'Etat et
 
les 6tudiants dipl~m6s sont ensuite employ~s par le D~partement de
 
sant6 et de production animales.
 

Les installations sont en bon 6tat et le laboratoire est
 
relativement bien 6qiip6. L'F le utilise 6galement le laboratoire de
 
diagnostic du Dpartement et 1 s 6tudiants peuvent se rendre A
 

l'abattoir. La bilicithdque est petite. L'Ecole compte actuellement
 
27 6tudiants.
 

Un responsable A plein temps de la formation fait office de
 
directeur de l'Ecole; il est assist6 de dix professeurs A temps
 
partiel qui sont des fonctionraires du Dpartement. 11 a 6t6 propos6
 
de fusionner l'Ecolc et le Coilage de Gambie,
 

Le budget et le personnel de l'Ecole ne suffisent pas A satisfaire
 
les besoins 6lmentaires. Il n'y a pas assez de salles de cours, et
 
un laboratoire s'avdre n~cessaire. Les livres, les documents et le
 
materiel p~dagogique font d6faut.
 

Etant donn6 qu'elle depend du Dpartement et emploie les
 
fonctionnaires du D6partement comme professeurs A temps partiel,
 
]'Ecole a des liens trds 6troits avec la recherche (c'est-A-dire, le
 

Projet association agriculture-6levage) et avec la vulgarisation.
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L'Ecole offre dgalement un stage de formation sur le tas de trois mois
 
aux agents de la vulgarisation.
 

c. 	 Observations
 

II existe une n~cessit6 manifest6e en faveuL u une
 

revalorisation des institutions de recherche agricole en Gambie. En
 
rouvrant le Collage de Gambie, les Installations qui sont en bon 6tat
 

et le personnel r~cemment recrut6 contribueralent A I'laboration d'un
 
programme scolaire plus pratique en liant les r~sultats de recherche
 

et les services de vulgarisation. En plus, le rapport national est
 
favorable au projet d'incorporation de l'Ecole d'levage dans le
 

Collage de Gambie. Ceci devrait 8tre fait le plus rapidement possible
 

mais cela n~cessiterait des ressoutces humaines et physiques
 

suppl~mentaires.
 

4. 	 Analyse des donn~es recueillies sur le terrain:
 

Vulgarisation agricole
 

Les services de vulgarisation sont A la charge du D~partement
 

de l'agricultuLe, du Ddpartement de la sante et de la production
 
animales, d-i Gpartement des p~ches et du Service de protection des
 

cultures. Le pays est divis6 en deux regions de vulgarisation
 
agricole (est et ouest) et compte cinq stations principales
 
(sous-r~gionales). Ii y a 25 centres de district pour l'association
 
agriculture 6levage et trois cents agents de vulgarisation, dont
 

20 pour cent sont des femmes. C'est un nombre relativement 6lev6 pour
 

environ 45 000 agriculteurs. Le Tableau 3 d~crit le personnel entier
 

des services de vulgarisation.
 

a. 	 Agriculture
 

Le service de vlgarisation agricole qui est sous la
 

tutelle du Ministdre de l'agriculture sensibilise les agriculteurs A
 
la politique agricole du gouvernement et encourage l'emploi accru des
 

intrants, en particulier l'6quipement de traction animale pour la
 

preparation do sol, la plantation et le sarclage.
 

Les agents de vulgarisation ont signal6 que les fonds ne
 
permettaient pas de payer des indemnit~s compl~mentai'es ni d'acheter
 

les motos ou mobylettes n~cessaires pour les d~placements. Les
 
intrants 6taient souvent livr~s en retard ou inaccessibles aux
 
paysans. Les producteurs ne connai. aient pas les prix qu'ils
 
allaient obtenir pour leurs r~coltes en temps voulu parce que les prix
 

agricoles 6taient annonc~s par le gouvernement trop tard. Les agents
 
de vulgarisation ont propos6 de remplacer les subventions sur les
 

intrants par des prix plus 6lev~s A la production.
 

Les liens entre la vulgarisation et la recherche sont faibles en
 

d~pit du fait que tous deux d6pendent du mgme ministdre et sont
 
appuy~s par le m~me projet.
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Tablea, 3: Personnel des Services de Vulgarisation
 

Agri- Protection
 
Personnel culture Elevage des cultures Peche
 

Offic!crs principaux
 
d'agriculture 4 12 0 1
 

Officiers en chef
 
d'agriculture 1 0 0 4
 

Officiers d'agriculture 11 11 4 4
 

Directeurs agricoles 20 8 5 4
 

Directeurs adjoints
 
agricoles 11 0 0 6
 

Chefs adjoints agricoles 15 0 0 6
 

Adjoints agricoles 75 130 15 8
 

Agents de vulgarisation
 
agricole 300 117 146 17
 

Moniteurs dans les centres
 
de multicultures 50 0 0 10
 

Total de personnel forme 487 278 170 46
 

En cours de
 
formation 25 35 2
 

Source: DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources de la Recherche Agricole
 
dans les Pays du Sahel, 1983. Voir le Rapport National sur
 
La Gambie pour plus de details.
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b. Elevage
 

Le service de vulgarisation de D6partement de la sant6
 
et de la production animales assure tout le travail de vulgarisation
 
dans le secteur de l'levage. Ses efforts sont ax~s principalement
 
sur la production de bovins, d'ovins, de caprins et de volaille. Ii
 
met en oeuvre des programmes de prophylaxie, de diagnostic et de soins
 
gratuits, en msme temps qu'il soccupe des probldmes de production
 
animale. IL agit par lentremise des associations de propriftaires de
 
b~tail.
 

Ce service a des liens solides avec le projet associatiorn
 

agricuiture-6levage dont le volet 6levage d~pend du mtme D~partement.
 
Mais la recherche est trds restreinte en raison du manque de fonds, et
 
le programme d, vulgarisation ne s'appuie pas sur la recherche en
 
Gambie. Le service de vulgarisation fait la d6monstration des
 
technologies am6lior6es pour l'emploi des r6sidus des cultures pour
 
Valimentation de b~tail, l'am~lioration des cultures fourrag~res et
 
la mise en valeur des parcours.
 

Le directeur de la vulgarisation a not6 que le budget ne
 
permettait pas d'acheter des engins de transport, motos ou
 
bicyclettes pour le personnel, et que pour cette raison le personnel
 
qui compte 278 personnes n'a pu organiser que 84 r~unions avec les
 
paysans en 1982-1983. Liargent manquait aussi pour lachat de
 
m~dicaments n~cessaires pour traiter les animaux malades.
 

Le directeur de la vulgarisation a rapport6 qu'il faut une
 
formation plus pcuss~e qui s'impose aux niveaux moyen et inf6rieur, et
 
que les cadres devraient avoir l'occasion de poursuivre une formation
 
sup~rieure.
 

Etant donn6 que la recherche est trds limit~e, le programme de
 
vulgarisation se fonde sur les informations puis6es dans les brochures
 
disponibles.
 

c. Le Service de protection des cultures
 

Ce service, qui est appuy6 par un autre projet
 
d'assistance, s'occupe de toutes les activit~s de vulgarisation
 
concernant la protection des cultures. Ii gare lui-m@me un petit
 
programme de recherche et de d~monstration. Ii effectue des enquetes
 
sur les parasites et les maladies des cultures dans les exploitations
 
agricoles. Ii donne des conseils aux agriculteurs sur les m6thodes
 
culturales et d'autres mesures de protection des cultures, et procde
 
A des pulv~risations si cela s'av re n~cessaire; il dispose dgalement
 
d'un service de quarantaine des plantes.
 

Un bulletin mensuel de protection des cultures est distribu6, et
 
9 000 agriculteurs ont 6t6 forms en 1982. Des reunions
 
d'agriculteurs ont 6t6 organis~es.
 

Le directeur a signal6 que les ressources financi(res ne
 
permettaient pas de mettre en oeuvre le programme et que le personnel
 
n'6tait pas convenablement form6.
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d. 	 Foresterie
 

Le D~partement de la foresterie a une division de
 

reboisement, d'inspection et d'exploitation. Aucune de ces activit~s
 

ne joue un r8le de vulgarisation: leur but est davantage de g6rer les
 

forts domaniales, de prot~ger les ressources nattirelles, de veiller A
 
leur utilisation rationnelle eZ d'exploiter les ressources forestiares
 

(particuliarement pour le bois de construction et les perches).
 

e. 	 P~che
 

La division de vulgarisation de la pche comprend trois
 
sections: les statistiques, la technologie des 6quipements
 
(recommandations pour l'utilisation d'une technologie appropri6e) et
 

la section m~canique (reparations des moteurs hors-bord et
 

recommandations pour leur emploi).
 

f. 	 Observations
 

Compte tenu de l'effectif du personnel de la
 

vulgarisation, un total de 940 personnes pour 45 000 agriculteurs, les
 
r~sultats sont limit~s. Les services de vulgarisation ne disposent pas
 

des ressources financiares et du personnel qualifi6 n~cessaires pour
 

mener A bien leur travail.
 

Afin d'am~liorer l'efficacit6 du service de vulgarisation, le
 

rapport national formule les propositions suivantes:
 

0 	 Mettre en oeuvre un programme suivi et intensif pour tous les
 

cadres, mais surtout pour les agents de villages. Completer
 
ce programme par des visites r~guliares des agents aux
 

agriculteurs. On pourrait aussi organiser des reunions
 
r~guliares avec les organisations d'agriculteurs. Les agents
 

de vulgarisation seraient forms A un thame particulier
 
qu'ils enseigneraient aux groupes d'agriculteurs et dont ils
 

discuteraient ensuite avec chaque agriculteur, le cas
 

6chdant;
 

o 	 Pour effectuer le travail de vulgarisation, il conviendrait
 

de recourir A la structure traditionnelle de communications
 
dans les zones rurales. Les services de vulgarisation du
 

Dpartement de l'agriculture, du Ddpartement de la ,ant6 et
 
de la production animales et du Service de la p,.otection des
 

cultures devraient dtre int~gr~s pour mieux servir
 

l'agriculteur qui pratique l'association culture-6levage;
 

o 	 Renforcer les liens entre la recherche et les services de
 
vulgarisation;
 

o 	 Fournir des ressources financiares suffisantes au personnel
 

de terrain afin d'accrottre son efficacit6. L'agent de
 
vulgarisation doit 8tre mobile pour assurer un contact suivi
 

avec ses groupes de clients. Peut-atre faudrait-il int~grer
 

les services, r~duire le personnel et utiliser l'argent ainsi
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dconomis6 pour aider les autres A acqu~rir leurs propres
 

moyens de transport, leur payer les d~placements
 
orofessionnels et acheter des m~dicaments pour traiter les
 
animaux malades. Le coat des m~dicaments devrait 6tre
 
rembours6 par les agriculteurs;
 

o 	 Recruter un groupe de spdcialistes pour appuyer au niveau
 
technique les agents de vulgarisation;
 

o 	 Crier au sein du D~partement de l'agriculture un comit6
 
coordonnateur (deja initi6) r~unissant des responsables de la
 
recherche et du personnel de la vulgarisation en vue
 
d'obtenir une meilleure coordination des divers programmes.
 

Le comit6 pourrait 6galement inclure des membres du
 
Dpartement de la production et de la sant6 animales et du
 

Service de protection des cultures, et serait divis6 en trois
 
sous-comit~s le cas 6ch~ant pour chaque r~gion. Ii devrait
 
aussi comprendre quelques repr6sentants des niveaux
 
inf~rieurs afin que les personnes les plus proches des agents
 
de vulgarisation et de recherche puissent conseiller et
 
informer leurs colldgues au cours des discussions.
 

Ce n'est cependant pas un substitut A la creation de groupes dans
 
les services de vulgarisation charges d'examiner et de d~finir les
 
besoins en matidre de recherche, et un dialogue pratiquement continu
 
entre les agents de recherche et les agents de vulgarisation sur les
 
besoins e' les r~sultats de la recherche.
 

Ii existe d~j1 des liens entre les services de recherche agricole
 

et de l'levage au S~n6gal et en Gambie qui devraient @tre encourages.
 
Cela devrait etre consid~r6 comme une relation sp~ciale, basle sur la
 
situation gdographique et politique, et non pas comme faisant partie
 
des activit~s r~gionales. Certainement, il est n6cessaire, pour ces
 
deux pays, de participer A des activit6s r~gionales.
 

5. 	 Contraintes entravant la productivit6
 

a. 	 Contraintes entravant la productivitd agricole
 

(1) 	Facteurs lids au milieu
 

La repartition des pluies est une contrainte plus
 
importante que le volume total des pr~cipitations.
 

Le maintien de la fertilit6 du sol par l'emploi d'intrants est une
 
contrainte majaure en raison du coat dlev6 des engrais par rapport aux prix
 
des cultures, bien que les engrais soient vendus A des prix subventionnds.
 

Des ennemis de la culture, en particulier les oiseaux granivores,
 
les cantharides, les chenilles de leucanie et les phacochares,
 
constituent des contraintes s~rieuses. A l'heure actuelle, les
 
maladies des plantes ne repr~sentent pas un vdritable probl8me.
 

Les varidt~s agricoles ne sont pas consid~r~es comme une
 
contrainte s6rieuse.
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(2) Facteurs 6conomiques
 

S'il 6tait possible de connattre les prix officiels
 

avant le semis, cela faciliterait la prise de d6cision de
 
l]agriculteur. Le moment choisi pour les programmes d'achat de riz et
 

de ma!s ne convient pas A la plupart des agriculteurs.
 

Le manque de crddit A court, A moyen et A long terme est consid~r6
 

comme une contrainte grave. Les agriculteurs se plaignent 6galement
 
du fait que les credits de subsistence ne sont pas disponibles en juin
 
ou juillet lorsqu'ils en ont besoin pour acheter des intrants
 
n~cessaires; ces credits ne sont disponibles qu'au mois d'acat.
 

(3) Traditions
 

Certains agriculteurs estiment que le r~gime
 

foncier constitue une contrainte mzjeure. Le manque de main-d'oeuvre
 
agricole est 6galement une srieuse contrainte. Selon ceux qui ont
 

r~pondu aux questionnaires, les rendements qui figurent dans le
 
Tableau 4 (A la page suivante) seraient possibles si les technologies
 

actuellement disponibles 6taient utilis~es (A court terme) et si les
 
contraintes 6taient levees (A long terme). Cependant, l'analyse
 

n'indique pas les types de recherche n~cessaires et se contente de
 
proposer d'intensifier la recherche de meilleures vari~t~s et
 

d'amliorer les systames de productions et la recherche sur les
 

systames culturaux.
 

b. Contraintes entravant llevage
 

(1) Bovins
 

Le niveau actuel de la production de viande de
 

boeuf est, paraft-!l "6lev".l La production de lait de vache est
 
estim~e A 8,1 millions de litres par an. Le nombre de peaux de bovins
 

commercialis6es s'6levait A 21 000.
 

L'6tude indique que les pr~cipitations, les points d'eau,
 

l'approvisionneaent en fourrages naturels et autres, et les maladies
 
sont tous consid~r~s comme des contraintes tras importantes. La
 

gestion des troupeaux, l'utilisation des terres pastorales et les
 
connaissances techniques des responsables constituent aussi
 

d'importantes contraintes. La commercialisation est consid~r~e comme
 
la contrainte 6conomique la plus importante.
 

1FAO, Le rapport annuel de production de !a FAO, 1980 (Rome:
 

Statistics Division), 1980. Ce rapport estirr' les bovins abattus
 
"L 39 000 t~tes et les carcasses 4 700 t, les cu.ins abattus 48 000
 

tates et les carcasses 530 t, et les caprins abactus A 51 000 tates
 
et les carcasses 560 t; Huit mille porcins ont 6t6 abattus,
 
donnant 320 t de viande.
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Tableau 4: Rendement (projections)
 

(tonnes/ha)
 

Moyenne des Rendements possibles 
3 dernidres 7 court A long 

Culture 1982 anndes terme terme 

Riz pluviala 1,0 	 1,10 1,6 2,9
 

Riz de maraisa 1,3 1,34
 

Riz irrigu6 4,6 5,02
 

Arachide 1,6 1,27 1,3 2,4
 

Mil pr~coce 1,2 1,14
 

Mil tardif 1,0 1,06 0,9 1,5
 

Sorgho 1,0 1,00 1,3 2,0
 

Mats 1,8 1,50 2,0 4,5
 

Coton 0,9 0,84 1,0 2,0
 

aLa production des trois derniares ann~es se r~partit comme suit:
 

64 pour cent de riz de marais, 27 pour cent de riz irrigud et
 
9 pour cent de riz pluvial.
 

Source: 	 DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources de la Recherche Agricole
 

dans les Pays du Sahel, 1983. Voir le Rapport National sur
 

La Gambie pour plus de details.
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Afin d'att~nuer ces contraintes, les types de recherche suivants
 
sont proposes:
 

o 	 Recherche sur la mise en valeur des terres pastorales;
 

o 	 Recherche sur les maladies des bovins;
 

o 	 M~thodes de conservation du fourrage;
 

o 	 Recherche des effets des m~thodes de gestion des troupeaux
 
sur la productivit6.
 

(2) 	Ovins et caprins
 

Selon le rapport annuel de la FAO, le niveau de la
 

production de viande de mouton et de la viande de chOvre est aussi
 
6lev6. Toutefois, les precipitations et l'approvisionnement en
 

fourrages naturels sont signal~s comme de s~rieuses contraintes.
 
L'accas aux points d'eau, les maladies et les installations de
 
m~decine v~t~rinaire curative constituent 6galement des contraintes
 
importantes, ainsi que la gestion des troupeaux et l'utilisation des
 
terres pastorales. La commercialisation est la contrainte la plus
 
importante. Il n'existe pas de systame de commercialisation pour les
 
ovins et les caprins. Les recherches suivantes sont propos~es:
 

o 	 Mise en valeur des p~turages;
 

o 	 Recherche zootechnique;
 

o 	 Amelioration gdn~tique.
 

(3) 	Volaille
 

La production d'oeufs et de poulets de chair se
 

chiffrait respectivement A 684 000 et 16 900 en 1982. La FAO estimait
 
le nombre de volailles A 275 000, lesquelles ont probablement produit
 
quelque 275 t de viande.1 Aucune estimation de la production
 
moyen terme n'est fournie, mais l'estimation A long terme pr~voit une
 

progression de 20 A 30 pour cent.
 

Les precipitations et l'approvisionnement vivrier repr~sentent de
 
s~rieuses contraintes. La gestion des bandes est une grave contrainte
 
en raison du faible niveau de connaissances des producteurs. Le coOt
 
des intrants constitue une contrainte dconomique majeure.
 

Ii est suggr6 que la recherche sur le d~veloppement d'aliments A
 
partir de produits et sous-produits locaux peut aider A soulager les
 
contraintes constitutes par la production des aliments et les
 
contraintes 6conomiques.
 

FAO, 	Le rapport annuel de production de la FAO, 1980.
 

(Rome: FAO Statistics Division, 1980).
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c. Contraintes entravant la pdche
 

La production piscicole en 1982 a 6td estim&e A
 

17 081t. Les contraintes majeures cit6es etaient reserves
 
de poisson et la formation des agents de vulgarisation et des
 

p~cheurs.
 

Les pertes apras la prise et l'hydroclimatologie 6taient signales
 

comme dimportants obstacles. Le manque d'accs au credit et
 

d'intrants, le prix du marchd du poisson, les problmes de
 

distribution, et l'absence de moyens de transport r~frig~r~s,
 

constituaient 6galement de graves contraintes.
 

A longue 6chfance, 1'61imination de ces contraintes accrottrait la
 

production de 15 A 20 pour cent.
 

Les types de recherche suivants sont n~cessaires pour 6liminer ces
 

contraintes:
 

o 	 Des 6tudes sur limportance et la prevention des pertes aprds
 
la prise;
 

o 	 Des 6tudes sur les m~thodes de s~chage des poissons,
 

notamment le s~chage sous tentes solaires;
 

0 	 La mise au point d'6quipements de peche amdlior~s et
 

adaptables;
 

o 	 Des enquites pour mieux comprendre la dynamique du marchd.
 

Pour accroltre la productivit6 A moyen et A long terme, les
 
actions suivantes devraient @tre consid~r~es comme urgentes:
 

o 	 Les intrants devraient 9tre disponibles A temps;
 

0 	 L'accds au credit devrait etre facilit6 pour encourager
 

lVinvestiss-ment et pour accrottre la productivitd;
 

0 	 Les producteurs devraient pouvoir acceder aux march~s par
 

les moyens de transport locaux;
 

o 	 Les p~cheurs devraient pouvoir b6n~ficier des conseils des
 
agents de vulgarisation;
 

o 	 Les cours du marchd devraient couvrir au mons les frais de
 
production.
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d. Contraintes entravant l"agro-foresterie
 

3 1

La production du bois de feu est de 905 000 m .
 

L'adoption des technologies am~lior~es disponibles permettrait
 
d'accrottre cette production de 10 m3 /ha/an et mgme de 15 m3/ha/an
 

A long terme, si l'on parvient A 6liminer les contraintes.
 

Les precipitations et les sols sont consid~r~s comme des
 

contraintes trds importantes. La p~nurie de main-d'oeuvre,
 
labsence de credit A court et A moyen terme pour les sylviculteurs et
 
la pr~carit6 de laccas sont de graves contraintes. Le manque
 
dinformations utiles et adaptables est aussi consid6r6 comme une
 
s~rieuse contrainte. La politique des prix 2 et l'infrastructure
 
inadequate sont 6galement signales comme des contraintes importantes.
 

Pour surmonter les contraintes, une recherche visant A am6liorer
 
la productivit6 des espdces cultiv~es est n~cessaire, et il
 

conviendrait de donner la priorit6 aux essais sur le terrain.
 

A long terme, l'am~lioration g~n~tique des espdces s'impose, et
 

les r~sultats devraient 6tre mis A la disposition du forestier.
 

e. Contraintes sur la politique agricole3
 

Comme dans beaucoup de pays d'Afrique de lOuest, il
 
existe peu de statistiques agricoles ou de donn~es dconomiques qui
 

pourraient servir de base A la politique agricole. Nanmoins, 16tat
 
de la situation financiare et 6conomique du pays devrait 8cre inclus
 
dans chaque compte rendu de la politique agricole gambienne, puisqu'il
 
est A l'origine de contraintes entravant la production agricole.
 

La forte proportion de frontidres par rapport A la dimension du
 
pays est une autre consideration importante pour la politique agricole
 
en Gambie. Ces frontidres sont perm6ables A la ccntrebande. Par
 
exemple, les prix du riz en Gambie n'ont pas besoin de diff6rer
 

beaucoup de ceux du Sdn~gal pour que s'organise un trafic massif A
 
travers la frontire dans le but d'acheter le riz le meilleur march6.
 

Pareillement, il est clair que, quand le prix des arachides en Gambie
 
est beaucoup plus 6lev6 qu'au Sn~gal, il y a exc~dent d'arachides en
 

Gambie. Donc la Gambie est limit6e dans son choix de politique des
 
prix agricoles.
 

Dans le pass6, la politique gambienne consistait A exporter des
 
arachides et importer d: riz, ce qui est certainement la meilleure
 
politique du point de vue des avantages 6conomiques comparatifs.
 

1FAO, Bulletin mensuel de la FAO des statistiques
 

(Rome: FAO Statistics Division, November, 1983).
 

2On ne sait pas si le gouvernement avait une politique sp~cifique
 

des prix pour le bois de feu et le bois d'oeuvre.
 

3 La politique agricole n'est pas mentionnde comme contrainte ni
 

comme sujet de recherche dans le rapport national.
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L'exportation des arachides en 1981 et 1982 a connu une perte de la
 

part du GPMB, mais cela n'est pas une raison d'abandonner cette
 
politique A moyen ou A long terme (les prix des arachides se sont
 
r~tablis en 1983). Ii est facile de proposer de diversifier la
 
production agricole mais un substitut de l'arachide comme culture
 

d'exportation n'est peut-etre pas possible A court ou A moyen terme.
 
On devrait continuer A chercher une autre solution, mais cette
 
initiative ne sera pas n~cessairement couronn~e de succas.
 

Ii y a des subventions sur les facteurs de production--engrais,
 
semences. Les m~dicaments, lorsqu'ils sont disponibles, sont gratuits
 
pour les 6leveurs; les produits chimiques de protection des cultures
 
sont aussi gratuits. II y a un programme de credit agricole, mais les
 
p~riodes o: le credit est disponible ne correspondent pas aux besoins
 
de la plupart des paysans.
 

Les prix aux producteurs sont annonc~s tardivement; il serait plus
 

favorable pour les producteurs de connaltre ?es prix avant les semis.
 
La campagne de commercialisation, en particulier pour le riz et le
 
ma!s, ne commence pas au moment oO le producteur est pr~t A vendre ses
 
produits.
 

6. Esquisse de solutions et priorit6s d'action
 

a. Suggestions de politique
 

La politique agricole du gouvernement est orient6e vers
 

la diversification et le d~veloppement d'une 6conomie progressivement
 
autosuffisante, capable de progrds 6conomique et sociale soutenu. Le
 

gouvernement reconnaft l'importance du secteur agricole et a propos6
 
d'attribuer 25 pour cent des 131 millions de dalasis A ce secteur.
 
Mais des contraintes financiares ont r~duit la somme disponible.
 

Aucune proposition sp~cifique n'a 6td faite pour le processus de
 
diversification et pour diminuer la d~pendance de l'arachide et des
 
produits de l'arachide.
 

A cause de sa dimension et de sa longue fronti~re avec le S~n~gal,
 

la Gambie dolt prendre en consid~ration le march6 et la politique
 
agricole du Sngal. Les autorit~s du d~veloppement agricole au
 
Sdndgal devraient egalement etre au courant des politiques gambiennes.
 
La coopdration entre les deux pays est indispensable pour d~courager
 
l'coulement transnational de produits.
 

b. Propositions
 

Le rapport national de la Gambie propose des projets
 

dans les domaines de la production des cultures, de l'61evage et de la
 
p~che. Pour la production de3 cultures, les projets suivants sont
 
proposes:
 

o Renforcer les capacit~s de la recherche par la formation de 
personnel, le d~veloppement des infrastructures et
 
l'assistance technique;
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o 	 Amdlioration de la production des racines et tubercules par
 
la sdlection et la recherche de varigtds et lam~lioration du
 
stockage afin de r6duire des pertes aprds-r~colte;
 

o 	 D~velopper les capacit~s de la recherche du Dpartement de
 
l'agriculture,
 

II y a trois propositions importantes au sujet de llevage:
 

c 
 Lancer un projet visant a contr~ler les tiques et les
 
maladies provoqu~es par celles-ci. Ceci comprend tout
 

d'abord lidentification des espaces de tiques en Gambie,
 
suivie d'un programme de contr~le;
 

o 	 Soutien du d~veloppement rural de I/aviculture; aucun volet
 
sp~cifique de recherche n'est inclus;
 

o 	 Etude de la distribution/infestation de la mouche ts6-ts6 et
 
de la trypanosomiase en Gambie, comme preparation A une
 
campagne d'radication.
 

Dans le domaine de la p~che, les propositions comprennent aussi
 
bien la recherche que la mise en oeuvre des propositions:
 

" 	 Construire un laboratoire de recherche incluant b~timents,
 
6quipements et personnel;
 

o 	 Am~liorer l'infrastructure de la pGche en perfectionnant les
 
m~thodes de s~chage, le d~veloppement d'un systdme
 
d'inspection et de contr~le de la qualit6 et la fourniture
 
d'une meilleure information aux p~cheurs.
 

Ui' programme de multiplication des semences, un programme de
 
conseriration des sols et une 6tude des repercussions de la
 
constriction du pont/barrage en projet en Gambie sont d6jA en cours.
 

7. 	 Conclusions et recommandations
 

Comme indiqud ci-dessus, la Gambie dont la population rurale
 
est de 400 000 paysans partage un longue frontidre avec le S~n~gal et
 
donc est influenc6 par les d~cisions 6conomiques de ce pays. La
 
politique agricole de la Gambie doit, dans une certaine mesure, dtre
 
paralldle A celle suivie par le Sn~gal afin d'viter qu'un flot
 
massif de produits franchisse la frontiare. Par exemple, si le GOTG
 
fixait un prix A la production des arachides plus 6lev6 que celui en
 
vigueur au Sn~gal, les arachides s~n~galaises inonderaient aussit6t
 
le march6 gambien.
 

Le GOTG devrait donc pzendre en consideration les mesures prises
 
en politique agricole par le Ministdre de lagriculture s~n~galais.
 
Le Sfntgal, A son tour, devrait se maintenir inform6 des prix et des
 
politiques en vigueur en Gambie.
 

62
 



Le GOTC devrait essayer de renforcer ses liens avec le systame de
 

recherche s~n~galais, d'harmoniser le programme et d'am~liorer la
 

diffusion des informations.
 

Mis A part des fonds suppimentaires n~cessaires pour le
 

transport en Gambie mgme, le GOTG devrait disposer de fonds pour que
 

ses chercheurs puissent participer A des reunions r~gionales. On
 

devrait donner la priorit6 au personnel francophone afin d'assurer sa
 

participation aux reunions tenues en langue franqaise.
 

Du fait de la taille de ce pays, de la diversit6 de son
 

agriculture, de son .:levage, de ses p~ches et de ses ressources
 

forestiares, le programme de recherche agricole en Gambie devrait se
 

concentrer sur la recherche appliqu6e, par exemple, les syst@mes de
 

production avec des essais sur les champs des paysans.
 

A prsent, il existe deux programmes FSR concernant les cultures
 

et l'6levage qui font respectivement partie des projets de "Uplands
 

Crop Improvement" (Amelioration des cultures en sec) et de "Mixed
 

Farming and Resources" 'Association agriculture-6levage et
 

ressources). Ces deux projets comprennent des Etudes au niveau des
 

producteurs et devraient Atre coordonn~s, surtout en ce qui concerne
 

la collecte de donn6es, puisque l'association agriculture-6levage est
 

trds r~pandue en Gambie. II est 6vident que les essais sur le terrain
 

constituent une partie importante de ce type de recherche.
 

Ii est n~cessaire de d6velopper des liens entre la recherche et la
 

vulgarisation. Les visites de collaboration avec la recherche sur le
 

terrain devraient permettre d'identifier les problames et d'en
 

discuter. A moins que des credits suppl~mentaires ne soient accordds
 

au transport, il est probable que la vulgarisation, au niveau des
 

paysans, ne sera pas am~lior~e.
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C. Haute-Volta 1
 

1. 	 Informations g8n~rales sur le pays
 

a* 	 G~ographie
 

(1) 	Situation et fronti~res
 

La Haute-Volta est un des quatre pays sah~liens
 
enclaves de l'Afrique de l'Ou~st. Sa superficie est d'environ
 
274 000 kilomtres carr~s (km ). Le pays est borde au nord et
 
l'ouest par le Mali, A l'est par le Niger et au sud par la C6te 
d'Ivoire, le Ghana, le Benin et le Togo. Ouagadougou, la capitale de
 
la Haute-Volta se trouve respectivement A 1 200 et 900 km des
 
ports c8tiers les plus proches, A savoir Abidjan en CSte d'Ivoire
 
et Tema au Ghana.
 

(2) 	Climat et zones 6cologigues
 

La Haute-Volta est un pays relativement plat et
 
offrant peu de contrastes topographiques. L'altitude moyenne est
 
inf4rieure A 400 metres, le point culminant du pays ne depasse pas 600
 
m~tres. Le pays est constitue de differents types de sols, la plupart
 
relativement pauvres et avec une faible possibilit6 pour la culture
 
pluviale. Le systme hydrographique est fond6 sur trois grands
 
bassins fluviaux: Volta, Como6 et Niger2 Le bassin du fleuve Volta
 
est situe au centre du pays (164 000 km ) et se compose de la Volta 
noire, de la Volta blanche, de la Volta rouge et du Pendjari. Le
 
bassin du Niger couvre seulement 72 000 km dans la region nord-est. 
Le bassin de la Como6 est constitu6 de plusieurs cours d'eau
 
permanents (Como6, Yanen et Leraba).
 

La Haute-Volta est g6n&ralement consid6r4e comme un pays sah~lien. 
Mais sa g~ographie physique va en fait d'une frange typiquement 
sah6lienne au nord A une zone de type soudano-guin4en dans le sud. 
Cette diversit6 se refl~te 6galement dans le volume des pr6cipitations 
qui augmente de 300 mm dans le nord (climat sah~lien) a 1 250 mm dans 
le sud (zone soudano-guin~enne). Dans la region centrale du pays les
 
precipitations d~terminent les saisons suivantes: 

o 	 Une saison s~che, de la mi-novembre a la mi-avril; 

o 	 Une saison intermediaire, de la mi-avril A la mi-juin; 

o 	 Une saison des pluies, de la mi-juin A la mi-septembre; 

o 	 Une seconde saison interm~diaire de la mi-septembre a la 
mi-novembre. 

La saison des pluies (principale saison culturale) peut aller de 
30 jours dans le nord a 90 jours dans le sud-ouest. 

1Alors que ce rapport allait tre imprimg, le gouvernement a
 
annonce qu'il avait changd le nom de "Haute-Volta" en "Burkina-Faso".
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(3) Communications
 

Les routes et le chemin de fer sont les principaux 
moyens de transport en surface. Au debut de l'ann6e .1980, le systame 
routier se composait de 8 214 km de routes class6es -. de 2 437 km de 
routes non-class6es. Les routes class6es representaent 4 606 km de 
routes nationales, 1 244 km de routes d6partementales et 2 364 km de
 
routes locales. Un reseau routier relativement bier, d~velopp6 relie
 
la Haute-Volta au Ghana et au Togo dans le sud. D'autre part, les
 
transports en surface a destination de la C8te d'Ivoire se font a 
95 pour cent via chemin de fer. La ligne relie Ouagadougou A Abidjan
(1 146 km) et constitue jusqu'i maintenant le principal acc~s A un 
port c8tiet.
 

Le trafic a6rien est assez limit4. Les deux aeroports principaux 
se trouvent A Bobo-Dioulasso et A Ouagadougou. 

b. D~mographie
 

Le dernier recensement, realise en 1975, indique une
 
population de 6 147 508 habitants; 3 157 483 hommes et 
2 990 025
 
femmes. En raison d'un flux relativement important d'emigrants, on
 
estimait la population r~sidente a 5 603 203 habitants en 1975. La
 
Cote d'Ivoire est le principal pays d'accueil de ces migrants.
 

La r6partition de la population indique une tres forte
 
concentration dans le plateau central, et des regions tres peu
 
peuplees ailleurs (notamment dans le sud et Vest).
 

La pyramide des ages indique une pr6dominanL. "jeune". Si l'on se
 
ref~re au recensement de 1975, plus de 50 pour cent de la population
 
est Sg6e de moins de 21 ans. Etant donn4 une croissance demograpniique 
annuclle de 2,1 pour cent, la population devrait doubler Zous les 
27 ans. 

Concernant le d6veloppement agricole, il est important de noter 
que 93,6 pour cent de la population vit et travaille dans des zones 
rurales. Aux termes des dfinitions adopt6es dans le recensement 
de 1975, la Haute-Volta compte cinq villes: Ouagadougou
 
(172 661 habitants), Bobo-Dioulasso (115 063 habitants), Koudougou
 
(36 838 habitants), Ouahigouya (29 690 habitants) at Banfora 
(12 358 habitants). 

La Haute-Volta est une mosa~que ethnique (pr~s de 60 ethnies). La
 
litterature sur le pays les classe gen~ralement en familles elargies
 
ou groupes associ~s. Le groupe Mossi regroupe pres d- 50 pour cent de
 
la population totale. Le second groupe est le Peul, !0,4 pour cent de
 
la population. D'autres groupes sont le Lobi-Dagari (7 pour cent), le
 
Bobo (6,7 pour cent), et le Senoufo (5,5 pour cent.).
 

Les langues locales sont aussi iariees que la composition 
ethnique. Toutefois la langue officielle demeure le frangais. II est 
parl6 par 10 pour cent de la population. I1 existe trois grands 
groupes religieux dans le pays - les animistes (qui repr~sentent 56 
pour cent de la population), les musulmans (33 pour cent) et les 
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chr~tiens (11 pour cent dont 10 pour cent de catholiques et I pour 

cent de protestants).
 

c. Scolarisation
 

Il y a deux syst~mes d'instruction: l'instruction pour
 
les adultes (instruction non structur~e) et le systkme classique. Ce
 
dernier se subdivise en enselgnement primaire, secondaire et
 
universitaire. 

En r~gle g6nerale, le taux de frequentation des ecoles est
 
excrimement bas. En 1982, par example, seulement 36,51 pour cent des 
enfants en Age scolaire 6taient effectivement inscrits dans une 6cole; 
pr&s de 90 pour cent des adultes 6taient incapables de lire ou 
d'4crire dans queique langage que ce soit. Depuis 1966, les
 
progiammes d'enseignement des adultes se sotit accras afin de combattre 
l'analphab6tisme. Des 1981, le programme a t6 mis en oeuvre dans
 
1 684 centres du pays et regroupe environ 50 680 ben6ficiaires.
 

L'enseignement primaire accueille les enfants de six A
 
sept ans pour un programme de six ans. Le diplome d6livre a l'issue
 
de ce cycle est le CEPE \Certificat d'6tudes primaires 6lmentaires).
 
En 1982, l'enseignement primaire regroupait 1 176 4coles (1 088 ecoles
 
publiques et 88 ecoles priv6es) soit un total de 251 269 61ves.
 

L'4cole secondaire se subdivise en enseignement gin~ral et 
technique. Chacune de ces subdivisions comprend un premier ec tin 
scond cycle. Le premier cycle dure quatre ans (apres l'ecole 
primaire) et est sanctio,,n6 par un diplhme: le BEPC (Brevet d'4tudes 
du premier cycle) apr6s la reussite a l'examen. Le second cycle dure 
troi.s arns ec suit imm4diatement le BEPC. Le dipl~me d6livr6 en fin de 
cycle est appel4 Baccalaur~at (BAC). Le systeme d'enseignement 
secondaire est orient6 prin-ipalement vers l'enseignement genral. En 
1983, sur 93 6coles du pays, 72 dispensaient un enseignement gen6ral 
et 21 un enseignement technique. 

Le pays rv. poss~de qu'une universit6 situ~e dans la capitale, 
Ouagadougou. Pour l'ann6e acad6mique 1983-1984, l'universit4 est 
subdivis4e en huit facult4s regroupant 3 685 4tudiants. Ce 
chiffre repr~sente une augmentation de 19,41 pour cent par rapport 
a l'ann~e acad~mique pr&cdente.
 

d. Appareil gouvernemental
 

La Haute-Volta est devenue une r6publique le 11
 
d4cembre 1958 et a acquis son ind6pendance politique le 5 aofit 1960.
 
Depuis, un certain nombre de changements polittques ont eu lieu. Le
 
dernier changement en date (4 aoft 1983) a amen6 au pouvoir le
 
Conseil national de la r6volution (CNR), la structure politique la
 
plus importante du pays. Le gouvernement actuellement en place se
 
compose du president de la republique (6galement president du CNR)
 
et de 19 ministres. Cinq minist~res sont en relation plus ou moins
 
directe avec le developpement agricole:
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o 	 Minist~re du d6veloppement rural; 

o 	 Minist~re de l'enseignement sup6rieur et de la recherche
 

scientifique;
 

o 	 Minist re de l'environnement et du tourisme;
 

o 	 Minist6re du plan et de la coop6ration;
 

o 	 Ministre charg6 des soci6t6s d'Etat. 

En septembre 1983, le territoire national a Ct' divis4 en 25
 
provinces. Les provinces constituent des units administratives
 
r~gionales en lieu et place des dix d6partements precedents.
 

e. 	 Indicateurs e'-onomiques
 

En 1980, le Produit National Brut (PNB) 6tait estim6 ai
 
270 milliards de francs CFA. Les exportations sont principalement
 
constitutes de produits agricoles: coton, graines ol~agineuses et
 
4levage. Au cours des vingt derni~res ann6es, !a part du coton dans
 
les exportations est pass~e de 2 a 37 pour cent. Les principales
 
importations sont: les produits petroliers, les machines, les
 
produits alimentaires, les vehicules de transport et le materiel de 
construction. Parmi les plus importants partenaire' commerciaux
 
figurent: la Belgique, la Chine, la France, la Republique Fed'rale
 
d'Ailemagne, le Canada, l'Italie, la C6te d'Ivoire, le Japon, la
 
Grande-Bretagne et les Etats-Unis. La presque totalit6 de cc-, pays
 
sont 	A la fois partenaires A l'exportation et A l'importation. Le 
Tableau 5 donne un aperru de la situation commerciale exterieure
 
et fait etat du deficit, qui est de plus de 20 pour cent du PNB.
 

f. 	 Secteur rural
 

Les ressources potentieiles du sol et leur exploitation 
peuvent 6tre synthetisees comme montr6 dans le Tableau 6. 

Soixante-deux pour cent du territoire 2ational est cultivable.
 
Toutefois, on estime que sur les 88 290 km de terrain propre 
l'agriculture pluviale, seulement 24 000 a 25 000 km sont 
effectivement exploit6s A chaque campagne. 

L'agriculti.ire est la principale activit6 agricole du pays. Elle
 
occupe pros de 90 pour cent de la population globale et constitue la 
presque totalit6 du PNB. Les cultures principales sont le mil et le 
sorgho (produits alimenLaqires de base). Les autres cultures 
importantes sont: le natis, le riz, l'arachide et le s6same. Les
 
superficies exploit~es, la production totale et le rendement a
 
l'hectare des principales cultures figurent au Tableau 7.
 

La production anirnale est l'une des plus importantes activit6s 
4conomiques en Haute-Volta. Le Tableau 8 donne certaines 
estimations de la contribution de l'6levage au PNB. Le systeme de 
production animale est de type extensif et se pratique presque
 
exclusivement dans le nord du pays.
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Tableau 5: Commerce Exterieur de la Haute-Volta, 1976-1978 

(en millions de dollars EU) 

1976 1977 1978 

Biens (exportations) 83,1 94,8 107,8 

Biens (importations) -167,4 -220,8 -255,4 

Biens (deficit) - 84,3 -126,0 -147,6 

Services (exportations) 23,4 23,7 28,5 

Services (importations) - 93,3 -121,7 -151,0 

Services (deficit) - 69,9 - 98,0 -122,5 

Biens et se,..'ices, 
deficit -154,2 -224,0 -270,1 

Source : Rapport de la Banque mondiale, 1982. 
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Tableau 6: Utilisation des Sols, Haute-Volta, 1980
 

Superficie Utilisation Pourcentage du total
 
(km4)
 

88 290 Agriculture pluviale 32,2
 

874 Agriculture irriguee 0,3
 

129 570 P2turages 47,3
 

34 760 Forats et rdserves 12,7
 

21 380 Divers 7,5
 

Source : 	DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources da la Recherche Agricole
 
dans les Pays du Sahel, 1983. Voir le Rapport National sur
 
la Haute-Volta pour plus de details.
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Tableau 7: Evolution de la production de quelques cultures
 

Annie Socgho HI1 "&S Rix Arachide Sesane Cotton 

1OOOHa 1000T Kg/ha 10O0Ha 1000? Kg/Hi 1000Ha 100 Kg/Mi lOOHa 1000T Kg/Ha 1000H& 1000T Kg/Ha 1000H 1000? Kg/Ha 1000Ha 1000T Kg/Ha 

1961 5o 411 453 615 195 317 149 75 502 54 30 560 n.d n.d n.d n.d n.d n.d 22,9 2,3 111 

1962 1642 S03 48 597 261 438 160 73 487 67 45 477 277 113 500 15 5,7 3V 36,0 6.6 130 

1963 900 460 507 823 316 383 160 109 689 33 25 762 100 so 500 21 4,1 197 45,3 8,0 190 

1964 1173 660 563 807 373 469 167 127 761 35 34 977 127 70 551 30 6.0 200 52,5 I's 170 

191.5 V64 530 550 300 350 438 164 110 667 35 34 986 130 73 562 25 6.0 240 49,7 7.5 140 

19b6 1018 540 530 g00 350 43k 165 124 752 35 34 980 136 76 559 25 6.0 240 52.4 16,3 310 

-JL7 1312 604 460 700 300 429 225 124 550 3. 44 1215 142 s0 563 25 6,0 240 65,4 17,3 240 

1VI8 831 530 636 612 363 601 223 137 600 46 40 871 150 85 567 20 7,9 379 71,6 32,0 450 

169 1094 547 500 867 332 440 100 60 600 40 34 836 137 71 519 22 3.7 171 04.1 36,2 430 

-3 
1-10 1U41 S63 541 850 378 444 a5 55 645 40 34 850 140 61 484 26 6,3 233 so.( 23,5 290 

w 1971 1010 576 538 672 397 591 90 55 655 41 36 891 144 66 458 21 4,0 162 74.1 23,1 380 

1911 1051 512 488 711 400 373 81 59 725 32 30 941 103 60 577 34 5.6 166 70,1 32,6 470 

1973 1037 481 464 720 253 351 89 5 658 39 31 799 167 63 J76 35 5, 143 66,6 26,7 410 

1974 1U0 705 588 350 370 435 90 62 S3 40 36 906 120 65 132 30 0,0 150 61,5 30,6 500 

1975 1200 650 542 650 350 412 go 62 683 42 40 952 13o so 444 40 8.0 175 68.0 50,7 750 

1t1b 1138 717 630 911 406 70 90 46 511 45 41 911 164 87 533 40 7.0 179 79.2 55.3 700 

1977 1000 610 610 900 350 350 90 50 556 4r 23 548 6s 5 515 40 6,0 150 60,t 33.0 550 

I18 1100 621 bs 910 404 404 150 101 673 40 32 740 170 70 412 40 7,0 175 71.7 60,0 840 

"79 n.d blO. n.d n.d 430,5 n.d n.d 104.5 n.d n.d 47,2 n.d 144,6 69.1 480 27,1 5,4 200 77.8 75.1 960 

Source t Rapport Misaion Conjointe Banque F;ondialq/FAO/IJNAR sur la Rechorohe hgronomique an Haute-Volta, 1983. 



Tableau 8: Contribution de l'6levage au PNBa 1964-1975
 
(en milliards de FCFA)
 

Dsignation 
 1964 1965 1968 1970 1971 1972 1974 1975
 

Secteur primaire 29 289 19 448 34 327 36 360 
 37 360 40 061 45 074 47 324
 

Elevage, piche
 
et chasse 62 248 5 913 8 645 8 350 8 690 10 808 12 606 10 402
 

Contribution du
 
secteur primaire
 
(pour cent) 21,3 20 25,2 23 23,3 26,6 28 22
 

PNBa 
 50 385 51 670 70 727 78 790 
 82 980 85 508 100 5-08 106 844
 

Contribution de
 
1'61evage au PNB 12,4 11,4 12,2 10,6 10,5 12,6 12,5 9,7
 

(pour cent)
 

aProduction nationale brute
 

Source: Deuxi~me conif~rence des cadres du Ministare du d~veloppement rural, juillet 1980.
 



La p~che est naturellement limit~e en raison du manque
 
d'4tendues d'eau. Les autorit6s ont r~cemment exprim6 leur int~ret 
dans le d6veloppement de ce secteur. Dans l'imm6diat, cette activit4 
demeure secondaire. 

L'un des objectifs exprim~s par les gouvernements successifs de
 
la Haute-Volta a toujours 6t6 l'auto-suffisance alimentaire du
 
pays. Les quatre derniers plans de d~veloppement national
 
(plan-cadre 1967-1970, plan intermediaire de 1971, plan quinquennal
 
1972-1976 et plan 1977-1981) ont 6lev6 l'auto-suffisance
 
alimentaire au rang de priorit6 en matiere de strat~gie de
 
d6veloppement. A l'instar de nombreux pays en developpement, ces
 
plans se sont cependant concr~tis6s sous forme d'ensembles de projets 
d'ex6cution impos4 "d'en haut" et dependant principalement de sources
 
de financemrnt ext~rieures A court terme. Au moment de l'enqufte, un
 
plan 	6conomique regissant les activit~s de developpement en
 
Haute-Volta 6tait en tours d'4Iaboration.
 

2. 	 Analyse des donn~es recueillies sur le terrain:
 

Recherche agricole
 

a. 	 Institutions de recherche
 

La Haute-Volta compte huit organismes de recherche
 
agricole. Cinq d'entre eux sont A vocation nationale, les trois
 
autres ont rang d'organismes r~gionaux et/ou internationaux.
 

(1) 	Organismes nationaux
 

(a) 	Institut de recherche biologique et
 
d'4cologie tropicale (IRBET)
 

Le Minist~re de tutelle est le Ministare de
 
l'enseignement sup4rieur et de la recherche scientifique (MESRS).
 
L'IRBET a 6t6 fond6 en 1981 afin d'entreprendre des recherches dans
 
les domaines suivants--botanique, zoologie, ecologie et foresterie, et
 
histoire naturelle.
 

(b) 	Institut voltalque de recherche agronomique et
 

zootechnique (IVRAZ)
 

Le Ministare de tutelle est le MESRS. L'IVRAZ
 
a 6t6 cre en 1981 afin de coordonner la recherche agricole. Ii est
 
subdivis6 en cinq d6partements de recherche--cultures vivrieres,
 
cultures industrielles, horticulture, cultures irrigu6es et
 
zootechnie.
 

Les recherches menses dans les institutions suivantes font
 
4galement partie de la structure de l'IVRAZ: les recherches de
 
l'Institut de recherches agronomiques tropicales et des cultures
 
vivri~res (IRAT), de l'Institut de recherches sur le coton et les
 
textiles (IRCT) et de l'Institut de recherches sur les huiles et les
 
ol6aginaux (IRHO), du Centre d'experimentation sur le riz et les
 
cultures irrigu~es (CERCI).
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(c) Direction 	des services agricoles (DSA)
 

Le Minist~re de tutelle est 
le Ministare du
 
d~veloppement rural (MDR). 
La DSA poss~de 	de normbreux services:
 

o Administration et comptabilit4;
 

o Documentation, statistiques et programmation; 

o Production 	agricole;
 

o Semences;
 

o Contr~le de qualit6;
 

o Protection 	des plantes;
 

o Experimentation 	et 6tudes d'accompagnement;
 

o Sols;
 

o 	 Vulgarisation et formation.
 

d) Office de recherche scientifique et technique
 
d'outre-mer (ORSTOM) 

Le Ministare de 	tutelle est le MESRS.

L'ORSTOM est un 	organisme frangais qui mne de recherches dans 
plusieurs domaines--sciences humaines, sciences biologiques,
 
hydrologie et gologie. 

(e) Service agrom6t6orologique: 4tude du 
climat
 

Le Minist~re de 	tutelle est le Ministare de

1'4 quipement et 	des communications (MEG). Il a 6t6 cr6 dans le but 
de promouvoir la production alimentaire en r6duisant les risques dIs
 
au climat. 
Le service collabore avec de nombreux organismes nationaux
 
tels que 1'IVRAZ, la DSA et I'ISP et il ben~ficie 6galement d'une
 
collaboration permanente avec 1'AGRHYMET de Niamey.
 

(2) Organismes r~gionaux et internationaux
 

(a) ICRISAT
 

Le Minist~re de 	tutelle est le MESRS.
 
L'ICRISAT s'est 6tablit en Haute-Volta en 1975 avec l'assistance du
 
PNUD. Son objectif principal est d'am4liorer et de d6velopper des
 
vari6t~s de sorgho et de mil afin d'assurer aux exploitants agricoles
 
un rendement plus stable et en augmentation. L'ICRISAT regoit aussi
 
des fonds du SAFGAD pour certains de ses projets. 
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(b) IITA/SAFGRAD
 

Le Minist4re de tutelle est le MESRS. L'IITA
 
s'est 6tabli en HauLe-Volta en 1977 grAce au financement du SAFGRAD.
 
L'objectif de l'IITA-SAFGRAD est de mettre au point des vari4t6s
 
am4lior4es de mals et de ni4b6 pour le 27 pays membres du SAFGRAD dans
 
la zone semi-aride.
 

(c) 	FSU/SAFGRAD
 

Le ministare de tutelle est le MESRS. Le FSU 
a 6t6 implant6 en Haute-Volta en 1979 lorsque l'universit6 de Purdue a 
t6 charg6e, dans le cadre du projet SAFGRAD, d'6tudier les syst6mes 

de production agricole. 

b. 	 Programmes de recherche
 

Le Tableau 9 offre une liste comparative des
 
principaux programmes de recherche agricole en Haute-Volta. Le
 
tableau ne mentionne que les rubriques principales du programme de
 
chaque organisme dans le but de montrer l'e'tendue des similitudes 
et des diff~rences dans les objectifs de programmes de chaque
 
organisme. Le d~tail des activit~s de recherche inscrites dans
 
chaque programme figure ci-apres par orgarisme.
 

(1) 	IRBET
 

Les programmes de I'IRBET sont les suivants:
 

o 	 Biologie, 6cologie et 6conomie des ressources foresti~res; 

o 	 Introduction de l'eucalyptus dans la zone soudano-sah~lienne; 

0 	 Recherche sur la conservation du sol et de 1'eau;
 

o 	 Etude des vari6t~s d'arbre locales et import4es autres que 
1 'eucalyptus. 

(2) 	 IVRAZ 

Les programmes de recherche sur l'am~lioration des
 
cultures vivri~res sont men4s avec l'assistance de I'IRAT, de
 
I'INSAH, de l'IITA/SAFGRAD, et de l'ICRISAT. Les autres programmes de
 
recherche de l'IVRAZ sont les suivants:
 

o 	 Le coton avec l'assistance de l'IRCT; 

0 
 Les cultures ol~agineuses, en particulier l'arachide, le
 
s~same et le karit6, avec l'assistance de l'IRHO;
 

o 	 L'horticulture, avec l'assistance de l'IRAT et du PNUD/FAO; 

o 	 Le riz et les cultures irrigu~es, avec l'assistance du 
PNUD/FAO; 
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Tableau 9: Programmes de Recherche Agricole 
en
 
Haute-Volta, 1983
 

Nom de l'organisme
 

Agro-
Rubrigues du programme IRBET IVRAZ DSA Met6o ORSTOM ICRISAT IITA FSU
 

Cultures vivri~res
 
pluviales X 
 X
 

Sorg] o 
 X
 
Mil 
 X
 
Mats 
 X
 
Ni 4b6 x
 

Coton 
 X
 

Cultures ol~agineuses X
 

Horticulture 
 X
 

Riz et cultures
 
irrigu~es X
 

Cultures 	fourrageres X
 

Conservation du sol
 
et de l'eau X X X
 

Protection des cultures/
 
Entomologie X X
 

Foresterie 	 X
 

Systmes 	agropastoraux 
 X
 

Sant6 animale X
 

Etudes sur les rongeurs K
 

Etude de 	climat 
 X
 

Systemes 	de production X X 
 X X 
 X
 

Source: 	 DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources de la Recherche Agricole dans
 
les Pays du Sahel, 1983. Voir le Rapport National sur la Haute-

Volta pour plus de details.
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o 	 Cultures fourrageres, avec I'assistance du PNUD/FAO;
 

o 	 Le centre de recherche sur les trypanosomiases animales 
(CRTA) est responsable d'un programme de recherche sur la
 
lutte contre la mouche ts6-ts4 sur la trypanosomiase
 
animale et sur la trypanotol~rance.
 

(3) 	DSA
 

Les diff6rents services de la DSA s'occupent des
 

programmes suivants: 

o 	 Etude de la fertilit6 aes sols; conservation du sol et de
 
1 'eau;
 

o 	 Etude de principaux ravageurs et maladies des cultures
 
vivri~res;
 

o 	 Mise au point de syst~mes int6grant les pratiques culturales
 
et les pratiques de contr8le biologique en vue de r6duire au
 
maximum l'utilisation des pesticides;
 

" 	 Production et contr8le de semences am6lior4es.
 

(4) 	AGROMETEO
 

Les recherches de I'agromet'o se concentrent sur la 
diminution des risques climatiques sur la production agricole. 

(5) 	ORSTOM
 

L'accent ept surtout mis sur l'4tude des syst~mes
 
agropastoraux et des rongeurs nuisibles en Haute-Volta.
 

(6) 	ICRISAT
 

Les programmes de recherche de I'ICRISAT 
comprennent des recherches sur l'amelioration du sorgho et du mil et 
leur r~sistance . la striga, la gestion du sol et de 1'eau et des 
4tudes socio-4conomiques diverses.
 

(7) 	IITA/SAFGRAD
 

Les recherches de l'IITA se concentrent sur la
 
selection du mals et du ni~be, l'amelioration des pratiques culturales
 
du mals et du ni~b6 et l'entomologie de ces deux cultures.
 

(8) 	FSU/SAFGRAD
 

Le FSU mane des 6tudes sociodconomiques sur les
 
syst~mes d'exploitation agricole.
 

En plus de quatre stations qui sont decrites dans le Tableau
 
10 on fait appel aux PAPEM (Point d'appui de pr4-vulgarisation et
 
d'exp~rimentation multilocale) pour tester les r4sultats obtenus
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Tableau 10: 


Nom de la Super-
station ficie 

(ha) 

Kamboins6 170 

Saria 400 


Farakoba 475 

Niangoloko 300 


Principales Stations de Recherche Agricole
 
en Haute-Volta, 1983
 

Zone 

6cologigue 


Soudano
sahelienne 

Soudano
sahelienne 


Soudanienne 

Soudanienne 


Pluie
 
annuelle 


(mm) 

775 

775 


1050 

1200 


Objet de recherche
 

sorgho, mil, ma ls 
ni~b6, cultures 
marafch~res
 

sorgho, mil, mals,
 
ni6b, arachides,
 
sesame, soja 

mals riz, 
fourrage, racines
 
alimentaires, cultures,
 
irriguees, legumineuses;
 
sorgho, mil, coton 

arachides, s~same, soja
 

Source: DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources da la Recherche Agricole
 
dans les Pays du Sahel, 1983. Voir le Rapport National sur
 
la Haute-Volta pour plus de details.
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en station. Le PAPEM couvre g~nfralement entre dix et 15
 

hectares et est g6r6 par les ORD-.
 

Les auLres sites de recherche, moins d6velopp6s ceux-la, sont:
 

" 	 Gamp~la, station appartenant A l'Universit& de
 
Ouagadougou et r~serv~e aux stages de formation;
 

o 	 Gonse, Dend~resso, Sapon4 et Oursi, stations r~serv~es aux
 
4tudes de foresterie et d'ecologie;
 

o 	 Samandeni et Markoye, stations d'4levage od'aucune
 
recherche n'est en cours A l'heure actuelle.
 

c. 	 Ressources humaines
 

A la fin 1983, les organisnes de recherche identifies
 

comprenaient 615 personnes. La composition du personnel par
 
institution est donnee dans le Tabieau 11.
 

d. 	 Installations ut fonds de fonctionnement
 

La disponibilite de I'infrastructure, de l'4quipement,
 

de la documentation et des ressources financieres varie largement d'un
 
organisme A l'autre. Les informations ci-dessous donnent une idee de
 
la situation gen6rale.
 

(1) 	Infrastructures
 

La disponibilit6 de I'infrastructure n6cessaire
 
pour chacun des organismes de recherche est la suivante:
 

(a) IRBET
 

A la station d'Oursi, l'IRBET poss6de six
 

maisons avec une salle A manger commune, six installations de bureaux
 
et un garage, avec eau et electricit6. Cette proprit6 est conjointe
 
avec I'ORSTOM.
 

(b) ORSTOM
 

A part l'equipement partag6 avec I'IRBET, 

I'ORSTOM dispose d'installations supplementaires A Ouagadougou, qui 
comprennent quatre laboratoires bien 6quip6s, un centre administratif, 
un atelier, et une b.blioth~que. 

1 ORD: organismes reg!onaux de d6veloppement - organismes de 

vulgarisation en Haute-Volta. De plus amples renseignements sur
 
ces ORD sont donn~s dans la sous-section 4, sous le titre
 
"Vulgarisation agricole".
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Tableau 11: Effectifs des Institutions de Recherche 

IRBET IVRAZ DSA ORSTOM AGRO-METEO ICRISAT IITA FSU 

OD 

Chercheurs voltalques 

Chercheurs expatri~s 

Techniziens 

Techniciens subalternes 

Personnel administratif 

8 a 

-

7 

33 

3 

35 

20 

19 

-

191 

19 

4 

40 

5 

-

-

-

30 

20 

-

10 a 

-

20 

40 

-

2 

6 

30 

7 

-

13 

5 

12 

-

10 

a 

15 

-

10 

aCes chiffres donnent l'effectif total de ces institutions et ne font pas la distinction entre 
chercheucs nationaix et expatri~s. 

Source: DEVRES/INSAH, Bilan des Ressource6 de la Recherche Agricole dans les Pays du Sahel, 1983. 
Voir le Rapport National sur la Haute-Volta pour plus de details. 



(c) IVRAZ 

La station de Kamboins6, administr~e par
 
I'IVRAZ possede des laboratoires et des locaux bien 6quip6s. C'est
 
sur cette station que sont implant6s I'ICRISAT et I'IITA/SAFGRAD. La
 
station de Saria, 6galement g~r~e par I'IVRAZ, possede 13 maisons,
 
neuf bureaux et trois laboratoires, tous amenag6s par I'IRAT.
 

La station de Farako-Ba a des bureaux bien 6quip6s, des
 
laboratoires, hangars et ateliers dont la capacit6 est de 25
 
chercheurs; sa proximit6 permet au personnel de vivre A
 
Bobo-Dioulasso. La stacion de Niangokolc, par contre, n'est pas
 
pourvue de locaux ou de laboratoires en nombre suffisant.
 

Le centre de recherche sur la trypanosomiase de Bobo poss~de des
 
lat -atoires bien 6quip6s.
 

(d) FSU 

Le FSU possede un bureau A Ouagadcugou mats
 
travaille hors-station dans cinq villages-laboratoires.
 

(2) Documentation 

La disponibilit4 de la documentation de rechetche
 

pour chaque organisme est la suivante: 

(a) IRBET
 

Le centre de documentation de I'IRBET n'est
 
pas encore au point, mais il possede n~anmoins pros de 270 livres
 
offerts par le CTFT.
 

(b) IVRAZ
 

Except6 quelques collections dans les
 
diff6rentes stations, l'organisme ne dispose pas d'un systme
 
d'informations developp4. 

(c) DSA
 

Chaque section possede 200 livres mais ne
 
dispose pas d'un syst~me organise pour faciliter la transmission de
 
1 'information. 

(d) ORSTOM 

L'ORSTOM poss~de 1 850 livres, et en acquiert
 
100 par an. II dispose de pros de 128 revues scientifiques.
 

(e) AGROMETEO
 

L'AGROMETEO regoit des documents et des
 
informations d'AGRHYMET au Niger et de l'organisation pour l'6tude
 
mt orologique mondiale.
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(f) ICRISAT
 

L'ICRISAT possade pras de 300 livrs et plus
 
de 12 revues scientifiques, la plupart fournis par le si~ge de
 
l'organisation en Inde.
 

(g) ITTA
 

L'IITA poss~de pros de 100 livres et regolt
 
quatre revues scientifiques.
 

(3) B'dget 

Le niveau et les sources de financement varient 
4galement d'un organisme A l'autre. Le Tableau 12 donne un aperru 
comparatif du budget d'exploitation annuel moyen avec mention des 
diff~rentes sources de financement. 

e. Observations
 

6
La p i sence de huit organismes de recherche agricole en
 
Haute-Volta peut atre incerpr~t~e comme un indicateur de la volont6
 
des responsables de la politique voltalque d'e'tendre la recherche
 
agricole. I1 est A noter, toutefois, que cette expansion n'a et6 
possible qu'avec l'aide de capitaux et de personnel 6tranger. En
 
1983, par exemple, la recherche comptait 605 personnes avec 112
 

6
chercheurs de haut niveau dont 34 trangers. Au cours de cette m~me
 
p6riode, le budget d'exploitation pour l'ensemble des organismes de
 
recherche 6tait sup6rieur A deux milliards de FCFA. Quatre-vingts 
pour cent de ce budget provenait de sources exterieures. Les 
activit6s de recherche des organismes nationaux et 
r~gionaux/internationaux se sont concentr6es 
sur les programmes
 
d'am~lioration des cultures.
 

L'une des grandes carences du programme de recherche voltalque a
 
&6 le manque de coordination. Ce probl'me est principalement dO au
 
fait que chaque organisme definit et mane son programme de recherche
 
plus ou moins seul. I est bien 6vident qu'une telle pratique a donn4
 
lieu a des r~p6titions et, en derniare analyse, s'est traduite par des 
r6sultats de recherche peu susceptibles de resoudre des probl!mes de
 
nature multidimensionelle. Des r6unions annuelies ont cependant et6
 
organisees afin d'examiner les probl~mes de recherche. Elle se sont
 
limit6es essentiellement A recommander la transmission des 
technologies et ces proc6des 6taient fondus sur les r'sultats obtenu, 
en station et par consequent se sont averts peu compatibles avec les 
conditions propres aux exploitations agricoles. Fort heu:eusemnenL, 
tant les responsables de la politique voltalque que la plupart des 
organismes de recherche ont reconnu toute !'importance du probl&me de 
la coordination. La cr6ation de l'IVRAZ de m@me que le seninaire qui
 
s'est r6cemment tenu A Ouagadougou entre V'ICRISAT, le FSU et I'IRAT 
atteste de la d6termination du gouvernement et des principaux
 
organismes de recherche de pcrter remade au mnnque de coordination 
actuel.
 

84
 



Tableau 12: Budget de Fonctionnement des Institutions
 
de Recherche en Haute-Volta, 1983
 

(en millions de FCFA)
 

Provenance Pourcentage des
 
Institution Budget national Fonds exterieurs Total fonds exterieurs
 

IRBET 	 4,80 0 4,80 0
 

IVRAZ 	 321,85 238,15 560,00 43
 

DSA 	 34,70 681,90 716,60 95
 

ORSTOM 	 0 161,75 161,75 100
 

Agrom6t~o 	 88,20 
 52,35 140,55 37 

Ln ICRISAT 0 272,00 272,00 100 

IITA 0 240,00 240,00 100
 

FSU 0 90,00 90,00 100
 

Source: 	 DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources da la Recherche Agricole dans les Pays du Sahel, 1983.
 
Voir le Rapport National sur la Haute-Volta pour plus de details.
 



II existe d'autres contraintes qui entravent le bon 
fonctionnement et la rentabilit6 des organismes de recherche: 

o 	 Les chercheurs son peu nombreux et peu d'entre eux ont une
 
sp6cialisation post-universitaire. La plupart des
 
chercheurs nationaux bien formes sont jeunes et ne
 
jouissent que d'une expErience limit 6 e sur le terrain; 

o 	 La politique de gestion du personnel actuellement en vigueur 
n'est pas faite pour attirer ni pour garder des chercheurs et
 
des techniciens qualifies dans le secteur de la recherche;
 

o 	 Un budget d'exploitation inaad6quat. Les fonds nationaux
 
allou~s a la recherche sont non seulement infimes mais
 
assortis de procedures de mise a disposition extr~mement
 
compliquee. La majorit6 des fonts proviennent de sources
 
ext~rie:res et sont pour la plupart octroyes a court terme;
 

o 	 Les ressources mises A la disposition des chercheurs, en 
particulier ceux des organismes nationaux, sont inadequates: 
documents, laboratoires, 4quipement et installations pour 
l'analyse des donnees; 

o 	 Les quatre stations de recherche principales se situent daLes
 
la zone soudanaise ou soudano-sah6lienne, od la moyenne 
annuelle des precipitations est superieure a 750 mm; 

o 	 L'absence d'un conseil consultatif charge d'orienter l'IVRAZ 
dans sa mission de coordination; 

o 	 D6finition ambigUe des relations de travail entre l'IVRAZ, 
agent de coordination, et tous les autres organismes y 
compris ceux A vocation regionale et/ou internationale. 

3. 	 Analyse des donn~es recueillies sur le terrain: Formation
 
agricole 

a. 	 Institutions de formation
 

La Haute-Volta compte cinq organismes de formation:
 

o 	 Institut sup6rieur polytechnique (ISP)--le ministare de 
tutelle est le MESRS; 

o 	 Centre agricole polyvalent de Matouykou (CAP)--le ministre 
de tutelle est le HDR; 

o 	 Ecole nationale d'4levage et de sant6 animale (ENESA)--Ie
 
minist~re de tutelle est le MDR; 

Ecole de lutte anti ts6-tse (ELAT)--le ministare de tutelle
 
est le MDR; 
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o 	 Ecole nationale de foresterie de Dinderosso 
(ENFD)--le
 
ministare de tutelle est 
le minist~re de l'environnement et du
 
tourisme (MET).
 

b. 	 Programmes d'enseignement
 

Les programmes d'enseignewent sont d~taill~s ci-dessous:
 

(1) 	ISP
 

L'ISP est le seul centre de formation agricole de
 
niveau universitaire en Haute-Volta. 
Pour y etre admis, il faut avoir
 
obtenu le BAC (c'est-i-dire avoir termin4 l'enseignement secondaire).
 
La formation est dispens~e en deux cycles:
 

(a) 	Cycle court
 

Ce cycle se compose de trois annes de
 
fotmation avec un total de 12 semaines pass~es sur le terrain pendant
 
les deux premieres annes. A la fin du cycle, les etudiants recevront
 
un dipl6me d'Ingenieur des techniques du developpement rural.
 

(b) 	Cycle long
 

Ce cycle se compose de cinq annees de
 
formation dont une annie est 
consacr~e a la formation sur le terrain
 
en vue de la redaction d'une these. A l'issue de ce cycle, les
 
4tudiants 
se verront octroyer un dipl8me d'Ingenieur du developpement
 
rural.
 

Au cours de l'ann6e academique 1982-83, le nombre d'etudiants 
6tait de 471. 
 Ce nombre est passe i 560 pendant l'ann~e 1983-84.
 

(2) 	Autres institutions
 

Les quatre autres organismes (CAP, ENESA, ELAT,
 
ENFD) d~livrent des certificats dans diverses sp~cialit~s. Le Tableau
 
13 donne les matieres et les 
degr4s de formation des cinq organismes.
 

Comme ile montre le Tableau 13, les conditions d'entr~e au CAP et
 
I'ENFD sont fonction du BEPC et du CEPE. Le BEPC est le certificat 
accords apr~s quatre ans d' cole secondaire alors iue le CEPE est 
delivr6 a la fin des 6tudes primaires. La capacit6 d'inscription est 
de 90 416ves par an pour le CAP et de 70 pour I'ENFD. 

c. 	 Ressources humaines
 

Le personnel des diff~rentes institutions se repartit de
 
la faron suivante: 

(1) 	ISP
 

Le personnel de l'ISP comprend 35 enseignants 
voltaques A temps complet et 15 enseignants 6trangers A temps 
complft 6galement. 
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Tableau 13: 	 Sp~cialit~s et Niveaux de Formation Agricole
 
par Organisme en Haute-Volta, 1983
 

Institution (et niveac de formation requis)
 

_spa 	 CAPa 

ENESA ELAT 
 ENFD
 

Cpecialisation (BAC+5)(BAC+3) (BEPC+5) (4e+4) le-C+3) (2e+2) 
 (recyclage) (CEPE-2)
 

Agronomie 	 X X
 

Elevage 	 x x
 

Eaux et for~ts X X 
 X
 

Agriculture
 
G~n&rale 
 x x
 

Medicine
 
V~t&rinaire 
 x x x
 

Bttail 
 X X x
 

aRequiert niveau de formation du:
 

BAC + 5:un an sur le terrain pour la th!se
 
BAC + 3:six semaines sur 
le terrain pendant les 2nde et 3me ann~es
 
BEPC + 3:deux ans sur le terrain.
 

Source: 	 DEVRES/INSAH, Bilan di-s Ressources de la Recherche Agricole dans les Pays du Sahel,

1983. Voir le Rapport National sur la Haute-Volta pour plus de details.
 



(2) 	 CAP 

En plus de deux administrateurs, le CAP dispose de
 
23 enseignants voltalques A temps complet, dix enseignants nationaux a 
temps partiel, 13 enseignants associ~s, sept assistants-enseignants 
et trois cours de formation. 

Le CAP entend former six professeurs dans les dix ann6es A venir
 
pour enseigner la chimie, le frangais, les math6matiques, l'anglais,
 
la p~dologie et la physique.
 

(3) 	ENESA
 

Le personnel de I'ENESA se compose un
 
directeur A temps complet et de vacataires.
 

(4) 	EN*TD
 

Le personnel de I'ENFD comprend cinq enseignants
 
permanents, trois enseignants/assistants, quatre enseignants

vacataires, et un instructeur en cours de formation.
 

L'ENFD envisage de former sept enseignants dans les dix annees
 

venir. 

d. 	 Installations et fonds de fonctionnement
 

Le budget 1983 alloue aux organismes de formation 
agricole se r~partit de la fagon suivante: 

" 	 L'ISP dispose de 35 000 000 FCFA au titre du budget
 
d'exploitation provenant de sources nationales;
 

o 	 Le CAP dispose de 125 000 000 FCFA au titre 
du budget
 
d'exploitation provenant des sources nationales, et de
 
125 000 000 FCFA au titre d'investissements provenant de
 
sources exte'rieures; 

o 	 L'ENFD dispose de 3 027 444 FCFA au titre du budget
 
d'exploitatien provenant de sources nationales et de
 
4 939 515 FCFA au titre du budget d'exploitation provenant de
 
sources ext~rieures; 

o L'ISP et le CAP sont les seuls organismes disposant d'une 
bibliothque digne de 
ce nom; I'iSP poss~de 1 647 ouvrages et
 
environ 15 revues et le CAP poss~de 500 ouvrages et environ 
dix revues. 

e. 	 Observations 

Dans le but d'amliorer le volet pratique de 
1'enseignement, I'ISP et les autres organismes de formation du niveau
 
secondaire incluent dans leur programmes des stages de formation sur
 
le terrain. La station de Gampela, qui sert actuellement de terrain
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de formation pour 1'equipe de l'ISP, est un exemple a suivre en ce
 
sens 	qu'il joint enseignement et recherche. La pratique courante
 
consistant A envoyer des etudiants travailler au sein des ORD permet

4galement A ceux-ci d'etre confront6s aux problemes pratiques de 
vulgarisation. Toutefois, les avantages de cette experience ne
 
peuvent Atre maximis~s que dans la mesure ou ce genre de pratique
 
est obligatoire plut6t que sur une base ad hoc. 
 II existe d'autres 
probl~mes prioritaires sur le plan de l'amelioration de la formation: 

o 	 Syst~matiser les liaisons entre formation a la recherche et 
les organismes de vulgarisation au travers de mecanismes tels 
que la nomination de personnel A double vocation; 

o 	 Etablir des normes poui minimiser le probleme de
 
l'4quivalence des dipl~mes;
 

o 	 Elaborer une politique de gestion du personnel susceptible
 
d'accrottre la productivit6 du personnel.
 

4. 	 Analyse des donnees recueillies sur le terrain:
 
Vulgarisation agcicole
 

a. 	 Institutions de vulgarisation
 

En Haute-Volta, au moment de I'enqu~te, 
15 structures de
 
vulgarisation ont 6t4 retenues:
 

" 
 Organisme regional de developpement (ORD). II y en a 11 au
 
total. Le ministere de tutelle est le MDR;
 

o 	 Autorite de l'am6nagement des vall6es des Volta (AVV). Le 
ministare de tutelle est le MDR;
 

o 	 Direction de la p~che et de la pisciculture (DPP). Le 
minlstre de tutelle est le MET; 

o 	 Direction de l'am~nagement forestier et reboisement (DAFR).
 
Le ministare de tutelle est 
le MET;
 

o 	 Direction des services de 
l'4levage et de l'industrie animale
 
(DSEIA). Le ministare de tutelle est le MDR.
 

b. 	 Nature des activites
 

Les organismes de vulgarisation, en particulier I'AVV
 
et les ORD, sont charges des missions ci-apres:
 

o 	 Expliquer les 
programmes techniques aux producteurs;
 

o 	 Mettre en place 
un m~canisme de collecte d'intrants et de
 
credits;
 

o 	 Promouvoir la commercialisation des produits.
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Le premier ORD a 6t4 crY4 a Ouagadougou en 1965. Dix autres
 
offices sont venus s'ajouter dans chaque d6partement. Bien que leur
 
mandat ait 6t6 A l'origine tres 61argi, leur principale activit6 
consiste a offrir aux exploitants agricoles des services de
 
vulgarisation en matiere de cultures. L'AVV a vu le jour en 1972 avec 
comme secteur d'activit6 la zone des trois Volta (Volta noire, Volta
 
blanche et Volta rouge). Le Tableau 14 montre certaines
 
caract6ristiques des ORD, de I'AVV, de la 
DPP, de la DAFR et de la 
DSEIA, notamment la nature specifique de leur activit~s.
 

c. Ressources humaines
 

Le systeme de vulgarisation regroupe 2 922 employes.
 
Douze pour cent d'entre eux sont titulaires du BAC + quatre ans de 
formation. Plus de 75 pour cent du personnel a arr~t6 ses 
6tudes
 
avant le BAC. 
 La majeure partie du personnel de vulgarisation
 
appartient A cette cat4gorie. Les employes feminins sont au nombre de
 
98, soit 3 pour cent du total. Le Tableau 15 precise !a formation,
 
le sexe et l'origine du personnel de vilgarisation.
 

d. Installations et fonds de fonctionnetuent
 

Comme l'indiquent les chl fres moyens du financement
 
1983, le budget d'exploitation total des organismes de vulgarisatlon
 
s'6 1&ve A 8 203,9 millions de FCFA. Plus de 70 pour cent du budget
des organismes de vulgarisation provient de sources exterieures. 
Les proportions les plus fortes de financement exterieur se retrouvent 
A l'AVV (98 pour cent) et a la DFR (96 pour cent). Les sources du
 
budget d'exploitation de chaque organisme figure dans 
le Tableau 16.
 

e. Observations 

Ii existe d~j' un syst.me de vulgarisation agricole tr~s 
d4velopp6 qui a produit jusqu'ici d'appreciables rsultats, en 
particulier dars la zone cotonni~re. Toutefois, le syst~me de
 
vulgarisation en Haute-Volta n'a pas 6t6 en mesure 
d'aider les 
exploitants agricoles a adopter des techniques ameliorees ni A assurer 
une interaction et un e'change constant entre l'exploitant agricole, le 
chercheur et les responsables de la planification. Au nombre des
 
entraves A la pleine efficacit6 du r~seau de vulgarisation agricole
 
figurent:
 

(1) Insuffisance de paquets technologiques viabies
 

Comme nous l'avons mentionn4 dans la sous-section 
consacr~e A la recherche, les programmes techniques fournis aux 
exploitants agricoles sont axes sur des r~sultats de recherche qui

n'ont pas 
tenu compte, lors de la phase de conception, des objectifs

des exploitants agricoles, de leur moyens financiers et d'autres 
contraintes A ce niveau qui prevalent dans un certain nombre de 
regions micro-6cologiques pour lesquelles les programmes doivent etre 
adapt"s. 
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Organisme de 

vulgarisation 


AVV 


ORD - Delougou 

Volta noire 


ORD - Bobo Dioulasso 

Haut-Bascin 


ORD - Koudougou 

Centre Ouest 


ORD - Kaya 

Centre Nord 


ORD - Dori 

Sahel 


ORD - Ouahigouya 

Nord Yatenga 


ORD - Ouagadougou 

Centre 


ORD - Banfora 


Tableau 14: 


Zone gco-

logigue 


soudano-sahelienne 


soudanienne 


soudano-guin~enne 


soudanienne 


soudano-sah~lienne 


soudanienne 


soudano-sah~lienne 


sah~lienne 


sahelo-soudanienne 


soudano-sahdlienne 


soudano-guinVenne 


Objectifs de la Vulgarisation, Haute-Volta, 1983
 

Domaine principal Exploitation/vulgarisation
 
de vulgarisation proportion d'agents
 

c~rdales (sorgho, mil, mats)
 
coton
 

systImes de production
 

gestion des eaux (riz, le/gumineuses)
 

c~r~ales (sorgho, mil, riz)
 
coton
 

arachides et production maraichere 
 344
 

c~r~ales (mals, riz, sorgho, mil)
 
coton
 
productions maralchere, fruitidres et de tuhercules 
 236
 

cer~ales (sorgho, mil) coton
 
produits maraichers et arachide 
 475
 

cerdales (sorgho, mil)
 
niebe, Droduits maraichers 
 711
 

elevage
 
mil, sorgho 
 1 072
 

cdr~ales (sorgho, mil)
 
petits ruminants 
 827
 

c~r6ales (sorgho, mil) coton
 
arachide 
 577
 

c~rales (riz, mals, sorgho)
 

coton, tubercules,
 

arachide., betail et volaille 
 236
 



Tableau 	14: Objectifs de la Vulgarisation, Haute-Volta, 1983 (suite)
 

Organisme de 	 Zone eco-
 Domaine principal 	 Exploitation/vulgarisation

vulgarisation logigue 	 de vulgarisation proportion d'agentsa
 

ORD - Fada 	 soudanienne c6r6ales (sorgho, mil, riz)
 

soudano-sahelienne coton, arachides 
 256
 

ORD - Koupela 	 soudano-saheliennc cgrgales (sorgho, mil, riz)
 

coton, arachides,
 
production mararch~re 
 626
 

ORD - Diebougou soudano-sahelienne 
 cereales (sorgho, mil), coton,
 
Bougouriba 
 arachides
 

soudanienne racines (ignames)
 

soudano-guineenne legumineuses, produits maraichers 
 209
 

DPP 	 toutes zones peches
 

DAFR 
 toutes zones 	 foresterie
 

DSEIA toutes zones 	 bovins, ovins, caprins, volaille,
 
porcins
 

ad'apres 	le rapport de la Banque mondiale, 1982.
 

Source: 	 DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources de la Recherche Agricole dans les Pays du Sahel, 1983.
 
Voir le Rapport National sur la Haute-Volta pour plus de ddtails.
 



Tableau 	15: Personnel de Vulgarisation : Formation, Sexe, Institutions, Haute-Volta, 1983
 

Formation 
 AVV ORDS DPP 
 DAFR DSEI Total
 
Nati- Expa- Nati- Expa- Nati- Expa- Nati- Expa- Nati-
 Expa
onal tri6 onal tri6 onal 
 trit onal tri6 onal- trie
 

Egal ou supgrieur au Bac + 4 :
 

Hommes 25 NI 72 55 9 0 38 0 78 22 
 349
 
Femmes 
 0 0 0 0 1 0 2 0 0 0 3
 

Infdrieur ou 6gal au Bac + 3 :
 

CTAS = BEP + 3
 

ATAS = CEPE + 4
 

Encadreur = CEPE + 9 mois
 

Hommes 
 71 0 1839 0 
 28 0 273 0 264 0 2 475
 

Femmes 5 0 90 0 0 0 0 0 
 0 0 95
 

TOTAL 
 101 	 0 2001 55 38 0 363 0 342 22 
 2 922
 

Source: 	 DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources de la Recherche Agricole dans les Pays du Sahel, 1983.
 
Voir le Rapport National sur la Haute-Volta pour plus de details.
 



Tableau 16: Budget d'Exploitation des Organismes
 

de Vulgarisation en Haute-Volta, 1983
 

Institution 


AVV 


ORD Ouagadougou 


ORD Koudougou 


ORD Koupela 


ORD Kaya 


ORD Fada 


ORD Bobo-Dioulasso 


ORD Banfora 


ORD Bougouriba 


ORD Dedougou 


ORD Ouahigouya 


ORD Sahel 


DPP 


DAFR 


DSEIA 


(millions de FCFA) 

Source 
Budget Total % Ext~rieur 

national Ext~rieur (pour cent) 

50,0 2500,0 2 550,0 98 

100,0 70,0 170,0 41 

33,6 66,4 100,0 66 

28,0 37,0 65,0 57 

150,0 NI 150,0 NI 

1 030,0 1 0301)0 NI 

700,0 800,0 1 500,0 53 

23,5 46,5 70,0 66 

571,0 571,0 NI 

112,0 672,0 784,0 86 

25,0 112,95 137,95 82 

52,0 64,5 116,5 55 

5,45 NI 5,45 NI 

17,5 412,0 420,5 96 

524,5 NI 524,5 NI 

Source: DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources da la Recherche Agricole
 

dans les Pays du Sahel, 1983. Voir le Rapport National sur
 
la Haute-Volta pour plus de details.
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(2) Cons6quences n6fastes d'une structure de
 

vulgarisation a sens unique 

En Haute-Volta, la structure de vulgarisatlon,

aussi appel~e encadrement, procede selon un schema vertical. Les
 
recommandations techniques des stations de recherche sont 
transmises
 
vers les r6gions-cibles sous 
forme de themes de vulgarisation
 
prescrits. Les agents de vulgarisation sont amen~s a diffuser ces
 
thames et A orienter et A superviser leur applicaticn. Aucune
 
disposition n'est pr~vue pour encourager l'agent technique A jouer 
un 
r8le 	cVintermndiaire A double sens. Or ce r~le est primordial si
 
l'on :-t que l'agent de vulgarisation agisse en veritable agent de
 
communication entre les exploitants agricoles et les chercheurs 
 et/ou
les planificateurs pour garantir la bonne marche du r.seau de
 
vulgarisation. 

(3) 	Manque de coordination
 

C'est ainsi qu'en raison du manque de coordination 
entre les services centraux et 
les services de base au niveau des
 
structures de vulgL-isation (telles que les ORD), l'acheminement des 
intrants et leur livraison aux exploitants se fait tardivement. En 
second lieu, au niveau national, la coordination manque 6galement.
Par exemple, les agents forestiers du MET n'ont aucune relation de
 
travail d~finie sur le terrain avec les agents de vulgarisation pour

l'levage ou les cultures issues du MDR. 

(4) 	 Motivation et moral relativement bas parmi les 
agents de vulgarisation
 

Les principales sources de m~contentement sont une
 
formation de base 
inadequate, un manque de possibilites de recyclage,

l'ins6curit6 de l'emploi, l'insuffisance du support logistique
 
(salaires tr~s bas, 
indemnit6s de deplacement, etc.), les
 
d~placements fr6quents de personnel.
 

5. 	 Contraintes entravant la productivit6
 

Il existe de nombreux obstacles A l'augmentation de la
 
productivit6 dans le secteur rural 
voltaYque. La nature de ces
 
obstacles et leur portee varient d'un organisme A l'autre et d'un 
secceur A i'autre. Parmi les obstacles les pius fr6quemnnt cites 
f igurent: 

a. 	 Contraintes techniques
 

Les contraintes techniques a la productivit6 sont 
illustr~es par les 6lments suivants: 

o 	 Manque de nouvelles techniques de production viables, en
 
particulier dans les 
r6gions o' le niveau des precipitations
 
est inf~rieur a 700 mm;
 

o 	 Niveau d'education relativement bas de la population en
 
g~n4ral;
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o 	 P~nurle d'agents de vulgarisation qualifi4s;
 

o 	 Absence de chercheurs exp~riments;
 

o 	 Mauvaise qualit6 des sols;
 

o 	 Manque de pr~cipitations - fr6quence et r~partition - surtout
 
dans 	 la zone sah6lienne; 

o 	 P~nurie d'aliments pour le b~tail; 

o 	 Fr~quence de maladies et de parasites comme la striga;
 

o 	 Manque de donn6es statistiques.
 

b. Contraintes institutionnelles 

Parmi les principales contraintes institutionnelles A la 
productivit4 on retrouve: 

o 	 Absence de strat6gie de recherche nationale - en particulier
 
en ce qui co[icerne l'etablissemert de priorit6s dans le
 
programme des recherches sur la base de m~thodes de recherche
 
adapt6es et applicables au milieu paysan;
 

o 	 Manque de coordination et relations interirstitutionnelles
 
peu dtvelopp6es, ce qui se traduit par un manque
 
d'informations entre les organismes;
 

o 	 Insuffisance des ressources financi~res affectes au titre
 
des investissements et aux cofts d'exploitation. Les fonds
 
nationaux affect~s A la recherche sont non seulement minimes
 
mais assortis de procedures complexes de mise A disposition.
 
Qui plus est, une grande partie de ces ressources provient
 
de l'ext6rieur et est le plus souvent 3ctroyee A curt terme,
 
trois ou cinq ans; 

o 	 Infrastructure et equipement inappropri~s. Stations de 
recherche sans laboratoires ni equipement, services de 
documentation sans ouvrages, b~timents delabr~s, etc.; 

o 	 Conditions de travail p6nibles - proc6dure de gestion du 
personnel d6nu'e de normes de rentabilit6 et d'incitations au
 
travail;
 

o 	 Manque d'intrants A la production (retard dans les 
programmes, disponibilit4 relative, prix 6leves) dO aux
 
m6thodes de travail d'organlismes para-6tatiques moins
 
rentables qui 6-cartent du march4 les participants du secteur
 
priv6 souvent mieux au fait du probl'me;
 

o 	 Objectifs de production axes en priorit6 sur des ben'fices
 
imm~diats sans consid&ration aucune pour le maintien de la
 
production et les normes de conservation des ressources.
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6. 	 Esquisse de solutions et prlorit~s d'action
 

Bien 	 que des commissions aient 6r6 rises en place -t que des 
conf~rencf-s soi-nt en cours afin d'ameliorer la 
rentabilit4 des
 
organismes actuels, le rapport national a pr6sente certaines
 
suggestions en vue d'4liminer ou 
tout au moins diminuer certaines des
 
contraintes decrites plus haut. Le rapport contient 6galement
 
certalnes propositions plus directes.
 

a. 	 Production v6 g6tale
 

En matigre de production v6g~tale, les suggestions
 

comprennent:
 

o 	 La cr6ation d'une unite de planification et de programmation
 
au sein de I'IVRAZ;
 

o 	 L'etablissement de liens entre la recherche et la 
vulgarisation;
 

o 	 L'6tablissement de liens organiques entre les diff6rentes
 
stations de recherche;
 

o 	 Le renforcement des relations entre 1'IVRAZ et I'ISP de
 
maniere A stimuler les relations de travail entre les
 
chercheurs et les enseignants; et
 

o 	 Le recours A une recherche multidisciplinaire pour resoudre 

les problemes prioritaires A savoir:
 

--	 L'4tude de l'environnement physique; 

--	 L'tude des relations entre les plantes et le sol et 
1 'eau; 

--	 L'4tude de la fertilite du sol; 

--	 L'inventaire des ressources naturelles; 

--	 La concentration des 6tudes gentiques sur 
l'am6lioration de l'adaptabilit6 aux ecosyst&mes et la 
r 6 sistance aux maladies; 

--	 La mise en place d'un programme de recherche pour 
combattre les maladies des plantes telle que la rouille 
de l'arachide. 

b. 	 Production animale 

Parmi les lignes de conduite sugg6rees pour ameliorer la
 
production animale figurent: 

o 	 La mise en place d'un service de vulgarisation au ben~fice 
des 6leveurs, en particulier au cours de la saison de 
commercialisation du betail; 
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o 	 Le recours A un 6quipement audio-visuel pour former les 

4leveurs; 

o 	 Une meilleure formation des agents de vulgarisation
 
sp~cialis6s en 6levage;
 

o 	 L'utilisation d'aliments de meilleure qualit6 pour nourrir le
 
b~tail, notamment des produits d'origine industrielle;
 

o 	 L'organisation de reunions p6riodiques entre les chercheurs,
 
les instructeurs et les agents de vulgarisation afin de
 
stimuler la collaboration entre les diffLrents organismes.
 

c. 	 Production foresziJre et de la p~che
 

Dans les domaines de la foresterie et de la peche, les
 
suggestions suivantes ont 6t6 faites:
 

o 	 Encourager les exploitants agricoles A participer aux 
programmes de reboisement et en particulier A planter des 
vari6t~s locales bien adapt~es; 

o 	 Sp6cifier les solutions lgales et techniques pour minimiser 
l'indidence des feux de forst; 

o 	 Minimiser les pertes encourues par les p~cheurs a la suite de
 
la d6t6rioration du poisson en cours de commercialisation;
 

o 	 Minimiser l'impact n6gatif sur l'industrie de la p~che
 

r6sultant de la surexplotation de certaines zones.
 

d. 	 Propositions compl6mentaires
 

Il s'agit ici de propositions complementaires contenues
 
dans le rapport national:
 

o 	 Instauration d'un programme de recherche pour 6tudier la
 
rouille de l'arachide;
 

o 	 Fixation biologique de l'azote;
 

o 	 D~veloppement de la production de certains animaux
 
"cycle-court", comme 
 les caprins et les ovins; 

o 	 La mise in place d'un programme de recherche pour 1'4levage 
et l'amelioration des diff6rentes especes animales; 

o 	 Renforcempnt des programmes de cultures vivri res; 

o 	 Promotion de la commercialisation des aliments de betail; 

o 	 Organisation d'un petit s6minaire A l'intention des pcheurs 
et des agents de vulgarisation; 
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" 
 Creation de deux stations de recherche agricole dans l'est et
 
le nord de la Haute-Volta;
 

o 	 Amelioration des stations de recherche existantes: 
 Saria,
 
Farakoba, Niangoloko et Kamboinse;
 

o Renforcement du programme de vulgarisation de la p~che;
 

o Renforcement de l'infrastructure et des programmes de la 
station de Mare d'Oursi afin de mener une 6tude r6gionale des
 
4cosystemes sah~liens.
 

7. 	 Conclusions et recommandations
 

Bien 	que r6solument optimiste sur les possibilit4s de pouvoir
 
renforcer la capacit6 des trois types de structures (recherche,
 
formation et vulgarisation), le rapport national definit tres
 
clairement les contraintes majeures qui empachent ceux-ci d'agir sur
 
la productivit6. Toutefois, le rapport attend beaucoup des
 
commissions et des conf6rences pr6vues afin d'apporter des solutions A
 
ces nombreux obstacles prioritaires. En consequence, les suggestions

4
num~r~es ci-dessus n'ont qu'une valeur tout A fait 
indicative. Les 
d6cisions finales seront prises lors des discussions en comit6 et/ou a 
l'occasion de sommets. 

De ce fait, il est possible d'anticiper certains r'sultats utiles
 
de ces r~unions, nenmoins, il convient de reconnattre le fait que
 
l'4limination des 
contraintes principales en Haute-Volta n~cessitera 
non seulement une discussion A un moment donn6 mais aussi une 
volont6 continue d'investir dans la formation et la recherche 
agricole. Parmi les facteurs susceptibles d'assurer une amelioration 
a long terme de la productivit6 figurent: 

a. 	 Recherche hors-station
 

Un des facteurs importants d'azcroissement A long terme
 
de la productivit6 reside dans la recherche 
sur le terrain,
 
c'est-A-dire dans des mini-stations ou des exploitations agricoles.

Pour ce faire, il convient d'utiliser une approche multidisciplinaire
 
qui combinera un systme de collecte d'informations sur les systmes
 
culturaux, un mecanisme d'essai varital et agronomique ad6quat et un
 
m6canisme de d6monstration et de vulgaristion par l'intermediaire
 
duquel les agents appliqueront les nouvelles techniques dans leur
 
domaines. Les avantages d'une telle approche seront:
 

" 	 Promouvoir une plus grande participation des exploitants
 
agricoles au d6veloppement et A la mise a l'essai des 
techniques;
 

" 	 Faciliter l'identification des principaux facteurs
 
responsables des baisses de rendement 
entre les stations de
 
recherche et les champs des exploitants agricoles; 

" 	 Permettre l'adaptation des objectifs et des methodes de
 
recherche;
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o Promouvoir une meilleure adaptation des techniques au niveau
 
de la ferme;
 

o 
 Stimuler une interaction efficace entre les exploitants, les
 
agents de vulgarisation et les chercheurs;
 

" Promouvoir une meilleure prise de d6cision et 
une utilisation
 
plus rationnelle des ressources, 
eme au plus haut niveau, en
 
recueillant des donn~es aux 6chelons les 
plus bas A 
l'intention des autorit6s chargees des d~cisions. 

b. Politique d'encouragement
 

Ii faudrait fournir plus d'efforts pour stimuler la 
production. Les exploitants agricoles doivent se voir ac¢, ider 
des prix renunrateurs pour leur produits. Pour ce fair2, il s'agit
de s'en remettre davantage aux cooperatives locales auto-motivees et a 
une structure commerciale privee mieux organis~e. Le r6le des 
organismes de commercialisation para-4tatiques (tels que I'OFNACER) 
doit Atre red6fini. 

Il convient 4galement de mettre en place une nouvelle politique de 
gestion du personnel afin d'ameliorer les conditions de travail des 
employes des diff~rents orgaitismes. L'accent doit etre mis sur 
l'instauration d'un syst~me qui responsabilise les agents par des 
r~compenses ou des sanctions, fond4 sur des normes de competence. Ii 
convient 6galement de prendre des mesures pour r6duire le probleme de 
l'4quivalence des dipl6mes auquel l'ISP est 
continuellement confront4.
 

c. Autres recommandations
 

D'autres recommandations sp~cifiques destinies A 
accro~tre l'approvisionnement vivrier en Haute-Volta sont reprises
 
ci-dessous:
 

o Dfinir avec precision les cultures prioritaires telles que
le sorgho, le mil ainsi que d'autres activit6s qui feront 
l'obJet d'une recherche et d'une vulgarisation intensives; 

o S4lectionner et promouvoir les vari~t~s locales de sorgho et 
de mil en fonction des caract~ristiques voulues A savoir, le 
rendement, la resistance, le gott, etc.; 

" Rationaliser et 
limiter le service central de vulgarisation
 
agricole A certaines fonctions essentlelles. Une observation
 
stricte des normes de rentabilit6 conjugu~e avec l'emploi de
 
l'informatique permettra de maintenir les 
cotats relativement
 
bas. L'amelioration des reseaux routiers 
et radio sera
 
4galement une bonne chose;
 

" Concevoir et instaurer un climat de 
travail axe sur la
 
collaboration ratre les organismes de 
recherche nationaux et
 
internationaux ainsi qu'entre les chercheurs, les agents de
 
vulgarisation et les 
organismes de formation. L'organisation
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de reunions interinstitutionnelles et la mise en place de
 
m~canismes conjoints au sein de certaines institutions
 
permettra H'ameliorer la collaboration entre participants;
 

o 	 Rehausser la qualit6 des organismes de formation des agents
 
de vulgarisation de manire a am6liorer le service de
 
vulgarisation tout entier;
 

o 	 Am4liorer les installations de stockage des c6r6ales dans les 
:.ones rurales, afin de diminuer l'impact des probl~mes de 
soudure alimentaire et des pertes att stockage, A 
l'am6lioration des transports et des syst&mes d'information 
de march6' i1 faut ajouter l'aide A certaines banques 
c&r~ali~res bien g6r6es dans les zones rurales du pays qui
 
ont besoin d'accrottre leurs installations d'emmagasinage; 

o 	 Sur la base de l'experience recueillie lors des tudes sur le
 
terrain, amener et encourager les exploitants agricoles A
 
produire des cultures de rapport pour les marches intdrieurs
 
et ext6rieurs. Dans la cas d'octroi de crddits, elaborer un
 
budget agricole compatible avec la capacite de remboursement
 
des m6nages. Dans le cas de la Haute-Volta, toute
 
consideration sur les activit~s gen6ratrices de liquidites
 
dolt 	tenir cumpte de l'analyse des possibilit6s et des 
dispositrions requises pour mobiliser l'4pargne dans les zones
 
rurales ainsi que de l'estimation de chiffres de rentabilit6
 
pour 	 les petites entreprises rurales les plus prometteuses. 

d. 	 Propositions du rapport national
 

Certaines propositions contenues dans le rapport
 
national m6ritent une attention toute particuli6re:
 

o 	 Instauration d'un programme de recherche pour 4tudier la
 
rouille de l'arachide. Ce programme est destin6 i mettre au
 
point un traitement A court terme ainsi que des solutions 
g6n6tiques A long terme. Il s'agirait peut-ftre de concevoir 
cette recherche dars un contexte zonal et de l'integrer dans 
un programme de protection des plantes plus g~n6ral; 

o 	 Fixation biologique de l'azote. Le projet vise a r-duire les
 
depenses imputables A i'achat d'ergrais commerciaux.
 
Cependant, e'tant donn6 l'objectif de ce projet et les
 
inter(ts regionaux en matiare de phosphates (Haute-Volta,
 
Niger, Mali), il semble plus indique de concentrer les
 
efforts sur l'4valuation des phosphates avant d'entamer le
 
programme de fixation de l'azote;
 

o 	 Renforcement des programmes de culture vivri~re. Ce
 
programme vise a la fois a augmenter le rendement et le
 
nombre d'installations de stockage et a ameliorer les 
techniques de gestion de l'eau et du sol dans le cadre de la 
culture du sorgho, du mil, du malts, des tubercules, etc. Bien 
qu'il s'agisse 1A d'une proposition =ssentielle, le programme
 
tel que pr~sent6 est tres large et devrait 6tre affin6;
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o Meilleure commercialisation des aliments de b~tail. Le but
 
ici est d'am~liorer l'alimentation de diff~rentes esp~ces
 
d'animaux. Cette proposition sous-entend une analyse du 
march6 afin d'en determiner la faisabilit6; 

o Renforcement de l'infrastructure et des programmes de la 
station de Mare d'Oursi. La proposition vise A renforcer la 
recherche foresti~re dans toute la r6gion. Comme 
dejA mentionn4 plus haut, la station pourrait s'av~rer 
pr6cieuse si on pouvait lui adjoindre un volet culture et 
4levage en plus des programmes de foresterie; 

o Amelioration des stations existantes 
de Saria, Farakoba, 
Niangoloko et Kamboins4. La propositio, vise A ameliorer 
l'infrastructure des diff~rentes stations. Au nombre des
 
ameliorations requises: plus de b~timents d'habitation, de
 
laboratoires, de bureaux, et dans le cas de Saria 
et de
 
Niangoloko, une meilleure installation 6lectrique. Ii est en
 
effet essentiel de r6nover les stations dans la mesure oi les
 
installations et l'4quipement requis concordent a,;ec les 
besoins prioritaires inscrits dans l'agenda des recherches, 
savoir, l'am6lioration de la documentation de chaque station,
 
la promotion des 6changes d'informations entre chercheurs
 
et la fourniture d'installations permettant d'accrottre 
les capacit6s d'analyse des donnees.
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D. Mali
 

1. 	 Informations g~n~rales sur le pays
 

a. 	 GUographie
 

Le Mali situ6 au centre de l'Afrique de l'Ouest, est un
 
pays enclave. II est entour6 par la Guin~e et le S~n~gal A l'ouest;
 
l'Alg~rie au nord et l'est; le Niger A V-est et au sud est; la
 
Haute-Volta au sud-est, et la C6te d'Ivoire au sud.
 

Deux 	grands systames hydrographiques touchent le Mali: Le
 
fleuve S~n~gal, dont la moiti6 d' cours se trouve au Mali et qui
 
a de nombreux affluents dans l'ouest du pays. Le Niger, qui
 
traverse le Mali sur 1 700 km et passe d'un cours encaiss6 A
 
Sotuba A un vaste delta int6rieur autour de Mopti, oa il forme de
 
v~ritables lacs pendant la saison des grandes pluics.
 

Le relief est tras plat (plaines) avec des collines de 200 A 300 m
 
d'altitude. Les montagnes de l'Adrar des Iforhas (nord), le plateau
 
Dogon avec la falaise de Bandiagara (centre) et le Fouta Djalon
 
(sud-ouest) s'6lvent de 500 et 800 m.
 

On note cinq zones 6c3logiques:
 

o 	 La zone Saharienne, A partir du 170 de latitude nord, avec
 
une pluviom~trie inf~rieure A 200 mm et des temperatures trds
 
6lev~es, est une zone d~sertique A vocation d'6levage nomade;
 

" 	 La zone Sahlienne, entre le 130 et 170 de latitude nord, oa
 
la pluviomtrie va de 700 mm au sud A 200 mm au nord et oa la
 
saison des pluies dure d'un A trois mois (entre juin et
 
septembre), est une zone oi dominent l'dlevage transhumant
 
mais aussi des cultures pluviales (mil, ni~b6, arachide)
 
importantes;
 

o 	 Ins~r6 dans la zone Sahlienne se trouve le delta int~rieur
 
du Niger (300 km de long sur 100 km de large). Les crues du
 
fleuve (octobre A d6cembre) rendent cette zone trls riche
 
grace A la p!che et aux cultures de d~crue (riz, sorgho), et
 
au "bourgou" gramin~e semi-flottante constituant de vastes
 
paturages de d~crue A contre-saison. Le delta int6rieur sert
 
de poumon, attirant une grande partie du troupeau national en
 
pdriode de d~crue; ces animaux partent au debut de la saison
 
des pluies, vers les parcours d'hivernage et y paturent
 
jusqu'A la saison de retour sur le bourgou;
 

o 	 La zone soudanienne, avec une pluviom~trie de 1 300 mm au sud
 
A 700 mm au nord, (saison des pluies de juin A octobre) est
 
la zone principale A vocation agricole. Elle h6berge aussi
 
l'levage s~dentarisd;
 

" 	 La zone soudano-guin~enne au sud, entre le 110 et 120 de
 

latitude nord, regoit des pr~cipitations moyennes entre
 
1 300 et 1 700 mm, en une saison des pluies durant jusqu'A
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six mois. La majeure partie de cette zone est infest~e par la
 
mouche ts6-ts6; on y trouve les taurins N'Dama ca les m~tis
 
z~bus N'Dama, qui ont une certaine trypanotoldrance. Dans les
 
zones salubres et ddsenclavdes l'agricislture est trds
 
importante. 
 Pendant la saison sache, les temperatures de
 
novembre A f6vrier sont "fratches" et celles de mars A juin
 
beaucoup plus chaudes, 6tant 
sous l'influence de P'Harmattan.
 

b. D6.rographie
 

Le Mali est divis6 en sept regions administratives
 
(Kayes, Koulikoro, Sikasso, Segou, Mopti, Tombouctou, et Gao) et le
 
district de Bamako.
 

Bamako, la capitale nationale a 650 000 habitants; Segou 100 000;
 
Mopti 60 000; Sikasso 55 000; Gao 40 000; Tombouctou 35 000; et San
 
23 000. Sur une population totale de 7,2 miilions 
(1983), 15 pour
 
cent vivent dans les villes. La plupart de la population a des
 
activit~s dans l'agriculture, l'levage et la pache.
 

On trouve une quinzaine de groupes ethniques, mais la plus grande
 
partie de !a population appartient au groupe Bambara (2 500 000). 
Les
 
Peuls (830 000), Sarakol~s (640 000), Malink6s (460 000), Songhais

(460 000), Senoufo et Minianka (650 000) sont les autres ethnies
 
importantes. II y a des 
mouvements presque continuels de travailleurs
 
du Mali vers la Cte d'Ivoire, le Nigeria, le S~n~gal, le Ghana et
 
1'Europe.
 

Le Mali avait 1'3000 km de routes en 1981, dont 7 500 utilisables
 
en toute saison et 1 600 bitum~es.
 

Le fleuve Niger est navigable pendant la saison des 
crues (aoflt A 
d~cembre) entre la Guin~e et 
Bamako en amont, et entre Koulikouro et
 
Mopti-Tombouctou en aval.
 

Le r~seau de chemin de fer (long de 645 ki. au Mali) va de Koulikoro
 
au Mali, via Bamako et Kayes, jusqu'A Dakar au S~n~gal.
 

Le transport a~rien joue un r~le important en ce qui concerne les
 
passagers et le fret. 
 La campagnie a~rienne nationale, Air Mali,
 
assure de nombreuses liaisons internationales.
 

Le t~l~phone, la radio HF et 
les satellites permettent les
 
liaisons 
entre centres urbains et, grAce aux liaisons t6lex, avec le
 
monde ent~rieur.
 

Le Mali a des stations de radio diffusion, dont certaines avec
 
des postes satellites, et vient d'introduire la t~l~vision en couleur
 
(nov. 1983).
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c. 	 -Scolarisation
 

Face A la rdalirt d'un taux d'analphabdtisme tr~s 6aev6
 
(estim6 a 90 pour cent pour les adultes), le Mali a fait un important
 
effort pour d~velopper dune part le systame d'enseignement

"classique" et d'autre part 
les possibilit~s d'6ducation
 
"fonctionnelle" dans les langues nationales. Lensemble absorbe pras
 
de 33 pour cent du budget national.
 

Le systame classique conprend:
 

o 	 Un enseignement fondamental, primaire, A deux cycles durant
 
au total neuf ans.
 

Le premier cycle, de six ans, d~bouche sur le CEPE
 
(Certificat d'6tudes primaires et 4lmentaires);
 

Le deuxi~me cycle, de trois ans, d6bouche sur le DEF
 
(Dipl~me d'6tudes fondamentales, dquivalent de l'ex
 
BEPC);
 

o 	 Un certain nombre d'6tablissoments de ce nireau (cantines)
 
qui fonctionnent dans la zone "nomade". Dautres, appell~s

"medersas" enseigne en arabe;
 

o 	 Un enseignement technique et professionnel de second cycle.
 
Sa durge est de deux A six ans, il est dispens4 dans neuf
 
types d'6coles a orientation bien d6finie qui d6cernent 
un
 
Brevet d'dtudes;
 

0 	 Un enseignement secondaire technique qui dure de deux A
 
quatre ans. II est dispens6 dans huit dablissements dont
 
les diplOmes spdcialisds donnent acc~s A l'enseignement
 
sup~rieur;
 

o 	 Un enseignement secondaire g~n~ral, d'une dur~e de trois ans,
 
d~bouche sur le baccalaurdat (BAC);
 

o 	 Un enseignement supdrieur qui est uniquement constitu6 de
 
grandes dcoles (sept) car le Mali n'a pas d'universitd. Ii
 
forme les casres sup~rieurs du pays. Une partie des
 
6tudiants malien3 poursuivent leurs 6tudes A l'tranger.
 

Les chiffres sur le syst~me classique en 1977 sont indiqu~s dans
 
le Tableau 17 A la page suivante. En outre, on comptait 1 365
 
6tudiants maliens qui poursuivaient des 6tudes sup~rieures A
 
l'6tranger. Le systame "d'4ducation fonctionnelle" touchait 35 000
 
adultes r~partis dans 1 300 centres dans tout le pays.
 

II est important de noter que depuis 1983 le gouvernement a mis 
fin a la pratique du recrutement automatique des dipldmds de 
l'enseignement sup6rieur.
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Tableau 17: 	 Nombre d'Etablissements Scolaires
 
et Effectifs, Mali, 1977
 

Niveau 	 Institutions Professeurs 
 Eldves
 

Primaire 
 1 263 8 280 291 966
 

Secondaire 
 18 	 540 11 524
 

Supdrieur (au Mali) 
 6 	 435 2 920
 

Source: 	 DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources de la Recherche
 
Agricole dans les Pays du Sahel, 1983. Voir le
 
Rapport National sur 
le Mali pour 	plus de details.
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d. Appareil gouvernemeatal
 

Ind~pendant depuis le 22 septembre 1960, le Mali est une
 
r~publique A parti unique (UDPM, Union d~mocratique du peuple malien)
 
dans laquelle le pouvoir ex~cutif appartient au President de la
 
R~publique et le l~gislatif A l'Assembl~e (88 membres 6lus pour quatre
 
ans). Le pouvoir judicaire est d~tenu par la Cour Supr~me, les Cours
 
sp~ciales et la Cour d'Appel.
 

Ii y a 17 minist~res, dont trois ont des relations directes avec
 
l'agriculture; ce srnt le Ministdre d'Etat charg6 de l'conomie et du
 
plan, le Ministdre Qj d~veloppement rural 'ex. Ministare de l'levage
 
et des eaux et for~ts) et le Ministare de l'agriculture.
 

e. Indicateurs 6conomiques
 

L'6volution de l'conomie dans les ann~es 1970 montre
 
une augmentation notable dans le secteur tertiaire, une lgare
 
augmentation dans le primaire, et presque pas de progras dans le
 
secceur industriel (Voir Tableau 18).
 

Dans l'agri-ilture, on note une stagnation nette de la
 
production par tate des denrdes alimentaires, une augmentation nette
 
de la production cotonnidre, et des fluctuations importantes, avec une
 
tendance probable A diminuer, de !a production arachidi~re.
 

Une partie importante du secteur industciel est constitute par
 
l'agro-industrie (coton, riz, huile, sucre); la performance de
 
celles-ci est 6troitement li~e aux r~sultats de la production
 
agricole.
 

Les d~penses du secteur public, des industries et compagnies
 
commerciales publiques ou parapubliques et de la fonction publique ont
 
provoqu6 une crise financidre durant la derni~re d~cennie; le
 
gouvernement a do couvrir les deficits des organisations publiques et
 
parapubliques qui contr8laient 70 pour cent de l'industrie, et une
 
grande partie du commerce et des transports dans le pays. Les pertes
 
des entreprises publiques ont 6gal6 20 pour cent de leurs ventes. Le
 
deficit des comptes courants 6tait de 19 pour cent du PIB et les
 
salaires des fonctionnaires 6taient pay~s avec des retards de plus en
 
plus longs. li Tr~sor a mgme 6t6 oblig6 de tirer sur les d~p6ts faits
 
A la caisse d'6pargne des PTT. Le Mali a obtenu des credits du FMI,
 
et de la BIRD, et l'assistance des agences internationales pour l'aide
 
alimentaire.
 

Les donn~es les plus r~centes du commerce ext~rieur sont indiqu~es
 
dans le Tableau 19 qui figure sur la page suivante. A cause de
 
l'impasse 6conomique A la fin de l'ann~e 1980, avec un d~ficit courant
 
du 1/3 des revenus et des d6lais de paiement des salaires de la
 
fonction publique dc plus en plus longs, le gouvernement a dO
 
concentrer ses effor-s sur les premieres urgences et n'a pu accorder
 
une attention suffi: nte aux programmes des secteurs. Depuis l'annde
 
1980, le programme d'urgence accord6 par le FMI a r~duit le deficit
 
courant de presque 50 pour cent. La politique de prendre en charge
 
tous les diplomas des systmes de formation secondaire et de formation
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Tableau 18: PNB par Secteura
 

(en milliards de FM de 1972)
 

Secteur 1970 1980 
Taux de 

croissance annuel 
(FM) (pour (FM) (pour (pour cent) 

cent) cent) 

Secteur primaire 77,1 45 110 42 3,7 

Secondaire 24,4 14 29,6 11 2,0 

Tertiairea 70,2 41 122,4 47 5,7 

Total 171,8 100 262,0 100 4,3 

aLes services et la fonction publique sont inclus dans le
 

tertiaire.
 

Source: DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources de la Recherche Agricole

dans les Pays du Sahel, 1983. Voir le Rapport National sur
 
le Mali pour plus de details.
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Tableau 19: Commerce Ext~rieur
 

(milliards FM)
 

1972 1978 
 1979 1980
 

Exportations (c.a.f.) 23,3 
 50,1 62,7 86,6
 

Coton 
 7,9 24,9 3',9 43,6
 

Elevage 
 4,7 14,7 15,1 25,1
 

Importations (e.i.f.) 
 43,3 128,6 148,0 189,5
 

Aliments 
 11,4 23,6 20,4 33,3
 

Produits p~troliers 4,1 19,7 23,6 
 25,0
 

Source: 	 DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources de la Recherche
 
Agricole dans les Pays du Sahel, 1983. 
 Voir le
 
Rapport National sur le Mali pour plus de details.
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supdrieure a 6t6 abandonne (janvier 1983). 
 La banque centrale a
 
cess6 de couvrtr les d~ficits de fonctionnement des entreprises
 
parapubliques. La Caisse d'Epargne des PTT a r~cupfrt 
 ses liquidit~s.
 

En ce qui concerne le secteur agricole, les programmes de I'OPAM
 
(Office des produits agricoles du Mali) ont 6t6 brutalement r~duits.
 
Le monopole d'importation de la SOMIEX (Socift6 ralienne pour
 
l'importation et l'exportation) a dt6 annul6 et la plupart de 
ses
 
comptoirs de vente au d6tail ferm6s. Quelques entreprises du secteur
 
public ont 6t6 vendues au secteur priv6. Mais jusqu-9 ce que
 
l'conomie redevienne presque normale, on ne peut esp6rer que le
 
gouvernement pourra donner une forte priorit6 au secteur agricole.
 

f. 	 Secteur rural
 

Le Plan quinquennal de 1981-1985, en cours d'exdcution
 
se propose:
 

o 	 D'augmenter la production agricole et de bAtir une
 
6conomie ind~pendante et planifi~e;
 

o 	 D'am~liorer le revenu per capita grace A une 6conomie
 
planifi6e oa l'on r~duira consid6rablement l'effet des aldas
 
climatiques;
 

o 	 D'atteindre I'autosuffisance alimentaire.
 

En outre, pour l'agriculture, il vise A:
 

o 	 L'am~lioration des sols grace A un programme d6fini;
 

o 	 La protection et l'am~lioration des pAturages permanents;
 

o 	 La lutte contre la d~sertification;
 

o 	 La reconstitution des troupeaux au niveau d'avant la
 
s~cheresse;
 

o 	 L'am~nagement des espaces pastoraux sah~liens et
 
l'amdlioration des p~turages et des points d'eau;
 

o 	 L'accroissement des operations d'embouche bovine;
 

o 
 La creation d'un plus grand nombre d'abattoirs et de postes
 
frigorifiques.
 

Dapris le plan, les besoins en c~r~ales 6taient 6valu~s A
 
1 266 000 t en 1981 et 1 435 000 t en 1985, et la production pr6vue
 
920 000 t (72,7 pour cent des besoins) et 1 323 000 (92,2 pour cent
 
des besoins).
 

L'6conomie rurale recevrait 32 pour cent des financements (moyenne
 
de cinq ans 1981-85).
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Un r~sum6 de la production du secteur agricole en 1981 figure sur
 
le Tableau 20 A la page suivante.
 

2. 	 Analyse des donnes recueillies sur le terrain:
 
Recherche agricole
 

a. 	 Institutions de recherche
 

La recherche agricole malienne d~pend de deux
 
Ministdres: L'Insuitut d'6conomie rurale (!ER) d~pend du Minist~re de
 
l'agriculture et l'Institut national de la recherche zootechnique,
 
forestidre et hydrobiologique (INRZFH) et le Laboratoire central
 
v~t~rinaire (LCV) dependent du Ministare du d~veloppement rural.
 

(1) 	Institut d'6conomie rurale (IER)
 

L'IER comprend six divisions:
 

o 	 Administration et finances;
 

o 	 Documentation et information;
 

o 	 Planification et 6valuation;
 

o 	 Etudes techniques (Agro-6conomie incluse);
 

o 	 Division recherche agronomique (DRA);
 

o 	 Recherche sur les systames de production rurale (DRSPR).
 

Le domaine d'action de l'IER est beaucoup plus vaste que la
 
recherche agricole; il inclut la conception, la planification et
 
l'valuation des projets de d~veloppement agricole, les statistiques
 
agricoles, et les 6tudes techniques agro-6conomiques et
 
m~thodologiques du d~veloppement 
 L'IER s'occupe aussi de conseiller
 
le ministre et son cabinet en mati-re de politique agricole.
 

La Division de la documentation et de l'information (DDI) est en
 
voie de r~organisation avec l'assistance de la cooperation franqaise.
 

La recherche agricole est coordonnde par le Comit6 de coordination
 
des 6tudes et programmes de d~veloppement agricole, qui depend du
 
Ministre de l'agriculture. Au dessous de ce comit6 est le Comit6
 
national de la recherche agronomique (CNRA), qui r~unit les
 
chercheurs, les d~veloppeurs et les planificateurs; c'est le canal
 
de communication le plus utilis6 entre la recherche et la
 
vulgarisation. La DRA et la DRSPR mettent en oeuvre les programmes de
 
recherches d~termin~s et approuv~s par le CNRA. Pour 6valuer les
 
r~sultats dd la recherche de chaque section, il existe des commissions
 
techniques sp~cialis3es, comprenant les agences int~resses,
 
(chercheurs, vulgarisateurs, etc.) Les rapports annuels de ces
 
commissions techniques sp~cialis~es sont pr~sent~s au CNRA.
 

Les deux divisions de recherche de I'IER (DRA, DRSPR) englobent de
 
nombreuses sections de recherche. Dans le DRA, les sections
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Tableau 20 : Production du Secteur Agricole. 1981
 

Produits vegetaux 
 Superficie Tonnes 
 Rendement 
 Valeur-Producteur
 
(milliers/ha) (milliers) 
 (milliards FM)
 

Mil (+sorgho. +fonio) 
 1 420 
 930 
 500 - 700 
 60,0
Riz (paddy)* 
 172 
 150 
 800 - 1 000
Arachides en coques 8.5
 
207 
 190 
 600 - 900 13,0


t.gtimes 135 60 -
Coton graine 
 114
121 900 - I 300 11,5
'l.i s 80
90 600 - 900 40,0lAegumineuses, graines 
 33 36 
 I 000 - 1 100 -
Plantes racines 
 12 116 
 8 500 - 9 500
Canne a sucre 3 
 225 
 60 000 - 75 000 

2 193
 

,raines alimentaires 
 I 14f 
Amandes de Karite 
 8
 

Ikg paddy = 0,67kg riz. 

Llevage Ttes Abbattaee tetes 
 Viande 
 Valeur
 
(milliers) 
 (millions de F4)


Hovins 5 124 309 880 
 46 482 
 60,4
vins 
 10 311 3 596 333 
 53 945 
 97,1

(aprins 
 - 11 000 -

Volailles 
 12 500  9 000 -

Porc 


7 000 
 7.0
 

Production
Lait bovin Valeur

102 000 
 40.8
Lait ovin/caprin 

74 000 
 25,9


Aut res 
 Estimations 
 %aleur
 

(en tonnes) (rillions de !':)
(luir hovin 
 807 
 6 260

leaux ovins 95 
 5 075
}citix caprins 170 3 360 
Miel 
 300 
 -

.aine 
 330 
 -

Pechc 


100 000
 
Foresterie. bois de chauffage 3
11 700 000 Steres ( m
Source: DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources de la Recherche Agricole dans 
les Pays du Sahel. 1983. Voir le
 
FaDnort :ational sur 
le Mali pour pltus de details.
 



sont celle des cultures vivriares et oldagineuses (SRCVO), cotonniares
 
et 
fibres de jute (SRCFJ), fruitidres et maratchdres (SRFM), tabac et
 
plantes nouvelles (th~ier) (SRTPN), et celui de la r6glementation et
 
du contr~le des semences s~lectionn6es (SRCSS).
 

Dans la DRSPR, les sections de recherche sont la socio-6conomie,
 
agriculture, et le pastoralisme.
 

Les programmes de recherche de la DRA utilisent sept stations et
 
sous-stations, (Points d'appui A la recherche 
- PAR), des Points
 
d'exprrimentation permanents (PEP) et 
un r6seau multilocal
 
d'expdrimentation. 
La DRSPR limite jusqu'A present ses activit6s A la
 
zone sud du Mali, ou elle intervient sur trois volets--Sikasso -

Bougouni, Fons~bougou et Tirouala, oa une station est 
en cours
 
d'installation.
 

Les programmes de recherche dans la DRA comprennent ceux qul sont
 

dnum~r~s ci-dessous.
 

(a) Amxlioration c~r~alidre
 

Ce programme vise A 6valuer les vari~t~s
 
locales et introduites et A am~liorer les r~coltes du point de 
vue
 
rendement, stabilit6, rapport grain/paille, etc. Les essais
 
ultilocaux sont mends sur le mil, le sorgho, le mars, 
le fonio, le
 
panicum et le brachiara, ces deux dernilres 6tant des espaces
 
gramin~es et nouvelles en tant que c6r~ales alimentaires.
 

Ii existe 6galement des projets associ~s: ICRISAT-MALI, SAFGRAD,
 

INSAH et OMVS.
 

(b) Amelioration du riz
 

Le comportement et la tol~rance constituent
 
les objectifs principaux de la recherche ainsi que les vari~t~s A
 
cycle court adapt~es A la double culture. Les riz pluvial, de
 
bas-fond, irrigu6 et flottant sont 6galement compris. Ce sont des
 
essais multilocaux.
 

Un projet de I'ADRAO (Association pour le d~veloppement de
 
riziculture en Afrique de l'Ouest) est associ6 A cette recherche.
 

(c) Amelioration des l1gumineuses A graines
 

Parmi les projets, on trouve la creation d'une
 
collection de vari6t~s, et d'une banque de gdnes, ainsi que la
 
performance des essais de cultures associ~es impliquant le ni6bd et
 
voandzou.
 

(d) Amelioration des ol~agineux
 

Les projets de recherche portent sur 1
comportement des introductions, sur les tests vari~taux de soja A
 
nodulation libre et sur l'arachide.
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(e) 	Agronomie, p~dologie, techniques
 
culturales
 

Les projets comprennent l-examen des facteurs
 
techniques de production, de la matire organique et tests
 
d'6valuation de la fertilitd des sols. Des essais de systames de
 
cultures, dates de semis et relations eau-sol constituent les autres
 
projets de recherche.
 

(f) Agronomie de la canne A sucre 

Ce projet a pour but d'amliorer les
 
techniques culturales et la fertilisation.
 

(g) 	Ddfense des cultures
 

Les recherches sur la defense des cultures se 
consacrent A l'entomologie des parasites des mils, sorghos, maTs, 
ni~b6 et riz. La resistance varidtale, la dynamique des populations 
d'insectes et le taux d'infestation (canne A sucre) sont 6galement
 
consid~r~s.
 

Parmi les autres projets, on trouve la physiopathologie du mil, 
sorgho, arachide et canne A sucre, la lutte contre le charbon ainsi 
que la nalherbologie associ~e aux mils, sorghos et riz. 

Des 6tudes sont menses au Centre national de la recherche
 
fruitidre visant la mise au point de m~thodes de lutte contre les
 
maladies et les parasites des fruits et ldgumes.
 

(h) 	Programme coton
 

Les projets sont les suivants:
 

o 	 Amelioration des vari~tds pluviales et longue soie en culture
 
irrigiie (Office du Niger). On cherche des vari~t~s
 
"glandless" ayant un 
fort 	rendement en huile;
 

0 	 Recherche agronomique sur les effets des techniques de
 
production et sur les conditions de maintien de la fertilit6,
 
essais en station et en multi-locaux;
 

0 	 Protection phytosanitaire pour l'amdlioration des m~thodes de
 
lutte;
 

0 
 Technologie des fibres: rendre fonctionnel le laboratoire
 
d'analyse physique des fibres;
 

o 	 Experimentation agronomique dans les stations et
 
sous-stations r4parties sur l'ensemble de la zone cotonnidre
 
afin de r~pondre aux problames poses aux paysans, en
 
appliquant tous les r6sultats acquis de la recherche
 
agronomique, g6n~tique et entomologique;
 

o 	 L'utilisation de la m~canisation et la motorisation.
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(i) Arboriculture fruitidre
 

Au Centre national de la recherche fruitidre
 
(CNRF) et sur sea antennes, l'exp~rimentation porte sur l'adaptation
 
des techniques culturales, irrigation incluse. 
 Le manguier, les
 
agrumes, l'avocatier, I'ananas 
et le bananier figurent dans les
 
projets de recherche du Centre. 
 Des essais sur le palmier-dattier
 
sont pr~vus.
 

(J) 	 Culture maratchare
 

La s~lection de variftis et l'introducticn de
 
technologies, irrigation incluse, font l'objet des projets dans 
ce
 
domaine.
 

(k) 	 Technologie fruitiare et maratchare
 

Un complement d'dquipement A l'usine-pilote et
 
au laboratoire du CNRF est envisag6 
en vue de d6velopper les analyses
 
et d'6tudier les m~thodes de transformation industrielle des fruits et
 
lgumes.
 

(1) Production thicole et tabacole
 

Lagronomie et la technologie de la r~colte du
 
th6 sont A l'tude. Des 6tudes portent aussi sur 
l'agrop~dologie, les
 
techniques culturales, la s~lection variftale, la protection
 
phytosanitaire, et la technologie du tabac.
 

(m) 	 R~glementation et contr8le des
 
semences s~lectionn6es (ONPS)
 

La production de semences s6lectionn6es est
 
r~alis~e par le Service r~glementation et contr8le des semences
 
selectionn~es (SRCSS) au sein de 
I'IER. La diffusion est A ia charge
 
de l'Op~ration nationale de production de 
semences (ONPS).
 

(n) 	 La Division de recherche sur les systames de
 

production rurale
 

Le programme de recherche de la Division de
 
recherche sur les systames de production rurale (DRSPR) est destin6 A
 
d~finir des systames de production agricole aptes A contribuer A une
 
meilleure connaissance du monde rural 
et par consequent A am~liorer la
 
situation du paysan. 11 y a 
trois zones d'intervention, toutes dans
 
la region de Sikasso:
 

o L'axe Bougouni-Sikasso, mane des recherche sur !a typologie
 
des exploitations;
 

0 	 L2 volet Fonsdbougou s'occupe de l'int~gration
 
agriculture-6levage, de la protection des sols, de la
 
typologie des exploitations et de conseils de gestion;
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o 	 La station de Ti~rouala effectuera des essais de systdmeb
 
culturaux, associations des cultures et des tests
 
agronomques.
 

(2) 	L'!nstitut national de recherches
 
zootechniques, forestidres et hydrobiologiques
 

L'INRZFH est constitu6 de trois divisions qul sont
 
Administration et finances, Recherches forestidres et hydrobiologiques
 
(p~ches), et Recherche zootechnique (DRZ).
 

(a) 	La Division des recherches forestiares et
 
hydrobiologiques (DRFH)
 

Les installations de la DRFH se r~partissent
 
sur cinq centres et une usine-pilote de fabrication de papier. Les
 
quatre sections administratives au sein de la DRFH sont: Ecologie et
 
conservation des ressources naturelles, Technologie forestiare,
 
Hydrobiologie, p~ches et pisciculture, et Faune.
 

Ces sections soutiennert les six programmes de recherche 6numdrds
 
ci-apr~s:
 

o 	 Les bois de savane: Etudes sur la technologie forestiire, le
 
classement des essences, rendements, s~chage, la preservation
 
et durabilit6 naturelle;
 

o 	 La biologie des essences autochtones: Etudes sur la
 
germination, la transplantation et la plantation par semis
 
direct;
 

o 
 Les plantations foresti4res irrigu~es: La s6lection
 
d'espdces et de sources adapt~es au milieu. La mise au point
 
de techniques de plantations simples qui n~cessitent peu ou
 
pas d'apport d'eau. Vulgarisation destin6e aux producteurs
 
locaux;
 

" 	 Les peches: Enquites sur le stock icthyologique, la piche
 
exp6rimentale A la senne et aux filets ainsi que sur la
 
consommation du poisson dans la vlle de Mopti et ses
 
environs et dans les campements le long du fleuve;
 

o 	 Le Project inventaire des ressources terrestres (PIRT):
 
L'utilisation des images landsat en vue d'inventorier les
 
ressources en eaux et en terres, d'6valuer le potentiel des
 
ressources, de preparer des cartes et rapports et de former
 
des cadres maliens;
 

" 	 La production artisanale de papier: L-utilisation des
 
sous-produits agricoles et forestiers aux fins de fabrication
 
du papier; 1'6tude sur les usages possibles du papier
 
produit, 6valuation de l'adaptabilit6 de la technologie au
 
niveau des villages.
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Le problame le plus aigu est celui du bois de chauffe tant au
 
point de vue production que consommation. Er mime quand on aura
 
trouv6 des solutions grace A la recherche, il faudra les diffuser par
 
un service de vulgarisation qui ne sera pas exclusivement celui de la
 
division des for~ts.
 

Le Club du Sahel, dans un rapport de mai 1983, a recommand6 de
 
faire des 6tudes sur:
 

o L'aspect 6conomique du bois de chauffe;
 

o Vaspect social et legal de la for~t;
 

o L'efficacit6 de l'utilisation du bois;
 

o Les aspects techniques de la croissance des arbres;
 

o L'inventaire des ressources terrestres.
 

Laspect dconomique du bois de chauffe doit inclure la comparaison
 
entre les cofts de transport et de commercialisation, les taxes, le
 
salaire de la main d'oeuvre et le coat du charboi de bois ou des
 
susbstituts possibles.
 

Laspect social dolt toucher la perception que se font les gens
 
sur la propri~t6 des arbres, sur le droit de planter, sur les essences
 
A conserver, sur les bois de village, sur le contr~le des feux de
 
brousse, sur le pAturage des animaux etc.
 

Lefficacit6 d'utilisation porte surtout sur le bois employ6
 
pour la cuisson, le bois servant A la fabrication du charbon de
 
bois et le bois pour le s~chage du poisson. Dans ce dernier cas,
 
il y aurait int~r~t A essayer l'nergie solaire. I faudrait
 
aussi am~liorer 1'efficacit6 des foyers de combustion.
 

Dans le domaine de la croissance des arbres, des 6tudes sont en
 
cours sur la reproduction des essences locales, des essences des
 
dunes, la restauration des sols, l'utilisation de l'irrigation.
 

Le projet PIRT a d6jA 6t6 abordd ci-dessus. Le rapport national
 
donne une haute priorit6 a un projet d'usine-pilote pour la
 
fabrication du papier. Cette usine a d6jA fonctionn6 et il serait
 
prefdrable d'6tudier d'abord, A partir de cette premiare experience,
 
si une telie usine est rentable au niveau des villages.
 

Ii y a certainement un besoin urgent de programmes precis
 
d'amlioration de la competence d'un certain nombre de chercheurs
 
maliens en foresterie jusqu'A un niveau plus proche de celui des
 
scientifiques internationaux dans ce domaine.
 

Le rapport national propose un projet de recherche sur la faune
 
dans le Gourma qui consisterait en un suivi-continu pendant cinq ans
 
de l'cosystame, et des conditions d'alimentation et de la biologie
 
des espaces sauvages. On ferait aussi un recensement des animaux et on
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6tudierait la possibilit6 de production de viande en provenance des
 
esjates sauvages.
 

De 1977 5 19B1, on a vu un projet de recherche nour l'utilis !tion
 
rationnelle du gibier du Sahel dans une zone de 12 000 km2 aux
 
environs du Parc National de la Boucle du Baoul au Mali. Les
 
conclusions ont 6t6 que la zone n'a pas actuellement une abondance de
 
gibier parce qu'il y a extension des cultures et paturage d'un b~tail
 
nombreux.
 

Peut-@tre qu'un projet 
sur la faune est encore n6cessaire, mais il
 
devrait @tre de conception plus large en incluant les interactions
 
avec les cultures, l'6levage, les populations et l'6cologie, y compris
 
la faune.
 

II existe une seule station de recherche piscicole, la station
 
d'hydrobiologie de Mopti (LHM). Son but actuel est de faire des
 
recherches susceptibles d'am~liorer le rendement de la peche, tout en
 
pr~servant le stock icthyologique de la sur-exploitation. Ses
 
activit~s doivent inclure la connaissance des stocks, les enquites sur
 
la p~che, la biologie des esp~ces et le d~barquement.
 

Des recherches consacr~es A la p~che exp~rimentale A la senne et
 
aux filets ainsi que des enquetes sur la consommation du poisson sont
 
en cours. En 1980, la NOVIB (ONG hollandaise) a financ6 un petit
 
programme de recherche qui incluait:
 

" 	 Statistiques sur la repartition des poissons commercialis~s
 
par espaces;
 

o 	 Enqu@te de p~che dans un village-6chantillon;
 

o 	 P~ches exp~rimentales (senne, filet);
 

o 
 Etude de la croissance et de la reproduction des espaces
 

Bargrus, Clarias et Auchenoglanis;
 

o 	 Empoissonnement d'une retenue (barrage de Sibi-Sibi dans le
 
pays Dogon) qui a subi deux 6checs.
 

L'extrapolation 6es r~sultats du programmes NOVIB a permis de
 
conclure A une situation de sur-exploitation dans la zone de Mopti.
 

En dehors de cet intermdde hollandais, les ressources "normales" 
du laboratoire ne lui permettent pas d'entreprendre des activit~s de 
recherche consistantes. Les credits de fonctionnement - n~ant en 1977 
et 1978, 1,6 M FM en 1979, 1,2 M en 1980, 0,8 M en 1981 - sont 
utilis~s en totalit6 pour assurer les d~penses d'entretien: v6hicule,
 
batiments, materiel technique de p~che et de laboratoire et pour

effectuer quelques p~ches experimentales et des rele'!6s statistiques
 
sur le march6 en frais du port de Mopti, en liaison et en
 
complmentarit6 avec l'Op~ration p@che.
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(b) 	Division de recherche zootechnique (DRZ)
 

La DRZ est responsable du fonctionnement de
 
quatre stations. En tant que Division, !a DRZ est consitu~e de trois
 
sections, qui sont la s~lection animale et l'am4lioration gdn~tique,
 
les aliments et la nutrition, et !'agropLstoralisme.
 

Ces secteurs soutiennent quatre programmes de recherche:
 

o 	 La s~lection animale: S6lection de races A haut rendement
 
adapt~es au milieu ambiant;
 

o 	 L'alimentation des animaux: Mise au point de rations
 
compatibles avec la production moderne d'6levage et bas~es
 
sur la production agricole locale;
 

o 	 L'amlioration des pAturages: Mise au point de techniques de
 
production pastorale et d'am~lioration des pAturages
 
naturels;
 

0 	 Pr6-vulgarisation: D~veloppement aux fins de vulgarisation
 
d'exploitations moddles qui sont rentables et utilisent
 
des m~thodes rationnelles de production.
 

(c) 	Autres programes appuyant les objectifs de
 
I'INRZFH
 

Le Centre international pour l'levage en
 
Afrique (CIPEA) soutient un programme qui englobe sept activit6s et
 
projets: l'tude et l'am~lioration des productions four,agdres des
 
ligneux, p~turages des plaines d'inonaation du Niger, des cultures du
 
mil et nidb6 etc., des recherches sur les varit~s de lgumineuses 9
 
graines et fourragdres, (s~lection, production, culture et
 
vulgarisation), des essals et mesures en milieu villageois, l'ttude de
 
la faisabilit6 d'unit~s pastorales.
 

(3) Le Laboratoire central v~t~rinaire
 

Le Laboratoire central v~t~rinaire (LCV) est
 
compos6 de quatre divisions: Administration et finances;
 
Production de vaccins; Diagnostique et recherche; et Genie et
 
entretien.
 

Le LCV ne dispose d'aucune station; il mdne sept programmes de
 
recherche en bact~riologie, virologie, protozoologie,
 
entomologie, acariologie, helminthologie, et 6cologie et plantes
 
toxiques.
 

b. 	 Ressources humaines
 

Les effectifs des cadres nationaux et employds en 
activit6 ou en formation A la fin de 1982 sont pr6sentds dans 
le Tableau 21 A la page suivante. A I'IER, outre ces 358 cadres 
maliens, il faut ajouter 27 cadres expatri~s travaillant aux 
programmes associ6s ou dans des unit~s centrales. Parmi les nationaux 
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Tableau 21: Effectifs du Personnel de Recherche, 1982
 

a
 
IER 	 INRZFH LCV CIPEA ONDY
Dsignation 


Nationaux
 

Fonctionnaires
 

Cadres de conception
 
(Cat~gorie A) 	 135 72 23 4 4
 

Cadres dex~cution
 
(Categories B,C et D)b 223 83 28 93 10
 

Conventionnaires 357 178 NI 13 0 

Total des cadres nationaux 715 333 - 110 14 

Expatri~s 27 NI NI 11 2 

a 

bOperation N'Dama Yanfolila.
 
bLes categories B, C et D repr~sentent respectivement 'es niveaux
 

d'ex~cution sup6rieur, moyen, et subalterne. On d6nombre une seule personne de
 
la cat~gorie D A I'IER.
 

Source: 	 DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources de la Recherche Agr1cole dans les Pays
 
du Sahel, 1983. Voir le Rapport National sur le Mali pour plus de details.
 



on estime que plus de 90 pour cent se consacrent aux activit~s de
 
recherche.
 

La majorit6 des chercheurs provient, pour la formation de base, de
 
I'IPR, de Katibougou. La sp6cialisation se fait toujours A
 
l'tranger. La plupart des chercheurs, qui sont relativement jeunes,
 
ont un niveau de formation correspondant au baccalaur~at plus quatre
 
ann~es d'enseignement sup~rieur. Le nombre de titulaires de doctorat
 
et de "Masters" augmenrt de faron continue.
 

Par rapport aux moyens actuellement disponsibles et aux programmes
 
en cours, il semble que le nombre de chercheurs soit suffisant.
 

c. Ressources financiores
 

Le Tableau 22 prdsente un rdsum6 des budgets des
 
institutions de recherche.
 

d. 	 Observations
 

La recherche dans le secteur agricole montre des
 
probldmes communs aux pays africains: une infrastructure ancienne -t
 
manquant d'entretien, l'quipement en panne, le budgpt de
 
fonctionnement national insuffisant, et des difficult6s A produire des
 
r~sultats utilisables par le secteur. Au Mali, A cause de la politique
 
d'emploi (r~cemment supprim6e) des sortants des 6coles suprieures, on
 
trouve assez de personnel, mais ils manquent parfois de formation de
 
"chercheurs" 
et d'exp6rience.
 

Le personnel attribue la plupart des problnies au manque de moyens
 
financiers, materiels et d'6quipements. Ils pensent que ]'existence
 
de deux ou trois instituts de recherche agricole s6par~s (IER, LCV, et
 
INRZFH) dolL 6tre consid~r~e comme une division de l'unit6 des
 
chercheurs ce qui emp che un bon moral, des changes efficaces, etc.
 

Le personnel identifie aussi les probldmes suivants:
 

o 	 Inconstance de !'appui financier;
 

o 	 Insuffisance de formation des chercheurs;
 

o 	 V~tust6 des 6quipements et installations de laboratoire;
 

o 	 Difficult6 d'accds A certaines stations de recherche
 
agronomique;
 

o 	 Isolement scientifique li6 le plus souvent A l'insuffisance
 
de la documentation scientifique;
 

0 
 Insuffisance des sp~cialistes et manque d'exp~rience du
 
personnel;
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Tableau 22: Budgets RMcents des Institutions de Recherche
 

(millions de FM)
 

Institutions 	 Investissement Fonctionnement Total
 
Nat. 
 Don. Nat. Don. Nat. Don.
 

IERa 	  - 1 000,7 1 259,4 

INRZFH 
 -	 - 410 830 

LCVb 
 -	 - - 285 293 

CIPEA 	 - 76,8 - 691,2 - 768 

ONDYc - -	 10,8 96,7-

aLe budget est r~parti entre les six divisions de 'IER et non
 

pas seulement entre les deux qui font directement de la recherche.
 

bLe budget est r~parti entre toutes les divisions du LCV et non pas
 
seulement consacr6 A la section recherche de la division diagnostic et
 
recherche 
- de plus, le LCV vend des vaccins qui constituent une source de
 
revenus.
 

C 

Op~ration N'Dama Yanfolila
 

Source: 	 DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources de la Recherche Agricole
 
dans les Pays du Sahel, 1983. Voir le Rapport National sur
 
le Mali pour plus de details.
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o 	 Absence de statut de chercheur, et mauvaises conditions
 
matdrielles pour les chercheurs en g~n~ral.
 

En matiare de bon emploi des r~sultats de la recherche dans le
 
secteur agricole il est difficile d'identifier des exemples, sauf dans
 
l'op~ration coton. Ll existe un systAme complet pour proposer A la
 
recherche les vrais problames, inciter la recherche A trouver des
 
solutions, tester les solutions en milieu paysan, et prcmouvoir les
 
solutions valables.
 

L'valuation r~cente du projet ICRISAT sur les c~r~ales, pr~sente
 
des renseignements encourageants pour l'avenir, mais les rdsultats ne 
sont pas encore prits A tre diss~min~s. Les 6valuations du programme 
LCV sont 6galement encourageantes et on souhaite qu'avec le nouveau 
projet de recherche qui vient de d~buter, on obtienne des r~sultats 
utiles A l'avenir.
 

Mais alors se pose la question de savoir ce qu'il faut faire pour
 
rendre plus productive la recherche et l'utilisation de ses r~sultats
 
au Mali. Lobservation des projets qui paraissenc productifs suggare
 
les r~ponses suivantes:
 

" 	 Des cadres de conception tris bien formds (quelques maliens
 
mais la plupart expatri~s au debut);
 

o 	 Des liaisons assez 6troites avec le milieu et/ou le service
 
de vulgarisation;
 

o 	 Une bonne definition des tAches I executer et une assistance
 
administrative suffisante pour surmonter les problames
 
logistiques;
 

" 	 L acc~s des cadres de tous les niveaux, A un programme de 
formation continue; 

" 	 Le maintien d'un haut niveau de la conscience professionnelle
 
et du sens des responsabilit~s A tous les niveaux;
 

o 	 Un financement ext~rieur de la recherche ad~quat mais pas
 
n~cessairement de pluj de trois ann~es A la fois. Ce
 
financement peut etre compldt6 par un budget malien.
 

3. 	 Analyse des donn~es recueillies sur le terrain:
 
Formation agricole
 

a. 	 Institutions de formation
 

(1) Institut polytechnique rural (IPR)
 

Le Mali a une institution de formation agricole au
 
niveau ingdnieur, l'Institut polytechnique rural (IPR) de Katibougou.
 
I1 y a deux cents places au niveau d-admission Baccalaur~at (sciences
 
biologiques); apras quatre ann~es est d~cern6 le dipl~me d'Ing~nieur
 
des sciences appliqu~es en agriculture, 6levage ou eaux et forets
 
(ISAA, ISAE, ISAEF). 
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II y a trois cents 
places au niveau d'admission "DiplOme d'6tude
 
fondamental" (DEF). 
 Le dipl~me d~cern6 est 
celui de Technicien
 
sup~rieur en agriculture, dlevage, eaux et for~ts, et g~nie rural
 
(TSA, TSE, TSEF, TSGR).
 

Les dipl8m~s sont en 
partie employ6s par la fonction publique,

dans les services et operations de d~veloppement ou les services de

recherche. Une grande partie des cadres de la recherche sont diplamds

de I'IPR. Un projet d'installation des dipl8ms de I'IPR en tant
 
qu'exploitants priv~s est 
en vue.
 

I y a un personnel enseignant de 43 nationaux A temps

complet, de 
20 A temps partiel et de 10 expatri6s, et en plus de
 
30 aide - enseignants, 
 Trente agents permanents sont en
 
formation. Les besoins de recrutement pendant les dix prochaines
 
ann~es sont de 50 personnes. Les conditions de: 
service ne sont
 
pas motivantes et d~terminent 
une perte de cadres assez
 
importante.
 

L'IPR propose encore un 
troisi~me niveau de formation 
- en fait un
 
troisidme cycle de sp~cialisation - mais il 
ne serait pas actuellement
 
lance.
 

L'6cole est 
surcharg~e en 6tudiants; l'administration recherche
 
des credits pour des agrandissements.
 

Les autres 6coles professionnelles agricoles recrutent des jeunes
 
au niveau de la 9ame annie fondamentale, lann~e pr~paratoire au 

mais n'ayant pas n~cessairement obtenu le dipl6me DEF. 

DEF,
 
Ces 6coles ont
 

pour tutelle le MDR.
 

(2) L'Ecole d'infirmiers vdt~rinaires (EIV)
 

L'EIV propose un cours de trois annes pour le
 
dipl~me d'infirmier vdt~rinaire. 
 Elle vient de b~n~ficier d'un
 
financement BIRD dans le 
cadre du projet Education. Les dipl~mrs sont
 
presque exclusivement employs par l'Etat dans les services nationaux
 
de vulgarisation et de recherche. La capacit6 d'accueil est de 60
 
dldves. 11 y a quatre enseignants A plein temps, et 20 A temps
partiel, et 15 administratifs A plein temps. Ii est n~cessaire de
 
recruter encore 
18 cadres pendant les trois prochaines ann~es.
 

(3) 
Le Centre de formation communication
 
6levage (CFC)
 

Dans le cadre du projet, "Mall Livestock It" on a
 
cr~e le Centre de formation communication 6levage (CFC-MLII) pour

former les cadres ruraux. Il y a trente 4tudiants admis au niveau de
 
la 9@me annie fondamentale (DEF). Les dipl8m~s sont en partie employ~s

par les operations d'6levage et de d~veloppement rural. 11 y a quatre

enseignants A plein temps et quatre A temps partiel, 
et deux
 
aide-enseignants. 
 11 y a un administrateur A plein temps. I1 existe 
un programme de recrutement de huit personnes en dix ans.
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Le financement ext~rieur (USAID) 6tant termin6, l'cole n'a plus
 
qu'un financement budg6taire national insuffisant.
 

(4) 	Le Centre de formation pratique
 
forestidre (CFPF)
 

Le CFPF de Tabacoro, forme 25 4lves par an. La
 
dur~e du cours est de deux ann~es. Le Centre a sept enseignants A
 
plein temps et quatre A temps partiel (dont deux expatris). Les
 
diplm~s seront mis A la disposition de la Direction nationale des
 
eaux et forets (DNEF) et vont servir comme agents techniques des
 
p~ches ou de foresterie. L'institution, subventionn6e par l'aide
 
suisse a travers le projet forestier de la r6gion de Sikasso, est
 
fonctionnelle depuis deux ans et n'a pas encore form6 de dipl3m~s.
 

Le Centre aura besoin de six agents dans les cinq procLaines
 
ann~es.
 

(5) Centres d'apprentissage professionnel
 

Il y a six centres d'apprentissage professionnel
 

dans la division de l'enseignement technique agricole et de la
 
formation professionnelle, au Ministare de l'Agriculture:
 

o 	 Centre d'apprentissage agricole (CAA) de M'Pessoba;
 

o 	 Centre d'apprentissage agricole (CAA) de Salmanko;
 

o 	 Centre d'apprentissage agricole (CAA) de Sain6;
 

o 	 Centre spcialis6 rizicole de Dioro; 

o 	 Centre spcialis6 maratcher de Baguineda; 

o 	 Centre spcialis6 vivrier et arachidier de Kita. 

Les enseignants sont pour la plupart des IT (Ingdnieurs de
 
travaux), des moniteurs ou des infirmiers v~t~rinaires. Chaque centre
 
a environ 30 6tudiants (environ 20 pour cent de filles).
 

Les cours sont de trois ann~es avec un stage de fin d'6tudes 
pendant la 3me annie dans une institution de recherche ou de 
vulgarisation. Le dipl~me est le Certificat d'aptitude professionnel 
agricole (CAPA). Les dipl~m~s sont mis A la disposition des 
Ministdres de d~veloppement rural et de l'agriculture pour servir dans 
les organismes de recherche et de vulgarisation. 

Chaque centre dispose d'un cadre de 13 A 14 enseignants nationaux 
et un expatri6. Les conditions matrielles sont telles que les 
enseignants partent souvent apr s la premiare annie de sorte qu'il est 
n~cessaire de former du personnel nouveau. 
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b. 	 Ressources humaines
 

Le Tableau 23 A la page suivante fournit un aperqu

du personnel dans toutes les institutions de formation. Les
 
renseignements disponibles concernant les budgets des
 
institutions de formation sont indlqu§s dans le Tableau 24.
 

Le Tableau 25 pr~sente le nombre d'ouvrages dont disposent les
 
bibliothaques des institutions de formation ainsi que le nombre total
 
d'additions annuelles.
 

c. 	 Observations
 

Le systame de formation agricole du Mali l'un des
est 

plus dlabords en Afrique occidentale francophone. I couvre plusieurs

niveaux, (ing6nieurs, techniciens supdrieurs, moniteurs, infirmiers
 
vdt~rinaires etc.) 
et plusieurs secteurs (agriculture, 4levage,

foresterie, p@ches). Les nombres d'6tudiants admis et de diplomas
 
sont 6levds. Les infrastructures en place sont importantes et
 
certaines sont r6centes et bien 6quip~es. Plusieurs des ing6nieurs
 
sortant de 
ce systame ont suivi des compl~ments de formation en
 
Europe et 
en Am~rique et il ont obtenu d'excellents r~sultats.
 

Les principales remarques que suggarent les rdsultats des
 
enqu~tes, si on projette de renforcer les 
institutions de formation et
 
leurs relations avec la recherche, portent sur:
 

S L'harmonisation entre les capacit~s d'accueil d'6l1ves et 
les
 
effectifs r~ellement admis (IPR);
 

0 	 L,- renforcement des 6quipements des institutions
 
(p~dagogiques, bibliothaques etc.) 
et des 6quipes de
 
formation tant en quantit6 
qu-en qualit6;
 

o 
 La motivation des enseignants, nar l'am~lioration de leur
 
statut (salaires, carri res, etc.) 
et, si n6cessaire, le
 
renforcement des relations avec 
la recherche en donnant la
 
possiblit6 aux formateurs de haut niveau de 
faire de la
 
recherche et en encourageant les chercheurs A dispenser des
 
cours ou des conferences dans les institutions de formation;
 

o 	 Le rel~vement des budgets affect~s au fonctionnement d-une
 
part et aux bourses d'autre part.
 

Parmi les problfmes identifis par le personnel, il faut noter:
 

o 	 Le 
manque de politique de formation des formateurs. Ii
 
n'existe de bourses de formation qu'A I'IPR;
 

o 	 L'insuffisance, voire le manque total de credits de
 
fonctionnement et d'investissement sauf pour l'EIV et le
 
CFPF qui viennent de bdn~ficier d'un soutien ext~rieur.
 
Certaines institutions ont requ dans le pass6 des
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Tableau 23: Personnel des Institutions de Formation du Mali
 

Personnel Institutions
 

CSa
IPR EIV CFC CFPF CAA
 
ML II M'Pessoba Samanko Sam6
 

Administrateurs 17 15 1 2 3 
 1 2 4
 

Enseignants
 

Natiunaux a
 
plein temps 43 4 4 7 34 13 14 14
 

Nationaux A 

temps partiel 20 20 - 2 - - 

Expatri~s 10 - - 2 - 1 1 1 

Aides.enseignants 30 - - - 7 - - -

Autres agents 62 6 27 - - -

En formation 30 - - I -

Besoins recrutment 5/an 6/an I/an - I/an - 

ay compris les trois centres specialis~s--rizicole, maraicher, et
 

vivrier et arachidier.
 

Source: 	 DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources de la Recherche Agricole dans les
 
Pays du Sahel, 1983. Voir le Rapport National sur le Mali pour plus
 
de details.
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Tableau 24: Budgets R~cents des Institutions de Formation
 
(en millions de FM/an)
 

Institution Investissements Fonctionnement
 

IPR Katibougou 833,3 24,5
 
EIV 
 10,8
 
CFC ML II 
 12 (en fait moins)
 
CFPF (Aide suisse) 71 35,5 (3,5 Etat)
 
CAA 778 
 369 (la plupart
 

pour bourses)
 

Source: 	 DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources de la Recherche Agricole
 
dans les Pays du Sahel, 1983. Voir le Rapport National sur
 

le Mali pour plus de details.
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Tableau 25: Ouvrages des Bibliothaques des
 
Institutions de Formation
 

Institution Nombres de livres Acquisitions annuelles 

IPR 5 000 100 

EIV 700 50 

CFC ML II 300 50 

CAA M'Pessoba 420 -

CAA Samanko 400 -

CAA Samd 425 50 

Source: 	 DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources de la Recherche
 
Agricole dans les Pays du Sahel, 1983. 
 Voir le
 
Rapport National sur le Mali pour plus de details.
 

133
 



soutiens ext~rieurs et sont assez bien dquip~es et
 
dotes de b~timents;
 

o 	 L'insuffisance du personnel technique sup~rieur et subalterne
 
A cause des difficult6s de recrutement, dues au manque de
 
primes d'encouragement et aux mauvaises conditions de
 
travail;
 

o 	 A I'IPR, les salles de classe deviennent de plus en plus
 
exigugs du fait de l'augmentation des effectifs.
 

Les institutions de formation ne sont pas actives dans la
 
formation des chercheurs et dans l'enseignement des m6thodes pour
 
appliquer les r~sultats de la recherche. La plupart des jeunes
 
chercheurs ont requ leur premiare formation A l'IPR.
 

Des chercheurs dispensent des cours A I'IPR comme enseignants A
 
temps partiel dans le cadre d'un programme de recherche, mais c'est
 
exclusivement sur la foresterie. Les institutions de 
recherche et de
 
vulgarisation accueillent les stagiaires de I'IPR.
 

Malgrd ces exemples, il est, actuellement, regrettable de noter le
 
manque de liens fonctionnels entre les institutions de recherche et
 
celles de formation. L'utilisation des centres de recherche pour les
 
applications pratiques est assez rare. 
 Le personnel enseignant de
 
l'IPR devrait organiser des stages de courte dur6e pour le recyclage
 
ou l'information des chercheurs qui sont toujours obliges d'aller A
 
l'ext~rieur pour se perfectionner ou se recycler.
 

Les r6sultats de la recherche sont souvent ignores des
 
institutions de formatioal; uls ne 
sont pas utilis6s dans les cours
 
pour illustrer par des exemples des sujets souvent th6oriques.
 

Les institutions de formation organisent, en effet, des sessions
 
de perfectionnement et de recyclage dans les opdrations de
 
vulgarisation.
 

4. 	 Analyse des donn~es recueillies sur le terrain:
 
Vulgarisation agricole
 

a. 	 Institutions de vulgarisation
 

Le systime actuel d'encadrement des masses rurales
 
consiste en 14 op~rations intervenant dans des zones gdographiques
 
d~termin~es, ayant une certaine autonomie de gestion, et 
ayant pour
 
mission de promouvoir le d6veloppement 6conomique et social dans les
 
zones concern~es. Elles doivent s'occuper de tous 
les probl~mes
 
techniques (agriculture et 6levage), du credit agricole, de la
 
commercialisation des produits (dans certains cas), 
de la construction
 
de pistes, de l'alphab6tisation fonctionnelle, de la sant6 humaine,
 
etc. Elles sont sous la tutelle du Ministare de l'agriculture.
 

Ii y a des organisations assez importantes comme la Compagnie
 
malienne pour le d6veloppement des textiles (CMDT), qui s'occupe d'une
 
grande zone avec 
un important impact national, et une section
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agro-industrielle importante. 11 y a des organisa.ions qui produisent 
en r~gie (Office du Niger, canne A sucre) avec une industrie 
(sucriare, alcool) et des organisations assez petites avec des 
activit~s de vulgarisation limit~es et aussi quelques zones "hors 
opfration". 

La CMDT et 1"ON ont une position de "Direction" dans
 
I'organigramme du Ministire de l'agriculture. La CMDT est une
 
compagnie d'6conomie mixte (une part publique et une part priv6e).
 
Les autres op~rations sont rattach~es au MDR, qui depend de la
 
Direction nationale de !'agriculture.
 

Les institutions de vulgarisation au sein du Ministdre de
 
l'agriculture sont les suivantes:
 

o 	 Compagnie malienne d d~veloppement des textiles (CMDT);
 

o 	 Office du Niger (ON);
 

o 	 Op~ration riz, S~gou (ORS);
 

o 	 Operation riz, Mopti (ORM);
 

o 	 Operation mil, Mopti (OMM);
 

o 	 Operation de d~veloppement int~gr6 de Kaarta (ODIK);
 

o 	 Operation de d6veloppement int6gr6 de Baguineda (ODIB);
 

o 	 Operation haute vall~e (OHV);
 

o 	 Office pour le d~veloppement int~gr6 des productions
 
arachidiIres et c~r~aliares (ODIPAC);
 

o 	 Action riz-sorgho de d~crue, Gao (ARS);
 

o 	 Op~ration zone lacustre (OZL);
 

o 	 Operation des valles du S~n~gal - Tfrtkol et Magui (OVSTM);
 

o 	 Action bl, Dir6 (AB);
 

o 	 Operation the, Sikasso (OTS);
 

o 	 Operation production de semences s6lectionn.es (OPSS);
 

o 	 Opdration protection des semences et conservation des
 
r~coltes (OPSR).
 

L-encadrement de l'levage, des p~ches et de la foresterie depend
 
du Ministare du d~veloppement rural. 11 regroupe les op~rations
 
suivantes:
 

o 	 Zone pastorale de Kayes nord (dans le Projet de d~veloppement
 
de 1'6levage du Sahel occidental: PRODESO);
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a Zone pastorale de Nara-est (PRODESO);
 

o 	 Activit~s pastorales de Dilly (projet Mali
 
Livestock II);
 

o 	 Volet 6levage de l'Op~ration de d6veloppement int~grg de
 

Kaarta;
 

o 	 Etablissement cr~dit b6tail viande (ECIBEV);
 

o 	 Projet de d~veloppement de l'levage au sud Mali;
 

o 	 CMDT volet 6levage;
 

o 	 ORS action b~tail;
 

o 	 Operation de aoveloppement de l'levage A Mopti (ODEM); 

o 	 Operation p~che (S~gou, Mopti, Tombouctou, Gao);
 

o 	 Projet forestier de la r~gion de Sikasso.
 

b. 	 Ressources humaines
 

Les donn~es du rapport national ne suffisent pas pour
 
faire un inventaire valable du personnel.
 

c. 	 Infrastructures et 6quipements
 

Les installations sont tr~s variables: elles vont des 
usines sucri~res, des rizeries de 1"ON, et usines d'6grenage du coton 
de la CMDT, A tris peu de chose dans les petites operations et 
activit~s. Sans financement ext~rieur, le budget ne suffit pas au
 
fonctionnement de la vulgarisation. Sans des primes payees sur
 
financement ext~rieur, il est mime difficile de conserver les cadres.
 
Quand ce type de financement se termine, les cadres cherchent des
 
postes oO ils trouvent des primes et de meilleures conditions de
 
travail. Les r~sultats des enqudLes ne permettent pas de chiffrer les
 
budgets de vulgarisation de la plupart des institutions.
 

d. 	 Observations
 

En g~ndral, les operations de d~veloppement ne 
r~ussissent pas A augmenter la productivit6 dans leurs zones 
d'activit6 dans les pays du Sahel. Les quelques exceptions sont les 
operations coton et les petits p~rimatres irrigus. Les problames
 
clefs sont le:
 

0 
 Manque d'une technologie bien adapt~e aux conditions
 
actuelles;
 

0 
 Manque de capacit6 de livrer les intrants A temps; 
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o 	 Manque de consistance entre la politique agricole et les
 
r~alits 6conomiques des paysans (prix des intrants, prix des
 
produits, rentabilit6 des thames en vue de la politique
 
actuelle, etc.);
 

o 
 Manque de moyens mis A la disposition des organisations ou
 
mauvaises conditions mat6rielles pour les cadres.
 

Si la technologie ne s'adapte pas aux conditions actuelles et
 
n'est pas rentable pour les paysans, on n'a pas de base solide pour
 
lancer le programme, dans ce cas, il n'est pas possible d'identifier
 
les autres contraintes du processus de vulgarisation.
 

Si les paysans ne peuvent pas compter sur la livraison A terdps des
 
intrants, ils n'adopteron pls les thames bas6s sur ces intrants.
 

La CMDT est un exemple de rdussite possible, et aussi d'une
 
regression des r~sultats par suite des changements de politique. Les
 
paquets de technologie proposes par les encadreurs de la CMDT sont
 
testes pr~alablement dans le milieu et pour diverses raisons ils ne
 
sont pas proposes A tout le monde. Les statistiques agricoles et le
 
volume du commerce c~r~alier :Lndiquent la r6ussite de la CMDT qui a
 
entratn6 une augmentation des productions cotonni~re et vivriare.
 

L'augmentation r~cente des prix des engrais, sans une augmentation
 
correlative du prix du coton a provoqu6 la diminution de presque'1/3
 
de la superficie plant6e en coton, une chute des rendements, et une
 
chute de presque 40 pour cent de la production. Le changement du
 
rapport entre coOt des intrants et prix du coton a provoqu6 l'abandon
 
de cette culture par un tiers des producteurs; les paysans qui
 
continuaient A cultiver le c, on n'ont pas pu compenser la situation.
 
Ainsi, mgme avec une organisation tr~s efficace, le changement
 
(politique) du rapport coOts/prix a provoqu4 un choc 6norme 
sur
 
l'conomie nationale. Apras quelques ann~es la CMDT a r~ussi A
 
restaurer la tendance A augmenter la production, mais elle a dO pour
 
cela modifier profond~ment les programmes.
 

Les r6sultats de l'enquite ne donnent pas beaucoup de
 
renseignements sur la r~ussite des diverses opdrations. Ils en
 
donnent sur les ressources humaines, indiquant qu'on manque de cadres
 
bien forms et motives. L'absence de continuit6 des financements
 
conduit A des cycles de prosp6rit6 et de pauvret6 de l'organisation et
 
A des difficult~s pour les vulgarisateurs de faire carriare dans la
 
plupart des operations.
 

Les liaisons recherche-vulgarisation passent, le plus souvent par
 
les comit~s techniques de recherche. La structure de ces comit~s et
 
des r~unions ne conviennent pas toujours A un v6ritable dialogue 
entre
 
la recherche et la vulgarisation.
 

A la CMDT, qui a d'6troites relations avec la recherche, il existe
 
un 
dialogue presque continu entre chercheurs et vulgarisateurs, et un
 
systame de transfert de fonds A la recherche qui encourage les
 
performances. Le syst~me de liaison demande beaucoup de travail 
aux
 
deux partenaires pour 6tre efficace. Mgme avec la recherche par
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"syst~mes de production", et la meilleure comprehension du milieu
 

rural qui dolt en r~sulter, on aura besoin d'un dialogue continu entre
 
les chercheurs des systmes, les chercheurs par discipline (en
 
station) et les vulgarisateurs. La meilleure liaison d~pendra plus
 
des individus et de leur dialogue que des r6unions des comit~s
 
officiels.
 

Ii faudra aussi nommer quelqu'un dans l'organisation de
 
vulgarisation charg6 de presenter valablement les besoins des
 
vulgarisateurs dans les comit6s techniques de la recherche et 
mame de
 
dialoguer avec les chercheurs.
 

La vulgarisation dolt avoir 
son propre moyen de suivi- 6valuation,
 
pour determiner quels thames sont valables et 
pour 	quelles cat6gories
 
de paysans. Ainsi, il est possible de renforcer les thames valables
 
et de consulter la recherche sur les thdmes qui ne sont pas
 
acceptables. 
 Ceci pr~sente le test final des themes techniques chez
 
les paysans. On a des systames de suivi-mise au point dans quelques
 
projets de d~veloppement (ex: les projets BIRD dans louest de la
 
Haute-Volta, la SOiLIVAC, 
Socift6 pour la mise en valeur agricole de la
 
Casamance), qui font apparattre les 
c sultats d'une campagne A temps
 
pour discussion et insertion dans la planification de la campagne
 
suivante.
 

Avec une telle unit6 de suivi, un projet de d~veloppement a une
 
base solide pour 6valuer ses efforts, pour renforcer les zones de
 
faiblesse, et pour accentuer les zone,, de r~ussite.
 

En r~sum6, si d'une part !cs 
paysans semblent trds r~ceptifs aux
 
thdmes vul.garis6s surtout 
en agronomie et si le nombre d'institutions
 
et d'op~rations de vulgarisation au Mali semble etre un facteur trds
 
favorable, les difficultgs auxquelles elles sont confrontdes restent
 
consid~rables.
 

Les principaux probl~mes cites par les agents font ressortir:
 

0 	 Les difficult~s de tr~sorerie li~es A la lenteur de
 
mobilisation des budgets;
 

o 	 L'insuffisance et le coit des facteurs de production A
 
diffuser;
 

o 	 L'isolement scientifique des vulgarisateurs A cause de
 
l'loignement des zones d'intervention et donc l'insuffisant
 
soutien apportd par la recherche, en particulier face aux
 
problimes techniques.
 

5. 	 Contraintes entravant la productivitd
 

a. 	 Contraintes politiques
 

Les d&cisions concernant la politique agricole sont trop
 
souvent prises sans connaissance de toutes leurs implications
 
dconomiques. La recherche sur 
les effets des choix politiques sur la
 
production du secteur agricole est actuellement embryonnaire. Une
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cellule de recherche sur les effets des politiques agricoles doit etre
 
ins~rne dans l'organisation sous le contr6le du directeur du Cabinet
 
du Ministre eL non dans la Direction de la recherche agricole. Sinon
 
les r~sultats risquent de ne servir A rien.
 

Le besoin d'une source de renseignements sur la politique agricole
 
est bien 6vident apros l'augmentation des prix des engrais il y a
 
quelques ann6es. L'effet de l'augmentation brutale des prix a 6t6 une
 
chute encore plus brutale de la commercialisation et de l'exportation
 
du coton, du bilan commercial et du revenu fiscal A 1'exportation.
 

Ii faut noter que la recherche sur la politique agricole doit atre
 
neutre; elle doit pr~voir les r~sultats physiques et 6conomiques des
 
diff~rents choix valables. C'est le politicien ensuite qui doit faire
 
le bilan et d6cider du choix de la politique. D'autres pays du Sahel
 
ont d6jA de telles cellules de politique de recherche, qui
 
fonctionnent, ou sont en projet.
 

L'enquete sur les contraintes a souvent fait sortir jes r~ponses
 

suivantes:
 

o Les prix de commercialisation sont trop bas;
 

o Le co~t des engrais chimiques est trop 6lev6;
 

o Ii faut subventionner le materiel agricole;
 

o Il n'y a pas de credit convenable;
 

o Les paysans sont trop endett~s.
 

Peu de chercheurs s'attaquent A ce- probl~mes pour aider les
 
politiciens a prendre les decisions sur ces sujets en l'absence de
 
renseignemeats.
 

b. Contraintes entravant l'agronomie
 

On trouve des r~ponses diverses sur les contraintes
 
touchant la production agricole. Les observations de l'agriculture
 
dans les pays du CILSS pendant les 20 derni~res ann~es montrent que
 
le paysan malien d'aujourd'hui obtient presque la m(me production avec
 
les principales r~coltes (sauf coton) qu'il y a 20 ann~es. Les
 
exploitations se sont multipli~es, avec le mfme rapport homme/terre
 
qu'avant.
 

A cause d'un taux d'urbanisation 6lev6, et d-une diminution
 
du pourcentage de la population qui a la charge de la production
 
agricole, la production per capita a diminu6. En meme temps, on
 
observe une augmentation de la quantit6 de c~r~ales import~es.
 
Le b16 et le riz se trouvent assez bon march6 sur le marchd
 
mondial; les prix reels ont diminu6 pendant les 20 dernidres
 
ann~es, A cause de l'adoption de nouvelles techniques de
 
production.
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Dans les pays du Sahel, les techniques de production

c~r~aliare n'ont pas beaucoup changd et 
les prix ont augment6 en
 
termes reels. Pour alimenter les villes au meilleur march6
 
possible on observe tine tendance A l'importation de plus en plus
 
de bld et, dans certains pays, de riz.
 

Sans changement de technologle une contiainte majeure pour les
 
paysans reste la disponibilit6 en main-d'oeuvre A certaines p6riodes
 
(le d~sherbage, la r~colte du coton).
 

Une recherche faite dans 
un projet n~erlandais, Productivit6
 
primaire au Sahel (PPS), a montr6 clairement qu'en g~n~ral c'est la
 
teneur trds basse en 
phosphate et azote qui est la contrainte la plus

limitante de la production. Ce qui 
ne veut pas dire qu'il soit
 
toujours rentable d'appliquer des engrais chimiques. 
 Si la contrainte
 
de fertilit6 est 6limin~e la disponibilit6 en eau devient llmitante.
 
Par suite 11 sera 
toujours valable de rechercher l'efficacit6
 
d'utilisation de l'engrais et le 
 moyens d'am~liorer les relations
 
sol-eau, par exemple par diminution du ruissellement.
 

Le Tableau 26 donne des renseignements sur les rendements actuels
 
et sur des ameliorations possibles.
 

c. 	 Contraintes entravant lI'levage
 

En matiare d'6levage, en raison du caract~re
 
traditionnel et extensif de cette activit6, les contraiites pesant
 
directement sur 
la production animale sont tras in~galement

identifides par les producteurs. 
 En effet, la notion de productivit6

du b~tail, 
par tete oiu par troupeau n'est pas souvent mattris6e par
 
les 6leveurs pour 6valuer leur situation.
 

Ainsi, les mortalit~s et la baisse de f~condit6 provoqu~es par les
 
maladies du b~tail et l'affouragement insuffisant 
sont directement
 
perqus comme une 
perte de production. Au contraire, 1'amaigrissement

g~n~ralis6 des animaux n'apparaft pas 
comme tel tant qu'il ne va pas

jusqu'A la mort. Cependant, cet amaigrissement repr6sente une
 
incontestable perte de production et mgme, 
au Sahel, un gaspillage

parfois considerable d'investissements pour la production (fourrage,
 
m~dicaments, temps de travail, etc.).
 

Par ordre d'importance, en raison du nombre d'animaux concern~s,
 
les principales contraintes sont les suivantes:
 

o 	 Les difficult~s (et l'insuffisance) d'affouragement. Elles
 
r6sultent de 
la r~duction du potentiel fourrager, d'une part,
 
des paturages naturels du Sahel 
(dits d'hivernage) A la suite
 
des deficits pluviom~triques r~p6t~s des derni'res ann~es et,
 
d'autre part, des bourgouti~res soit parce que ltur extension
 
diminue A cause des moindres crues du Niger et de
 
l'accroissement des cultures de d~crue et 
de riz, soit parce
 
que les animaux y viennent plus nombreux et plus longtemps A
 
cause de l'insuffisance des pAturages d'hivernage;
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Tableau 26: Production, Rendement Actuel et Perspectives
 

Produit Actuel Court Terme 
 Long 1rn.
 

Superficie Rendement 
 Production Superficie Rendement Production Rendeme.it
 

(milliers ha) (kg/ha) (milliers ) (milliers h (kg/ha) (milliers T) (kg/ha)
 

Mil/sorgho I 393 569 793 
 100 1 000-11 000 1 568 1 200-1 500
 

mais 74 
 1 289 
 92 50 1 500- 2 000 217 2 500-3 50(,
 

Arachide (coque) 91 527 
 48 65 1 000 156 1 500-1 0,
 

Coton (graines) 105 1 217 129 
 35 1 300- 1 400 189 I 500-2 000 

Riz irrigue 70 (70)(1 0 00 )a (70) I 700- 2 00 0b (259) 4 000-5 000
 

Riz pluvial et de bas-fond 15 
 300-1 500 13.5 b I 500 31.5 2 000-2 5ou
 

Riz flottant 
 27 955 26 (27) 1 000 (27) 2 50U 

Riz, divers (38) (500) (19) -  -

Canne a sucre 2.3 68 000 155 30 
 7 000 2 260 90 000
 

Tabac 
 0.2 1 272 0,3 0,3-0.5 1 700- 2 000 1.2 2 500
 

Note "Riz. divers" est une categorie ajout6e par nous pour que les totaux des surfaces et productions
 
correspondent au bilan global national.
 

aLes chiffres entre parenthses sont nos estimations.
 

bL-estimation de ]'ON est de 2 500 - 3 000 kg/ha.
 

So-ce: DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources de li Recherche Agricole dans 
les Pays du Sahel, 1983.
 
Voir le Rapport National sur le Mali pour plus de details.
 

http:Rendeme.it


0 
 Au niveau national le sur-paturage et la fragilitg accrue du
 
milieu v~g~tal sous l'effet des al~as climatlques ne
 
permettent pas d'esp6rer un retour rapide 
Pt 
 complet A une
 
situation d'abondance pastorale;
 

0 
 Les feux de brousse qui aggravent encore, au Sahel, les
 
difficult~s d'affouragement en d~truisant les stocks de
 
pAturage. 
 Le tarissement des points d~eak! et l'importance du
 
travail d'exhaure dans le 
cas de puits tras profonds;
 

o 	 Le coOt de certains intrants (ex: prix de certains
 
m~dicaments et autres produits m6dicaux, prix des pierres A
 
ldcher, etc.). Pour les volailles, le prix de base des
 
c~r~ales et des compos~s compl~mentaires est une contrainte
 
s~rieuse;
 

o 	 La technicit6 des 6leveurs est 
une contrainte r~elle dans le
 
cas de l'levage de volailles en systime concentrationnaire
 
et A certains stades de ]'embouche bovine (par exemple, quand

il faut composer des rations convenables A partir d'lriients
 
variables et plus ou moins disponibles).
 

d. 	 Contraintes entravant l'agroforesterie
 

Les contraintes les plus importantes mentionn6es dans le
 
rapport national sont li6es 
aux facteurs physiques du milieu,
 
notamment, la pluvioftrie et le manque de confiance dans la s~curit6
 
fonciare.
 

Les problames du manque de moyens ont 
ft pr~sentls par les cadres
 
dans la recherche et la vulgarisation forestiare. En fonction des
 
moyens disponibles, dans le cadre du budget de fonctionnement, des
 
credits ont 6t6 r~partis sur plusieuzs projets mais en quantit6

insuffisante pour pouvoir obtenir des 
r6sultats satisfaisants.
 

Le rapport "Analyse du secteur forestier et propositions: le Mali,

rapport et annexe", Sahel 12 (82) 165, mai 
1982, Club du Sahel, CILSS
 
prdsente une revue et 
un bilan du secteur. Les probldmes indiqu~s
 
sont les suivants:
 

o 	 L'incapacit6 de la DNEF A prot~ger le patrimoine des domaines
 
forestiers classes, qui sont envahis par les cultures et/ou
 
les troupeaux, ravages par les feux ou l'exploitation

frauduleuse, ce qui a pour consequence dans certains cas, la
 
disparition totale des ligneux;
 

o 	 Le manque de programmation pour le secteur;
 

o 	 Le manque de r~sultats au niveau de la recherche dans la
 
phase d'application;
 

o 	 Le manque de coordination entre la recherche et 
le
 
d~veloppement;
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o Le manque de renseignements sur les diff6rentes varit~s A
 
planter dans les zones qui connaissent une pluviomtrie
 
infdrieure A 600 mm;
 

o 	 L'absence d'un organisme permanent consacrd A la formation
 
continue qui permettrait le recyclage de tous les agents du
 
Service des eaux et for~ts de tous niveaux, de faqon A rompre
 
leur isolement technique et souvent aussi humain.
 

e. 	 Contraintes entravant la p~che
 

Ii ressort du rapport natlonal qu'il n'est pas possible
 
de recenser les contraintes en d6tail d'apras les 6tudes qui ont dt6
 
effectu~es. NManmoins, on peut distinguer principalemant:
 

o 	 L'hydroclimat;
 

o 	 Le manque de credits;
 

o 	 Le manque d'infrastructures destin~es aux besoins de la
 

pisciculture.
 

Le Mali dispose, de loin, des plus grandes pPcheries continentales
 
du Sahel, en particulier, grace A l'immensit6 du delta du fleuve
 
Niger. NManmoins, c'est une industrie qui manque de points de
 
d~barquement facIlement accessibles et dont la saison est beaucoup
 
plus courte que ±a plche maritime ou de lac. Ii faut donc manipuler
 
et conserver de grandes quantit~s de poissons dans un laps de temps
 
relativement court, dans une r~gion oa le bois de chauffe est en
 
quantit6 limit~e. La quantit6 de poissons frais qui peut 9tre
 
commercialis~e est tras r~duite et les efforts de l'Op~ration
 
P~che-Mopti (OPM) dans ce domaine n'ont pas eu les succas escompt~s.
 
Les d~gats causes par les insectes, qui affectent le poisson s~ch6 ou
 
fume, et qui constituent 25 pour cent du total des prises sont une
 
autre contrainte. On peut 6galement mentionner la p~nurie de bois de
 
chauffe qui a pour consequence la commercialisation de poissons
 
insuffisament fumes.
 

V'OPM a encourag6 l'utilisation d'un four plus perfectionn6 qui
 
utilise 38 pour cent de bois de moins que les fours traditionnels.
 

Contrairement aux espoirs formul6s, l'OPM ne s'auto-finance pas et
 
est tributaire de l'aide ext~rieure. Cette organisation a jou6 un
 
r8le important dans la vulgarisation en fournissant des fours plus
 
perfectionnds, de la glace et des insecticides. Elle ne peut
 
continuer ses activit~s de faqon ind~pendante, ce qui est dgalement
 
une contrainte.
 

L'absence de recherche consacr~e A la planification et au
 
d~veloppement du programme d'utilisation des ressources
 
hydrobiologiques, de r~glementations appropri~es, de techniques plus
 
6labor~es est une contrainte qui freine l'volution de la branche et
 
le contr~le de la sur-explcitation des stocks de poissons, bien que
 
cette 6volution soit une des plus fortes du Sahel.
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Le d~partement ne dispose ni du personnel ni des moyens
 
n~cessaires pour financer des recherches 
sur les chaines trophiques

dans les nouveaux lacs (S6lingu6, Manantali, Tossaye, etc.) et pour

contraler le repeuplement en esp~ces appropri~es. 
 Ii ne dispose pas
 
non plus de credits pour assurer le fonctionnement d'un service de
 
vulgarisation. La fourniture de moteurs hors-bord n'est peut-atre pas

suffisante mais, dans le 
cadre d'un projet, un certain nombre de 
moteurs ont 6t6 vendus au comptant ou A credit. Un code de 
l'industrie de la p~che est en preparation que l'on devrait appuyer et 
mettre en place rapidement pour 6viter toute sur-exploitation des
 
ressources.
 

6. Esquisse de solutions et priorit6s d'action
 

a. La ptilitique agricole
 

Au depart, il y a le probldme de deux minisctres, celui
 
de l'agriculture et celui charg6 du ddveloppement rural. 
 Les
 
questions qui se posent sont: 
est-ce que la solution actuelle est la
 
meilleure? Puis, 
oa doit-on placer la cellule de recherche sur la
 
politique agricole? Doit-elle se trouver A cheval entre les deux
 
Ministares? Ou peut-atre, pros du Cabinet d'un Ministre ou au
 
Ministare du Plan, ou A la Pr6sidence? En tous cas, il y a des 
exemples de cellules de recherche sur la politique agricole au Sahel, 
comme par exemple, le comit6 d'dtude pour la stratdgie alimentaire, et
 
de telles cellules seraient bdn~fiques au d~veloppement agricole au
 
Mali.
 

Le d~veloppement d'une politique des prix agricoles plus
 

appropri~e est un des 6lments propos6 par la BIRD.
 

b. La politique de la recherche agricole
 

Les chercheurs ont propos6 qu'il n'y ait qu'un seule
 
institution charg~e de la recherche. Ce serait plus facile s'il y

avait aussi seulement un Ministgre. En tous cas l'absence d'une telle
 
institution n'est pas une 
contrainte prioritaire de la recherche. La
 
coordination de la recherche sera 
assur~e par le Conseil national de
 
la recherche scientifique et technique 
sous la tutelle du Ministdre de
 
l'6ducation nationale.
 

Les chercheurs aussi proposent, comme ceux des autres 
pays du
 
CILSS, un statut de chercheurs: ce statut a 6td propos6 et attend
 
d-6tre adopt6 par le gouvernement. En ce moment, et depuis quelques
 
ann~es, le Mali qui a difficilement r~ussi A payer les fonctionnaires, 
n'a pas envisag6 l'augmentation des salaires des chercheurs comme un
 
besoin imm4diat face aux probldmes dconomiques auxquels il 6tait
 
confront6.
 

Mais il est certain qu'A cause du manque de moyens et d'un appui
 
pluri-annuel (par exemple trois ann~es), la recherche 
se trouve avec
 
des infrastructures vftustes, des 4quipements et 
des v~hicules en
 
panne, le manque de carburanc et de beaucoup d'autres choses
 
n~cessaires. L'efficacit6 du systme est trds basse, 
sauf s'il y a
 
financement interne et les d~lais de d~blocage sont trds longs. Le
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syst~me de d~blocage, qui paratt-il est commun A tous les services, a
 
besoin d'6tre revu le plus t~t possible.
 

Avec un tel nombre de contraintes politiques de la recherche dans
 
le domaine de la recherche agricole, il est difficile d'identifier la
 
plus importante.
 

c. Les problames structurels
 

(1) L'infrastructure et l'quipement
 

La recherche a des infrastructures en bon dtat
 
(Station de Cirizana, LCV, etc.). Mais les moyens du gouvernement ne
 
suffisent pas A les entretenir. Si les bailleurs de fonds paient de
 
nouvelles structures, il faut presque des subvention6 A perpetuit6.
 
On ne peut mettre en doute le manque de moyens de gouvernenent. La
 
question des "colts r~currents" n'est pas propre A la recherche. Ii
 
faut que les bailleurs de fonds prennent une decision 2 ce sujet pour
 
assurer, par exemple, un appui d'une vingtaine d'ann~es pour la mise
 
en marche d'un minimum d'infrastructures pour la recherche. Cela doit
 
inclure b~timents, 6quipement (laboratoires, terrains, transports et
 
documentation), et leurs coots r~currents.
 

(2) Organisation de la recherche
 

Les projets ont 6t6 organis~s par culture et par
 
discipline; par exemple, J'amelioration des plantes se trouve s~parde
 
du projet de lutte int6gr~e et du projet des techniques culturales.
 
I serait peut-stre mieux d'organiser les projets sur une base de
 
produits plus large et de les doter d'6quipes multidisciplinaires.
 

(3) Conditions de service
 

Faire de la recherche agricole demande un travail
 
regional et multilocal. Pour encourager les chercheurs et leurs
 
familles a habiter loin des grandes villes, il faut des conditions de
 
vie acceptables, comprenant notamment l'amdlioration des
 

communications. Pour faire les visites sur le terrain il faut des
 

vAhicules, du carburant et des frais de d6placement.
 

Ii faut aussi qu'un jeune chercheur puisse pr~voir sa carriare
 
dans la recherche. C'est A dire qu'A court terme il sera form6 et
 
quA'long terme, il aura des promotions, qu'il n'hahitera pas toujours
 
A la campagne (station).
 

Les conditions de vie des fonctionnaires maliens sont loin d'dtre
 
id~ales mais si elles ne s'am~liorent pas, la formation donn~e sera
 
perdue pour le Mali sauf pour ceux qui ne trouvent pas de postes A
 
l'ext~rieur. On observe qu'un assez grand nombre de ceux qui ont 6t6
 
forms A un haut niveau de chercheur apras dix ann~es de fonction
 
publique, s'efforcent de trouver des postes hors du Mali. Les
 
chercheurs de niveau doctorat ou mime M.Sc. ont une flexibilit6 assez
 
grande et peuvent trouver un emploi partout.
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(4) Les besoins en formation
 

La formation de base pour un chercheur doit
 
contenir plus de sciences de 
base que celle offerte aux ing~nieurs des
 
sciences appliqu6es (ISA). A i'heure actuelle, il 
est difficile
 
d'obtenir cette formation de base 
au Mali. Mais une formation dans la
 
recherche exp~rimentale faite A l'tranger coOCte 6norm~ment cher et,
 
sauf dans le cas ou la recherche a 6t6 faite au Mali, ne donne pas une
 
v~ritable experience pour faire de la recherche dans 
le milieu oa
 
devra se d~rouler la carriPre du chercheur.
 

On peut s'associer A une universit6 ftrang(re pour la formation
 
(les cours) des chercheurs A la condition que les 6tudiants fassent
 
leur recherche au Mali. Pour le Doctorat, normalement, il faut s'y
 
rendre afin de passer 1'examen sur la thdse.
 

Ii y a aussi des possibilit~s de formation par des stages aux IARC
 
International Agricultural Research Centers (Centres internationaux de
 
recherche agricole), comme l'ICRISAT, IITA, CIMMYT, CIPEA, etc.
 

Ii ne faut 
pas oublier le besoin de former des administrateurs et
 
des gestionnaires de la recherche.
 

Pour estimer les besoins en formation il faut prdvoir les
 
programmes de recherche pour les dix A 15 prochaines annes. Les
 
propositions de recherche pr~sent~es dans le 
rapport national ne
 
fournissent pas tous les 6lments n~cessaires pour estimer les 
besoins
 
en formation par niveau et par discipline.
 

Ii faut aussi ddcider si la formation doit etre faite sous forme
 
d'un programme de formation, comme le programme de formation en
 
gestion financi~re de USAID au Mali, ou si la formation doit etre
 
seulement 
une activit6 dans le cadre d'un projet de recherche comme le
 
projet ICRISAT/Mali.
 

I1 a, 6galement, 6td proposd de crier une universit6 d'6tudes
 
supdrieures 
en C6te d'Ivoire pour la formation des chercheurs en 
agriculture. Ce projet pourrait 6ventuellement s'appliquer A tous les 
pays du Sahel. Cela r~duirait, en effet, le besoin de formation en 
anglais et la recherche pourrait Etre conduite ou bien dans les 
savanes ivoiriennes oi bien au Mali. La formation de troisidme cycle 
est propos6 A 1'IPR, Katibougou, mais les enseignants qualifids pour 
la dispenser ne sont pas disponibles A l'heure actuelle. 

(5) La gestion
 

Les chercheurs qui deviennent directeurs de
 
stations et de d~partements n'ont pas de formation en administration
 
et gestion. Normalement il n'existe pas de bourse de formation pour
 
cela et les directeurs n'ont pas le temps de suivre des cours de
 
longue dur~e.
 

L'USAID finance plusieurs projets se rapportant A la formation de
 
gestionnaires. I1 est possible de mettre en oeuvre un projet destin6
 
A la formation des directeurs de la recherche qui comprendrait la
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programmation, les coQts, les bdn~fices et la gestion. Le Service
 
international pour la recherche agronomique nationale (ISNAR) a djA
 
d~but6 ce type de programme dans plusieurs pays.
 

La m~thode de d~blocage des fonds est la mrme dans toute la
 
fonction publique et tout le monde se plaint de ses lenteurs. I1
 
faudra trouver le plus t6t possible au Mali des m6thodes pratiques
 
pour att~nuer cette contrainte.
 

d. Les propositions techniques et les priorit~s
 

(1) 	Productions v~g~tales
 

Dans l'optique de la satisfaction de
 
l'autosuffisance alimentaire du pays les activit~s relatives A
 
lamilioration vari~tale des c~r~ales et aux techniques culturales
 
devront prendre le pas dans les programmes sur les autres domaines.
 

(a) Amelioration des plantes
 

L'objectif g~n~ral sera la creation d un
 
materiel vdgdtal A hautes performances, r~pondant aux conditions d'une
 
agriculture intensive (labour, fertilisation, d~sherbage chimique),
 
resistant aux maladies et aux insectes et produisant des r6coltes de
 
bonne qualit6.
 

Les programmes et projets proposes sont les suivants:
 

0 	 Amelioration des cultures c6rdaliires--mil, sorgho, riz,
 
mals, nib6, fonio et vouandzou;
 

0 	 Amelioration des ol6agineux--arachide soja (cette proposition
 

n'est pas mentionn~e dans le rapport national);
 

o 	 Amelioration des textiles--coton;
 

0 	 Amelioration fruitiare--manguier, agrumes, avocatier,
 
bananier;
 

o 	 Amelioration des cultures maratchdres--tomate, poivron,
 
haricot vert, gombo. chou, laitue;
 

o 	 Amlioration du th6ier;
 

o 	 Amlioration du tabac.
 

(b) 	Agronomie
 

L'objectif g~n~ral est de maintenir partout
 
des systames de culture assurant lVentretien de la mati~re organique
 
du sol el de lquilibre en azote, phosphates et potassium pour
 
faciliter un programme d'intensification acc6l~r~e de l'agriculture.
 
Les projets, qui int~ressent toutes les cultures, sont les suivants:
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o 	 Connaissance du milieu at 6tudes morpho-p~dologiques;
 

o 	 Fertilisation, et 
cycles min6raux du sol; l'utilisation des
 
phosphates de pierre;
 

o 	 Relations sol-eau-plante;
 

o 	 Techniques culturales.
 

(c) 	 DMfense des cultures
 

Les objectifs les plus importants seront la
 
recherche des vari~tds r~sistantes aux maladies et aux pestes et 
la
 
recherche de produits phytosanitaires efficaces A un prix qui soit 9
 
la port~e des paysans. Les projets sont au nombre de trois:
 

o 	 Ddfense des cultures vivriares et ol~agineuses; 

o 	 Protection phytosanitaire du cotonnier; 

o 	 Ddfense des cultures fruitiares et maratchdres. 

(d) 	 Technologie
 

L'objectif le plus important est 
de d6finir
 
les critares qualitatifs de s~lection pour aider les 
s~lectionneurs A
 
crder des vari~t~s convenant bien A l'utilisation envisagde et au goat
 
du consommateur. Il faut mettre au 
point des m~thodes d'analyse
 
appropri46es afin d'obtenir des 
produits toujours mieux adapt~s A la
 
demande. Les sont
projets les suivants:
 

o 	 Technologie c~rali~re; 

o 	 Technologie des fibres textiles;
 

o 	 Technologie fruitidre et maratchare;
 

o 	 Technologie th~icole;
 

o 	 Technologie tabacole.
 

(e) Programmes lies . la recherche
 

La recherche d'accompagnement lie aux
 
operations de d~veloppement rural demande 
un renforcement des Points
 
d'appui de la recherche (PAR) et des Points d'exp~rimentation
 
permanents (PEP) par la construction et l'quipement de bureaux,
 
laboratoires et logements, et par l'quipement en materiel de culture,
 
et la cr6ation de 
nouveaux PAR et PEP. Les r6sultats attendus sont des
 
experimentations qui r4pondent 
aux problraes poses par les paysans,
 
l'optimisation de la production dans les exploitations 
utilisant la
 
culture attel~e, et 
les possibilit~s offertes par l'introduction de la
 
culture motoris~e.
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Le contr~le et la certification des semences est 
une autre
 
priorit6. 
Cela implique le contr8le de l'origine des semences,
 
l'inspection des champs semenciers, le contrble de la 
r~colte et du
 
stockage, et des tests de germination.
 

On dolt aussi envisager la creation d'un centre de 
ressources
 
phytogdntiques. Cela implique des prospections g~n~tiques,
 
l'valuation et la conservation du materiel prospect6, la constitution
 
de banques de gdnes et de donn~es, la diffusion de documents sur les
 
ressources phytog~n~tiques. Pour cela la construction d'un nouveau
 
complexe et son 6quipement sont n~cessaires.
 

(f) 	Programmes de recherche sur les systdmes
 
de production rurale
 

Une reorientation de la recherche
 
agricole vers la recherche des systimes d'exploitation permettra
 
d'identifier les contraintes entravant la production, de mieux
 
adapter la recherche th~matique aux conditions et aux ressources
 
des paysans, et d'int~grer des connaissances empiriques du paysan
 
aux programmes de recherche.
 

Le programme va d~finir une typologie des zones et des
 
domaines, mener une analyse systrmatique des contraintes,
 
planifier des interventions pour vaincre les contraintes,
 
experimenter ces interventions dans les champs des paysans et
 
faire des recommendations pr~cises. Ie programme devrait
 
6galement consolider les liens entre 
paysans, chercheurs et
 
agents de vulgarisation.
 

On n'a pas d~fini de priorit~s dans les projets agronomiques,
 
mais il est certain que les moyens financiers ne permettraient
 
pas de lancer tous ces projets. Le personnel de l'IER (135
 
cadres A et 222 cadres B et 
C) est suffisant pour ces programmes.
 

(2) 	Production animale
 

(a) 	Recherche zootechnique
 

Les propositions A court terme englobent
 
la recherche sur les systdmes de production animale, les essais
 
fourragers de la Station Mopti-nord, l'tude et l'amdlioration des
 
pAturages du CRZ Sotuba, et 
l'tude des fourrages tropicaux et des
 
cultures fourrag~res (CRZ de Sotuba).
 

Une des propositions A moyen terme est la production
 
secondaire des pAturages 
au CRZ de Sotuba et A la Station du
 
Sahel, Niono.
 

Parmi les propositions A long terme, 
on trouve:
 

o 	 Amelioration g6n~tique avicole, au CRZ Sotuba;
 

o 	 Amlioration g~n~tique des porcins CRZ Sotuba;
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o 	 Amelioration gdn~tique des bovins avec insewination
 

artificielle avec CRZ Sotuba;
 

o 	 S6lection animale A la Station du Sahel, Niono;
 

o 	 S61ection z4bu et mouton toronkd;
 

o 	 Sdlection z6bu Azaouack dans la region d'Ansongo;
 

o 	 Sdlection des boins et ovins dans la c gion de Gao.
 

(b) 	Recherche v~t~rinaire
 

La recherche en sciences v~t~rinaires
 
n~cessite les infrastructures suivantes:
 

o 	 Construction d'une unit6 de pathologie des petits ruminants
 
au LCV (premiere priorit6);
 

o 	 Appui en materiel pour des 6tudes 6pid~miologiques chez les
 

petits ruminants;
 

o 	 Enquite 6pid6miologique sur les brucelloses animales.
 

(c) 	Recherche forestiare et hydrobiologique
 

Le rapport national propose les programmes et
 
projets suivants, par priorit6 (voir le Tableau 27 pour le budget de
 
ces projets proposes).
 

Les programmes soulign~s dans le rapport national sont les
 
suivants:
 

o 	 Connaissance des formations naturelles;
 

o 	 Am~nagement des formations naturelles;
 

o 	 Amelioration du materiel v~g~tal;
 

o 	 Etude du stock halieutique;
 

o 	 Etude de la faune;
 

o 	 Technologie du bois et du papier;
 

o 	 DMfense et restauration des sols.
 

Les projets suivants sont consid~rds d'une importance critique au
 
secteur forestier:
 

o 	 Les techniques de production en pdpinidre des essences
 
forestidres locales. Etude des possibilit~s de reproduction
 
en station et hors station;
 

o 	 Amdlioration des techniques de saign6e de lIAcacia s~n~gal;
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Tableau 27 Budgets des Projets de Recherche Proposds
 

Production vegetale Millions FMa 


Mil 
 500 

Sorgho 
 425 

Mals 
 375 

NifbA 
 NI 

Arachide 
 150 

Bl 
 400 

Coton 
 650 

Fruit 
 135 

MaraTchers 
 170 

The 
 375 

Tabac 
 750 


4 680 


Pedologie 
 250 


Pedologie<5 ans 1 250 

Fertilisation 
 890 


u Sol - eau - plante 950 

Techniques culturales 175 


3 265 


Protection des cultures vivrires
 
et olragineuses 650 


Protection phytosanitaire coton 300 


Protection des cultures
 
fruitiires et mararch~res 200 


1 150 


Technologie c~realiere 
 100 

Technologie des fibres textiles 
 75 


Technologie fruitire et
 
maraich~re 
 150 


Technologie theicole 
 175 

Technologie tabacole 
 400 


900 


Dur~e 


5 ans 

5 

5 


5 


3 

5 


5 

5 

5 


5 

5 


1 


>5 

5 


5 

5 


5 

5 


5 


5 

5 


5 

5 


5 


Ingdnieurs 


4 


3 

3 


5 


1 

2 

5 

5 

2 

2 

3 


37 


3 

-

6 


3 

3 


15 


5 

3 


2 


<10 


5 

1 


2 

1 


1 


10 


Techniciens Autres 

5 7 
5 7 
5 7 
7 10 
3 10 
5 7 
7 10 

10 8 
3 5 
3 5 
3 6 

61 87 

5 
_ 

7 10 
2 ? 
5 7 

19 17 

5 10 
6 7 

5 5 

18 722 

2 3 
5 7 

4 5 
2 4 
2 4 

15 23 



Tableau 27 Budgets des Projets de Recherche Propos~s (suite)
 

Production v~gt ale Millions FMa Dur~e Ing~nieurs Techniciens Autres 

Recherche d'accompagnement 
ContrOle et certification 

des semences 
Centre et banque de gdnes 

800 

0,5 
580 

5 

5 
5 

8 

3 
4 

10 

7 
7 

20 

12 

1 380,5 15 24 32 

Systemes de production 1 600 8 17 25 

1 600 8 17 25 

Total de la production veg~tale 13 985,5 85 136 205 

Production animale 

Recherche sur les systemes de 
production 2 734 

Essais fourragers - Mopti Nord 202 
Amelioration des pdturages -

fourrages tropicaux 703 
Production secondaire, 

paturages sah~liens 803 
S6lection des volailies 242 
Selection des porcins 81 
Selection des bovins : locaux 

et exotiques 794 
Se!ection animale, Nione 448 
Selection z~bus et moutons, Toronk6 657 
Amelioration de la se'lection, 

Azaouack 394 
Selection bovins et ovins, Gao 465 

5 
5 

5 

5 
5 
5 

5 
5 
5 

5 
5 

12 
2 

4 

6 
3 
2 

4 
3 
5 

3 
4 

? 
6 

14 

? 
2 
1 

11 
5 
10 

2 
5 

? 
iC 

20 

? 
5 
5 

12 
10 
? 

30 
49 

7 750 48 56+ 146+ 



Production animale 


Unite jithologique
 
petits ruminants 


Appui etudes epidemiologiques
 
petits ruminants 


Epidemiologie sur les
 
brucelloses 


Production foresti~re
 
et halieutique
 

Production des essences locales 

Saignee de l'Acacia sdn~gal 

Ichthyologie dans le Delta 

Faune du Gourma 


Les principales especes
 
d'arbres de savane 


Atelier pilote papier 

Reboisement des dunes 


Total des productions animale, 


forestieres, et halieutiques
 

a 
FM 1983
 

Tableau 27 


Millions FMa 


131 


44 


57 


232
 

183 


640 

596 


1 025 


140 

180 


270 


3 034 


11 016 


Budgets des Projets de Recherche Proposds (suite) 

Duree Ingenieurs Techniciens Autres 

5 

5 

4 

3 1 2 8 
7 6 10 18 
5 5 11 23 
5 - _ 

3,5 2 2 13 
3 1 2 9 
4 2 4 ? 

17 31 71+

65 87+ 217+ 

Source: DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources de la Recherche Agricole dans les Pays du Sahel, 1983.
 
Voir le Rapport National sur le Mali pour plus de details.
 



o 	 D~termination des potentialit~s halieutiques du Delta
 
Central, prevention d'une sur-exploitation;
 

o 	 L6cologie des principales espaces sauvages et les conditions
 
de leur utilisation par i'homme, dans le Gourma;
 

o 	 Etude technologique des principales espaces d'arbres de 
savate, les propri~t~s mcaniques et la croissance dans les
 
regions de Bamako, S~gou et Sikasso;
 

o 	 Projet-pilote atelier-papier pour la production de papier au 
niveau du village; 

o 	 Determination des essences forestidres les plus favorables A
 
la fixation des danes;
 

0 	 Etude des techniques de restauration des sols par le
 
reboisement avec des espaces locales appropri~es.
 

e. 	 Observations 

(1) 	Organisation
 

La n~cessit6 d'une approche pluridisciplinaire des
 
problames n'est pas bien accept~e A iheure actuelle. L'organisation 
actuelle de l'institution de la recherche repose sur des produi-s 
particuliers (par exemple, des productions) au niveau national avec la 
collaboration des unites r~gionales, des stations, et des PAR et PEP.
 

Pour adopter l'approche pluridisciplinaire, il faut regrouper les
 
chercheurs en 6quipes dont les recherches sont axdes sur une
 
production ou un groupe de productions. Un chercheur peut diviser sa
 
recherche entre deux ou mtme plusieurs productions ou groupes de
 
productions. On peut d~nommer, par commodit6, ces unites "d~partements
 
sectoriels" par comparaison avec les "d6partements disciplinaires".
 

Les d~partements sectoriels servent A grouper les chercheurs sur 
les programmes de recherche qui r~pondent aux besoins sp~cifiques de 
chaque production. Ces d~partements sectoriels doivent aussi inclure 
les chercheurs des programmes lies 2 la recherche (recherche
 
d'accompagnement, defense des cultures, et technologie) et la
 
recherche sur les systames de production.
 

(2) 	Relations recherche-vulgarisation
 

La plupart des organisations de vulgarisation font
 
dtat de leur participation aux reunions des commissions techniques
 
sp~cialis~es et au CNRA comme la seule liaison avec la recherche. 
 La
 
CMDT, qui a une liaison efficace avec la recherche, organise des
 
discussions internes sur r~sultats et
les les besoins de recherche et
 
des discussions d~taill~es lors de petites r~unions avec les
 
chercheurs. Une autre alternative est d'iastaller un agent comme
 
1'ACPO (Accelerated Crop Production Officer) du SAFGRAD. L'exp~rience
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dans beaucoup de pays africains a montr6 que les discussions du CNRA
 
et ses commisions ne pr~sentent pas un forum ad~quat pour une
 
interaction compldte recherche-vulgarisation. Si la recherche se
 
propose de servir le d~veloppement, il faut des relations bien
 
6tablies entre les deux secteurs.
 

(3) Conception des projets
 

Les projets proposs dans le rapport national sont
 
les projets cites dans le plan national de d~veloppement. Mime apras
 
avoir pris connaissance des contraintes sur chaque produic et des
 
recherches propos~es pour les surmonter, on voit que les projets
 
proposes ne tiennent pas compte de ces besoins.
 

Le systdme traditionnel de presentation des projets pendant les
 
dix A quinze derniares ann~es, en g~n~ral, n'a pas produit les
 
r~sultats escomptds. Il n'a pas toujours mis en 6vidence les tbames
 
les plus valables pour la plus grande partie de la production
 
agricole, et pour accldrer le d~veloppement rural. II y a eu
 
cependant certaines r~ussites (le coton, le riz irrigu6). Meme
 
l'expr'.ence r~cente de la FSR n'a pas encore apport6 de grands
 
changements.
 

Au d~part, pour preparer sdrieusement un projet importanr, il faut
 
passer en revue la litt~rature et les recherches d6jA accomplies. A
 
ce stade, deux problames se posent; la recherche qui a 6t6 faite n'est
 
pas rapport~e dans la documentation ou la documentation n'est pas
 
disponible ou difficile A trouver. Si le concepteur du projet se
 
trouve A la vraie fronti~re des connaissances, il lui faut Ltre au
 
courant des progras de la recherche dans les pays voisins.
 

Une revue des projets proposes dans le rapport national montre
 
parfois une large inaddquation entre les objectifs et la rdalit6 du
 
potentiel local. Par exemple, pour la p~che, qui est un secteur de
 
grande importance pour l'alimentation au Mali et pour le commerce
 
ext~rieur, le Mali a un nouveau barrage A Selingu6. On pourrait y
 
6tudier comment d~velopper la p~che. En appliquant la discipline
 
"limnologie" A ce site, ainsi quA d'autres, les 6tudes a mener A
 
Selingu6 pourront ensuite servir d'introduction aux 4tudes A mener au
 
sujet de la peche propos~e A Manantali. Autre exemple, ltude de la
 
faune de la region et l'interaction entre l'homme et les animaux, etc.
 
doit pour 8tre utilisable inclure des 6tudes sur l'cologie dans la
 
region du Gourma.
 

Autre exemple: l'objectif essentiel du programme amelioration des
 
plantes est la creation d'un materiel v~g~tal pour une agriculture
 
intensive etc; mais le besoin pour les cinq A six prochaines ann~es
 
est plutat en materiel r~pondant aux conditions actuelles, avec
 
utilisation de tras peu d'engrais, et pas de ddsherbage chimique.
 
Nul ne peut nier le besoin d'intensification agricole A long terme,
 
mais pour l'imm~diat, le service de vulgarisation a besoin de vari~t~s
 
adapt~es A un niveau de fertilit6 assez bas.
 

Dernier exemple: la recherche cofte cher et ls chercheurs sont
 
une ressource rare. Il faut investir dans la recherche et ses
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ressources en relation avec le b~n~fice pr~vu. 
 Un investissement de
 
640 millions FM est propos6 pour am~liorer la saign~e des Acacia
 
s~n~gal, disperses sur 50 000 ha (un investissement de 12 800 FM par
 
ha). La faisabilit6 de ce projet est discutable, alors que le 
projet 
p~che est chiffr6 A 596 millions FM, pour une industrie qui produit 
100 000 tonnes de poisson par an. 

Les solutions A ces problames seront difficiles A trouver, mais 
avec les extraordina.iLs possibilit~s existant actuellement pour le 
financement de la recherche, il faut am~liorer le syst~me de 
programmation et de preparation des projets. Une revue de tous les
 
rapports nationaux indique qu'il faudrait une assistance r6gionale
 
pour la programmation de la recherche et 
ce nombreuses concertations
 
au niveau de chaque activit6 sur la preparation des projets. Cette
 
programmation et planification pourraient se d6rouler dans les r~seaux
 
de recherche.
 

(4) Les statistiques agricoles
 

Dans le rapport national, on ne trouve aucune
 
discussion sur les statistiques agricoles. Des plans sont proposes
 
pour faire 6voluer les secteurs mais il n'y a pas de bonnes
 
estimations de la production avant ni aprds l'intervention. Des
 
efforts de suivi-6valuation ont 6t6 entrepris, mais ils 
sont
 
ponctuels.
 

Par contre, les statistiques sur la production du coton sont
 
fiables, car en raison du monopole d'achat, on sait la quantit6 vendue
 
par chaque famille et la superficie zultiv~e.
 

II existe aujourd'hui des moyens et des techniques pour proc~der A 
des enqu~tes de statistiques agricoles en temps voulu, soavent en 
collaboration avec les unit~s de suivi-6valuation des projets de 
d~veloppement. Ii est d'une importance primordiale d'avoir des
 
statistiques fiables par secteur si 
on doit mettre au point une
 
politique agricole et 
s'il faut 6tablir des priorit~s entre les
 
projets de recherche. Des statistiques fiables permettraient aussi
 
l'valuation des thdmes dans les projets de d~veloppement et de
 
remanier ceux qui ne sont pas adopt6.
 

II !aut concevoir un systdme renforc6 de suivi-dvaluation, 
peut-8tre A la charge des organisations de d~veloppement, qui comprend 
une m~thode fiable de collecte de statistiques agricoles.
 

7. Conclusions et recommendations
 

Le Mali est un pays au potentiel agricole considerable. Las
 
terres sont g~n~ralement abondantes; ii existe une vaste zone qui
 
pourrait 6tre cultiv~e, une vaste zone de d~crue, une zone de terres
 
irrigu~es, un sous-secteur important consacr6 au b~tail, 
une vaste
 
superficie en 
forAts et des ressources en p~che (continentale)
 
considdrables.
 

La production agricole a eu du mal A suivre l'augmentation
 
d~mographique et on a fait face au d6ficit alimentaire en augmentant
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les importations de bl 
 et de farine. Si les r~coltes sont mauvaises,
 
on importe Cgalement du riz, du sorgho et du ma~s.
 

Le Mali a un systime de formation suffisant A tous les niveaux et
 
dans tous les sous-secteurs de l'agriculture (produits agricoles,

btail, foresterie, pche et faune). Ce fait, associ6 A la pratique
 
gouvernementale de recruter tous les dipl~mds, a permis 
au pays

d'avoir un nombre de cadres satisfaisant; mais peu de fonds sont
 
consacr~s aux operations elles-mgmes puisque la plus grande partie du
 
budget sert A payer les salaires.
 

La recherche est effectu~e par trois institutions maliennes
 
plac~es sous la tutelle de deux ministares diffdrents: i'IER qui
 
depend du Ministare de l'agriculture, I'INRZFH qui depend du Ministare
 
du d~veloppement rural, et le LCV qui depend 6galement du Ministare du
 
d~veloppement rural.
 

Au niveau de quelques projets inddpendants, on peut citer le CIPEA
 
et I'ONDY, places sous la tutelle du Ministdre du d~veloppement rural.
 

Certains des programmes et projets de recherche ne b~n~ficient pas
 
de fonds suffisants pour @tre op~rationnels. Le Programme de
 
productions v~g~tales de I'IER est le plus actif alors que I'INRZFH,
 
cr6 r~cemment, dispose de credits moins importants par projet et de
 
moins de ' maines d'activit6.
 

Ii n'y a pratiquement aucune action au niveau de la foresterie et
 
de l'hydrobiologie, si ce n'est pour quelques projets finances
 
extdrieurement (ex: production des arbres en irrigud). Le succas
 
enregistr6 par le 
programme de recherche sur le coton montre bien que,

dang des conditions convenables, le systame de la recherche peut

fonctionner et communiquer des r6sultats utiles aux institutions de
 
vulgarisation. N6anmoins, il s'agit 1A d'un exemple isol6. 
 Le
 
programme de formation (voir ci-dessus) est satisfaisant aux niveaux
 
vertical et horizontal. Mais, ici encore, les cr6dits mis A
 
disposition par le budget national ne lui permettent pas de
 
fonctionner efficacement.
 

Le syst~me de vulgarisation est tras 6tendu et comprend ce qui est
 
vraisemblablement le programme de productions v~g~tales le 
plus r~ussi
 
de toutes les savanes de l'Ouest Africain: le programme de coton. Il
 
comprend 6galement de nombreux autres programmes qui ne semblent pas

pouvoir attelndre les objectifs fixes en partie A cause du manque de
 
paquets de technologie appropri~s.
 

Les cadres ont en gdn~ral de bas salaires, des conditions de vie
 
difficiles, surtout pour ceux A l'extrieur de Bamako, des conditions
 
de travail 4galement difficiles, etc...Ce n'est que grace A l'aide
 
ext~rieure qu'ils per;oivent des primes et qu'ils obtiennent des
 
conditions de transport convenables. Les procedures administratives
 
ont tendance A etre lentes et les paiements sont souvent retard~s.
 

Le rapport national propose d'unifier deux organisations de
 
recherche (i'IER et IfINRZFH) pour augmenter l'efficacit6 de
 
l'organisation ainsi crMe, dviter les r~p~titions, garantir la
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coherence des strategies d'intervention dans le monde rural et
 
faciliter la coordination des actions entre la 
recherche et les
 
institutions de d~veloppement au niveau des transferts de technologie.

Cela semblerait apparemment souhaitable, mais en fait, I'INRZFH a des
 
ressources par technicien et chercheur (8 millions de FM) plus
 
importantes que I'IER (6,3 millions de FM).
 

La vulgarisation devrait alors mettre au point 
un module de
 
liaisons avec la recherche et l'int~grer dans ses principaux projets
 
concernant les production v~g~tales et 
le b~tail. Cela devrait
 
comprendre des discussions au sein des institutions de vulgarisation
 
sur les contraintes et autres problames qui doivent Etre repris 
avec
 
la recherche. Si l'on peut instaurer un suivi au niveau de la
 
vulgarisation, cela fournirait un ensemble de donn6es concretes 
qui

deviendront les thdmes des discussions menses avec 
la recherche.
 

La recherche et la vulgarisation doivent consid6rer les avantages

potentiels qu'amdnerait au niveau 6conomique une 6limination des
 
contraintes. Les ressources, la main d'oeuvre et 
les credits, en
 
nombre limit6 pourraient alors 4tre allouds de facon A obtenir les
 
meilleurs r~sultats au niveau social. 
 Ceci permettrait d'6liminer un
 
certain nombre de programmes qui ont 6t6 mis en place depuis de
 
nombreuses ann~es.
 

La planification et l'valuation au niveau des Minist 
res de
 
l'agriculture et du d~veloppement rural devrait prendre part A
 
l'laboration d'une liste de priorit~s 
en collaboration avec le
 
Ministdre du plan. Il existe d6jA un plan coherent de recherche
 
agricole mais 
aucun plan n'existe pour le b~tail, la zootechnie et la
 
m~decine v~t~rinaire, la foresterie et la peche.
 

Les comit~s techniques au niveau des diffrrents produits doivent
 
participer plus en profondeur A la coordination des activit~s des
 
diff6rents groupes de 
recherche (ex: am6lioration des plantes, les
 
techniques culturales, la lutte int~gr~e contre 
les insectes et la
 
technologie). 
 Ces comit~s devraient travailler en collaboration avec
 
les deux mj.nistres de la production concern~s.
 

La nouvelle option prioritaire donn~e A la recherche rclamera la
 
mise sur pied de stages pour le personnel concern6 et responsable de
 
ces programmes. Ceux-ci devraient autant que possible se drouler
 
dans le pays ou dans la region et en liaison avec des projets en
 
cours.
 

La recherche et la vulgarisation devraient 6galement mettre 
sur
 
pied des stages pour le personnel vulgpJsteur et collaborer A leur
 
formation. On a 6galement proposd la : 
 Pi.
'n place d'un troisidme
 
cycle I'IPR.
 

Le rapport national propose un nombre suffisant de projets

importants sauf pour la peche. 
 N~anmoins, il faut d~terminer une
 
iiste de priorit~s aussi rapidement que possible. Ii serait
 
preferable que les Maliens s'attaquent 4 cette t~che dans le cadre
 
d-une 6tude de rentabilit6.
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E. Mauritanie
 

1. Informations g&n~rales sur le pays
 

a. G4ographie
 

(1) Facteurs physiques
 

La Mauritanie (Republique Islamique de Mauritanie 
-

RIM) est un pays tr~s vaste (1 030 000 km2) assez plat et en grande
 
partie desertique. Le climat y est tropical et 
pour la plus grande
 
partie de l'ann4e, est chaud et sec, avec une courte saison des pluies
 
centr~e sur juillet-ao~t. Les precipitations vont de moins de 100 mm
 
par an dans les 2/3 nord du pays (zone saharienne), a 350 mm par an,
 
environ, sur la fronti~re sud, qui correspond au fleuve Sen6gal (zone
 
sahelienne). La saison s~che, tres rigoureuse, dure de neuf a onze
 
mois (septembre-juin).
 

Tout le pays subit la s6cheresse depuis 1968. Il n'y a
 
pratiquement pas d'eau de surface permanente, A l'exception du fleuve
 
Sen6gal. Des nappes souterraines, parfois profondes, exploitees par
 
pompage, souvent A grands frais, fournissent l'essentiel de l'eau aux
 
agglomerations et au betail; mais on ne connatt 
pas assez les
 
conditions exactes de leur reapprovisionnement (nappes souvent
 
fossiles).
 

(2) V4g6tation et sols
 

La vegtation est tres clairsemee en raison des
 
rigueurs du climat et 
de la pauvrete des sols sableux. La formation
 
v~getale la plus commune dans le pays est 
la steppe a 6pineux, de plus
 
en plus clairsem~e du sud 
vers le nord. Pendant les dernieres annees,
 
elle s'est denudee car elle a ee surexploitee pour les besoins des
 
populations (bois) et des animaux (pAturage). Sous la secheresse
 
continuelle la vegetation a du mal a se reconstituer.
 

Les sols sont tres pauvres, sableux et non structures. Les sols a
 
texture plus argileuse ne se rencontrent que dans le lit majeur du
 
Senegal ou' se trouvent la plupart des 300 000 ha de sols irrigables
 
recenses dans tout le pays.
 

On peut pratiquer des cultures semi-irriguees sur de petites
 
surfaces grace A la presence d'une nappe phr~atique peu profonde,
 
quand elle n'a pas disparu avec la secheresse.
 

(3) Transports et tel'communications
 

Le r~seau routier est tres reduit et de creation
 
r6cente. Ii totalise 4 782 km de 
routes et pistes dont 1 572 bitum6es.
 

II y a 25 a6rodromes r6partis sur tout le pays, dont 10 sont
 
desservis par la compagnie nationale de transport a6rien eL 
deux
 
(Nouakchott et Nouadhibou) sont ouverts au trafic lourd international.
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Deux installations portuaires maritimes, Nouakchott et Nouadhibou,
 
peuvent recevoir les bateaux de haute mer. 
 Le port de Nouakchott 
(wharf) est en voie d'amelioration notable, avec la construction (par
la Chine) d'un port en eau profonde. La voie fluviale du S~n~gal 
possede quelques ports d'intertt local, mais n'est navigable que 
quelques mois par an, A partir de juillet, de l'embouchure a Kaedi. 

Les t6lecommunications disposent de 60 bureaux de poste,
 
avec neuf centraux tel6phoniques; il y a un cable coaxial
 
Rosso-Nouakchott-Akjoujt, deux centraux de telex, un terminal 
hertzien, et du materiel d'ondes courtes.
 

b. D6mographie
 

Selon une estimation de 1980, la population compte
 
1,6 millions d'habitants, avec 44 pour cent de moins de 15 ans et un
 
taux de croissance estim6 a 2,5 pour cent 
par an. Il y a 25 pour cent
 
d'urbains et 75 pour cent de ruraux. Environ 28 pour cent de 
de la population est nomade , avec une tendance a la regression - a
 
cause de l'urbanisation des nomades. L'6migration existe mais reste
 
un ph6nomene marginal. 

Le taux de non-emploi serait de 58 pour cent des actifs
 
potentiels.
 

Le pays est divis6 en 13 regions de surface et de population tes 
in6gales, Nouakchott, avec une densit6 de 134 700 habitants par km 
est la region la plus peuplee. La plus grande re'ion, au climat le 
moins favorable est Tiris-Zemmour avec 252 900 km et 
19 500 habitants. 

c. Scolarisation
 

Le taux de scolari.3ation est de 24,8 pour cent en
 
moyenne, mais il y a de fortes disparites regionales qui vont de 
14,2 pour cent dans le Hodh Charqui a 57,5 pour cent a Nouadhibou. 

d. Appareil gouvernemental
 

Le secteur de l'6conomie est a la charge de cinq
 
ministeres: Finances 
et Commerce, Mines et industrie, Plan et
 
am6nagement du territoire, Developpement rural, P~ches et ressources
 
maritimes; et le secteur socio-culturel de trois: Education nationale,
 
Sant6 et affaires sociales, Enseignement superieur-cadres-fonction
 
publique.
 

e. Indicateurs economiques
 

La croissance moyenne du PI3 a 6te de cinq pour cent/an
 
de 1973 a 1981 avec toutefois une stagnation du secteur rural (a

environ 3,8 millards d'UM) et une augmentation de la part du secteur
 
industriel principalement a cause de l'augmentation des produits de la
 
p~che, car les mines ont regresse durant cette periode.
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Dans le secteur rural, la participation de l'agriculture etait
 
d'environ 10 pour cent et l'4levage de 62 a 91 pour cent, selon
 
1 'annie. 

Le commerce ext6rieur est primordial pour 1'economie du pays car
 
les exportations representent 65 pour cent du PNB (val. 1981). Les
 
ventes de minerai de fer repr~sentent 77 pour cent des exportations de 
marchandises. Toutefois la balance des paiements reste en permanence
 
negative, causant un grave probleme.
 

La strat6gie du gouvernement vise a lattenuation du deficit
 
budgetaire, par des modifications structurales pour amorcer la relance
 
6conomique; le gouvernement prend aussi des mesures pour 6liminer les
 
deficits des organisations de l'Etat.
 

f. 	 Secteur rural
 

Les terres agricoles ne representent que un pour
 
cent du territoire. Celui-ci est divis6 en quatre zones
 
4cologiques:
 

0 	 Zone des alluvions du fleuve Sen'gal, soit environ 127 000 ha
 
cultivables produisant de fagon assez reguliere;
 

o 	 Zone recevant au moins 350 mm de pluies, qui est celle des
 
cultures extensives troditionuelles sur tous les sols
 
cultivables;
 

o 	 Zone des palmeries (oasis);
 

o 	 Zone pastorale. C'est celle des p~turages naturels; leur
 
production et extension sont tres variables en fonction des
 
pluies de l'annee. 

Le systme foncier a et6 reorganis6 en juin 1983; la terre 
appartient A l'6tat, mais la propriet' privee existe tout de mame 
conform~ment a la loi islamique. Le "droit de culture" est donne 
au defricheur et a sa descendance et peut tre utilis6 en faire
valo'r direct ou indirect (fermage, metayage, location sont 
autoris~s). 

(1) 	Politigue agricole
 

En matiere de politique agricole, les
 
objectifs nationaux prioritaires sont les suivants:
 

o 	 Auto-suffisance alimentaire;
 

o 	 Reg6neration du milieu naturel;
 

o 	 Fixation des populations rurales.
 

Le d6ve'oppement des secteurs productifs de l'agriculture et de
 
tovis les prcjets gen'rateurs d'emplois sont les moyens par lesquels le
 
gouvernement entend r6aliser ces objectifs.
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(2) 	Aide alimentaire
 

L'aide alimentaire A la Mauritanie est tres
 
importante et continue 
 car la production c~r~ali're nationale chute 
depuis 1968 (secheresse). Le pays doit importer 75 A 80 pour cent de 
ses besoins en c&rales et la totalite du the, du sucre, de l'huile 
entre autres denr~es. Les vivres importes couvrent 65 pour cent de 
1'apport calorique et 40 pour cent des prot4ines de la ration moyenne
nationale. Toutefois, il y a de grandes disparites dans la
 
consommation; certaines r6gions 
ou certains groupes sociaux (ceux a
 
tr6s faible revenu en particulier) n'ont qu'une ration insuffisante.
 

(3) 	Production agricole
 

(a) 	Cer6ales
 

La production c~reali~re se divise selon le
 
syst~me de production:
 

o 	 Sous pluies--sorgho et mil traditionnels, rendements de 212 a 
382 kg de grain par ha; 

o 	 En bas fonds et derriere barrage--sorgho et ml: rendement
 
340 kg de grain par ha;
 

o 	 En irrigue--ma'is 2,6 T/ha, riz 3 a 3,5 T de paddy/ha,
 
parfois plus. Ces derniers ont t6 cultives 
sur 121 000 ha
 
en 1981.
 

La production cerealiere totale a 
t6 de 41 000 tonnes en
 
1981, ce qui repr~sente un deficit de 25 000 tonnes 
sur la 
production "normale". 

(b) 	Maraichage
 

II est r~alis4 en "jardins de case" tres 
petits; en 1981, la 
production marafch~re a t6 estimee a environ
 
50 000 tonnes de legumes frais.
 

(c) 	Production animale
 

C'est, en valeur, la production la plus
importante du secteur agricole. En 1980, le cheptel etait estim6 a 
1,4 millions de bovins, 8,3 millions de caprins 
et ovins, 0,77 million
 
de camelins, 0,28 million d'equins 
et asins. Seuls les camelins
 
4taient en nombre significatif dans le nord du pays, 
65 pour cent des
 
animaux etaient rassembl~s dans le sud et le sud-est du pays. 

Ce betail est essentiellement affourag6 au p~turage naturel dont
 
l'extension, en annie "moyenne" 
est estim6e a 55 millions d'hectares 
et donL la charge potenttelle varie de 75 ha A quatre ha par
Unit&-Bovin-Tropical entre les piturages du nord de la zone pastorale
et ceux du sud et de la berge du Senegal. 
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Le taux de production de viande est 
faible, le taux d'exploitation
 
serait de 10,5 pour cent pour les bovins, 30 pour cent pour les
 
caprins et ovins, et sept pour cent 
pour les camelins; ce qui permit

tine consommation per capita evalu6e 
a 32 kg de viande et abats en
 
1977. Ii semble que ce niveau ait r6gress6 depuis.
 

(d) Foresterie
 

Avec la secheresse et les besoins croissants
 
en bois de la population la couverture veg6tale arbustive r~gresse
 
rapidement et est m~me 
en danger de disparition totale a brave
 
4ch~ance. 
 Ii n'existe aucune donnee sur la production ni les besoins.
 

(e) P~ches
 

La p~che continentale, autrefois importante

dans le Senegal, a regresse de 10 400 tonnes de prises en 1968 a
 
800 - en 1980 a cause 
 de la baisse du fleuve suite a la secheresse. 
La p~che oceanique a, au contraire, progresse et atteint 35 000 t
 
de prises en 1980. 

(4) Commercialisation
 

I1 n'y a pas de culture de rente exportable, sauf 
celle des dattes. La production de cereales est le plus souvent 
auto-consommee sur place, seuls les exc~dents sont commercialises a un 
prix determine par l'Etat et, normalement, incitatif pour les
 
producteurs, sur les marches hebdomadaires traditionnels. Les marches
 
sont contr~l6s par deux organismes d'etat: le Commissariat A la
 
securit6 alimentaire (CSA) pour les cereales, 
et la Soci~t6 nationale
 
d'import-export (SONIMEX) pour le 
riz, le the, le sucre.
 

Le commerce du betail se fait aux marches hebdomadaires (le 
foirail le plus important est celui de Nouakchott) et fait intervenir
 
de nombreux interme'diaires (courtiers, chevillards, bouchers). 
 Deux
 
organismes d'tat, la Societ6 mauritanienne de commercialisation du
 
b6tail (SOMECOB) et la Societe mauritano-lybienne pour le
 
d~velppement agricole (SOMALIDA) gerent 
les abattoirs et supervisent
 
le commerce des 
produits animaux. Toutefois, l'important flux
 
commercial, sur pieds, trdditiotia.l vers le S(ii#gaI -L le Mali lear 
4chappe. On 1'estimait, en 1977, a 90 000 bovins et 300 000
 
caprins-ovins exportes.
 

(3) Main-d'oeuvre agricole 

Elle est en diminution a cause de i'exode rural 
aggrav6 par la secheresse. Le depart des hommes vers les villes A la 
recherche d'un peu plus de s~curit6 fait que les activites agricoles
 
sont de plus en plus A la charge des femmes, des vieillards et des 
enfants. 
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(6) Credit agricole
 

Ii a et6 institutionnalis6 en 1980 par la cr~ation
 
du Fonds national de d~veloppement (FND) mais les activites de cet
 
organisme n'ont pas 
encore atteint un niveau de "croisiere". Dans
 
certains -rimetres irrigu~s, la SONADER (Societ6 nationale de
 
d6veloppement rural) opere des pr~ts pour l'acquisition de facteurs de
 
production, qui sont remboursables a la recolte.
 

2. Analyse des donnees recueillies sur le terrain:
 

Recherche agricole
 

Les institutions de recherche agricole en Mauritanie
 
sont les suivantes:
 

" Centre national de l'41evage et de recherche veterinaire
 

(CNERV);
 

o 
 Centre national de recherche agronomique et de d~veloppement
 

agricole (CNRADA); 

o Centre national de recherche oc6 anographique et de paches
 

(CNROP).
 

a. 
 Centre national d'4levage et de recherche veterinaire(CNERV) 

Il est situ a Nouakchott, avec une antenne A Ka6di et a 
4t6 restructure en 
1982 et son personnel augment6. Ii est sous !a
 
tutelle du Ministere du dLveloppement rural. Sous la direction d'un
 
Directeur general se trouvent le service administratif et financier
 
et quatre services techniques de recherche-- Parasitologie, Virologie,
 
Bact6riologie, et Zootechnie et Bromatologie. Le CNERV est
 
actuellement engage dans un projet gere' par I'IEMVT. 

(1) Objectifs
 

Les objectifs du CNERV sont 1' augmentation de
 
la production animale en diminuant les taux de mortalit6 par un
 
meilleur encadrement sanitaire et zootechnique, la selection
 
d'animaux plus productifs tout en restant adapt6s aux conditions
 
particuli~res de 
la Mauritanie et une meilleure integration de
 
l'agriculture et de l'elevage.
 

(2) Programmes
 

Outre les activites de diagnostic exerc6es en
 
permanence A la demande des utilisateurs, les programmes en cours sont
 
les suivants:
 

(a) Bact~riologie 

L'6tude concerne le mammites infectieuses et
 
les carences alimentaires chez les petits rumiranLs en liaison avec
 
les mammites, d'une part, 
et mise au point de vaccins et d'anatoxines
 
d'autre part.
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(b) 	Virologie
 

Des &tudes sont menses sur les pneumopatbies
 
et la peste des petits ruminants, &tudes sur la pathologie du
 
dromadaire, sur les utaladies aviaires pouvant tre transmises par les
 
oiseaux migrateurs, et sur les maladies abortives.
 

(c) 	Parasitologie 

Ce programme vise A etablir l'inventaire des
 
parasites internes et externes des dromadaires, des petits ruminants
 
et des volailles et diagnoses des parasitoses.
 

(d) 	Bromatologle
 

Les 6tudes comprennent des analyses
 
bromatologiques, le contr8le des fourrages importes et les carences
 
nutritives (min6rales et oligo-elements) chez les petits ruminants.
 
Les 6tudes de ce programme sont faites en collaboration avec les
 
autres services ou projets.
 

(e) 	Pathologie
 

L'IEMVT dirige un projet d'etude de la
 

pathologie et de la zoo-6conomie du dromadaire et des petits 
ruminants en liaison avec le Service de virologie et en appui 
a trois projets (FED, BIRD, USAID). Une enqu9te serologique sur les 
bovins de Mauritanie est en cours.
 

(3) 	Ressources humaines
 

Trois docteurs v&trinaires (le Directeur plus deux
 
expatries assistants techniques) sont les cadres sup6rieurs du CNERV.
 

En ce qui concerne le personnel autre, les chercheurs nationaux et les
 
cadres manqueTit de sorte que lon doit faire appel a une assistance 
technique nombreuse des pays 6trangers.
 

(4) 	Infrastructures - Installations
 

Un siege central, y compris bureaux et un 
laboratoire, se crouve Nouakchott. 11 y a en plus une annexe 
(antenne) a Kaedi, et appui sur le terrain, dans trois projets dans le 
sud du pays (Projet SE, projet SO, et DRIG, Developpement rural 
int~gr6 de Guidimakha). 

b. 	 Centre national de recherche agronomique et de
 
developpement agricole (CNRADA)
 

Ii est place sous la tutelle du MDR. (Ministere du 
developpement rural). Ii a ete cr66 en 1974 avec mission de mener les 
recherches sur les principales cultures du pays. Avant cette 
creation, des recherches en mati~re d'agronomie avaient etA initiees 
en 1969 sur le palmier dattier et poursuivies par l'IRAT 
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principalement sur le sorgho de d~crue et sur le mil, le mals et le
 
ni6b6.
 

(1) Organisation
 

Sous une Direction g6n~rale et une Direction
 

technique, le CNRADA est organis6 en une douzaine de divisions et
 
laboratoires qui, faute de personnel, d'installations ou de budget ne
 
sont pas tous fonctionnels ni 6quip4s. Les installations centiales
 
sont A Ka6di.
 

La direction g6n6rale du CNRADA est compos6e du service
 
administratif, service comptabilit4 et un secr6tariat.
 

La direction technique se compose d' une cellule de documentation,
 
des divisions et laboratoires: vulgarisation et economie rurale,
 
agro-climatologie, agropedologie, laboratoire sols; riziculture;
 
am6lioration des plantes; fruiticulture et maratchage; cultures
 
vivri~res; entomologie et phytopathologie; defense des cultures, et
 
un service semencier. 

(2) Mission
 

D'une maniere g~n6rale, le CNRADA est charge de
 
toutes les 6tudes, travaux, et enquAtes concernant les problemes que
 
posent l'4volution technique et '_conomique de l'agronomie et
 
l'application pratique des progres des sciences biologiques,
 
physiques, chimiques et humaines dans le secteur agronomique.
 

En particulier sont de son ressort, la selection, l'introduction,
 
la production, l'acclimation des plantes et semences, l'etude des
 
facteurs de production agronomique, la conservation des sols et de
 
l'eau, la d6fense des cultures et des recoles engrang~es, le
 
machinisme agricole et l'4quipement des exploit3tions. En outre, le
 
CNRADA peut se charger de I'etude de la r3tionalisation des methodes
 

et des techniques, de la pr6vulgarisation des r6sultats de la
 
recherche, et de la diffusion des informations en matire d'agronomie.
 

(3) Programmes
 

Les programmes d~finis, en cours ou en projet, sont
 

les suivants:
 

(a) Agronomieg&it6rale
 

Les programmes concernent l'agro-pedologie 

(contraintes et risques climatiques, besoins en eau, sols et 
irrigation); la fertilisation (analyse de fertilit6, propri6t~s 
physico-chimiques des sols, dosage d'engrais, engrais verts dont 
Azolla); les techniques culturales; l'entomologie et la 
phytopathologie (le laboratoire n'est pas ouvert A ce jour). 
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(b) 	Cultures vivrieres
 

Les programmes d'am6lioration existent pour le
 

riz, le ml et le sorgho, le b16, le mals, la ni~b6, et les haricots.
 
D'autres programmes sont une 6tude de vrori4t~s adapt~es, de techniques
 
de r~colte et conservation, de production de semences, de techniques
 
culturales et de rotation-assolement. Eventuellement il y aura une
 
4tude sur la technologie des produits.
 

(c) 	Cultures fruitieres
 

Les programme3 comprennent l'introduction
 
d'esp~ces et de variet6s adapt6es, les techniques culturales,
 
l'associatioi, les brise-vents et l'economie-besoin en eau et la 
technologie des produits. 

(d) 	Cultures maratch~res
 

Les programmes sont l'introduction et
 

am4lioration de nouvelles vari~t6s, les techniques culturales, les
 
besoins en eau, la conservation, et les systemes de production et
 
1 '4conomie.
 

(e) 	Cultures industrielles
 

Les programmes de recherche e:istent pour la
 
canne A sucre, le coton (vari4t6s et systemes de production); et le
 
Palmier dattier (pathologie, renovation, technologie des dattes,
 
4tudes de la propagation, pollinisation, irrigation, fertilisation).
 

(f) 	 Vulgarisation 

Pour la vulgarisation, il y a des programmes
 
de pr4-vulgarisation et d'application des r6sultats de recherche et
 
des tests en vraie grandeur, l'encadrement des paysans, la cr4ation de
 
p~pini~res, et la formation d'encadreurs de base.
 

(4) 	Ressources humaines
 

Le personnel comprend actuellement:
 

o 	 Deux docteurs (Ingenieurs principaux d'4conomie rurale);
 

o 	 Un ing6nieur d'economie rurale; 

o 	 Huit assistants de recherche (conducteurs d'6conomie
 

rurale);
 

" 	 Sept moniteurs (form's par l'Ecole nationale
 
d 'agriculture);
 

o 	 Vingt agents auxiliaires forms sur place selon les
 
besoins.
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Le personnel en formation comprend pour 1983-1984, trois
 
assistants de recherches (fruiticulture, documentation, gestion); et
 
pour 1984-1985, cinq sp6cialistes (entomologie, Azolla, cultures
 
fruiti~res, vivrieres et maratcheres).
 

(5) Infrastructure et ressources financi~res
 

Le CNRADA dispose, actuellement:
 

o 	 Du centre de Kaedi dont la reconstr:uction est en projet
 

sur financement obtenu du FAC (6 000 000 FF environ
 
US$ 750 000) et qui comprendra alors des bureaux, cinq
 
laboratoires, et des logements pour les chercheurs;
 

o 	 D'une station de recherche A Belinab6 I (50 ha) et d'un 
primere de prevulgarisation (23 ha) a Belinab6 II; 

o 	 D'un perimetre (10 ha) de prevulgarisation fruitiere et
 
maratchere a Rindiao; 

" 	 D'un centre semencier (50 ha) en chantier sur
 
financement CEAO;
 

o 	 De trois perimet.es d'essai de cultures pluviales, A Ka6di, 
Bark6ol et Selitaby, finances par l'INSAH-FED. 

(6) 	Ressources financieres
 

Les ressources financi~res et l'4tat du budget
 
so7it 	 comme suit: 

o 	 Insuffisantes sur budget national; 

o 	 Importante aide financiere ext~rieure (mais qui va en 
diminuant) tant multilat6rale que bilaterale; 

o 	 Retards de paiement, inflation, restriction compliquent
 
encore les problemes de financement aussi bien des
 
investissements que du fonctionnement.
 

c. 	 Centre national de recherche oc6anographique et des
 

p~ches (CNROP)
 

Le CNROP est situ6 A Nouadhibou, avec une antenne 
Nouakchott, et plac4 sous la tutelle du Minist~re des p~ches et de 
1'4conomie maritime. 

(1) 	Organisation
 

L'organisation consiste en une direction gen6rale
 
et six services:
 

o 	 Service administratif et financier; 
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o 	 Quatres services techniques: oceanographie et hydrobiologie,
 
donn6es 6conomiques et statistiques biologiques, technologie
 
des produits de la p~che, et technologie des engins de pkche;
 

o 	 Antenne de Nouakchott: l'antenne de Nouakchott dont le r8le 
est autant administratif et de contr8le sanitaire, que de
 
recherche, est consid6r6e comme un service.
 

(2) 	Objectif 

Le CNROP est charge des ktudes concernant
 
l'4cologie, la biologie, l'abondance des especes marines (evolution de
 
le biomasse); l'hydrologie du domaine maritime mauritanien; les
 
techniques et les niveaux d'exploitation (d~termination des stocks et 
des quotas) des ressources bio-marines; le contr~le sanitaire, les 
proc~des de conservation et '.'conomie des produits de la pche; la 
commercialisation et transformation des produits (Technologie etc.);
 
la technologie des engins et quipement de pche, la rentabilit6 des 
navires et toutes les &tudes concernant la p~che maritime et
 
continentale. 

(3) 	Programmes
 

Les programmes ne sont pas encore sp~cifi~s. De
 
nombreux projets sont encore en attente dans les thames correspondent
 
aux objectifs deja cites.
 

(4) 	Ressources humaines
 

Les informations contenues dans le rapport national
 
ne permettent pas de pr~ciser le personnel du CNROP.
 

(5) Infrastructures et ressources financi~res 

Les services du CNROP devraient g6rer un certain
 
nombre de laboratoires et de divisions:
 

o 	 Service d'oc~anographie et d'hydrobiologie--laboratoire
 
d'hydrologie et de production primaire, laboratoire de 
dynamique des populations un et deux, laboratoires du
 
zoo-plancton, laboratoire d'hydrologie continentale;
 

o 	 Service des donnees 6conomiques et statistiques
 
bIologiques--laboratoire des statistiques, division des
 
op6rations de p~che, division de la production et de la
 
commercialisation;
 

0 
 Service de la technologie des produits de pache--laboratoire
 
de bacteriologie, laboratoire de biochimie, division
 
d'experimentation et de vulgarisation des techniques eE
 
proced6s de conservation des produits;
 

o 	 Service de la technologie des engins--Division de
 
1'experimentation;
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 Service d'irormation et de documentation;
 

o 	 Service administratif et financier; 

o 	 Antenne de Nouakchott--administration, collecte des
 
statistiques, contr6le sanitaire, hydrologie marine.
 

d. 	 Observations
 

Les points forts que l'on peut relever semblent 8tre les
 
suivants. A cause de la s6cheresse, les buts et objectifs de la
 
recherche sont de plus en plus orient~s vers la satisfaction des
 
besoins vivriers des populations.
 

Des acquis-r6sultats de recherche concernant la production
 
v~g~tale et l'4levage, adapt6s aux difficiles conditions du pays,
 
principalement dans le milieu particulier du bassin du fleuve S4n6gal,
 
sont 	actuellement disponsibles. 

Le programme d'elevage a accentu6 les efforts sur les dromadaires
 
et les caprins qui sont les animaux les mieux adapt6s dans les 
circonstances climatiques actuelles.
 

L'exploitation et la r6habilitation des p5turages naturels, et de 
l'4co-syst~me en gen~ral, font l'objet d'importants efforts de 
recherche et contribuent A faire prendre conscience A la population 
rurale des probl~mes actuels. 

L'urgence des 6tudes sur les relations eau-sol-plantes dans le
 
secteur irrigu6, et de l'application de leurs resultats, est comprise
 

tous les niveaux.
 

Les c iercheurs ainsi que les responsables politiques reconnaissent 
l'int6r~t des travaux de recherche agricole pour le pays, surtout en 
ces annes ou' les al~as climatiques aggravent les difficult6s de la 
production et des producteurs agricoles. 

Les points faibles seraient, principalement, les suivants. Les
 
budgets sont insuffisants ou tres difficiles A grer en cas de
 
financement ext~rieur, non seulement pour le developpement des
 
activit6s et des programmes, mais souvent m~me pour leur simple
 
poursuite. Le manque de financement affecte autant les moyens de
 
fonctionnement que ceux d'entretien et de renouvellement des mat6riels
 
ou les investissements de capitaux.
 

Les locaux sont pour la plupart insuffisants (laboratoires, bureaux,
 
annexes, logements), les mat~riels (v~hicules, 6quipements) et les
 
installations sont bien souvent non fonctionnels, pas adapt~s, peu
 
ou pas entretenus, et en nombre insuffisant pour les recherches
 
programmees.
 

Le nombre de chercheurs de haut niveau est insuffisant, le niveau
 
du personnel est en g~n~ral trop bas et on note la grande raret4 des
 
possibilitds de recyclage.
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On note aussi la relative "d4motivation" des chercheurs conscutive
 
la difficult4 pour les plus m~ritants a se faire entendre ou progresser
 

mieux que leurs homologues beaucoup moins productifs vers plus de
 
responsabilit4, d'efficacit6 ou d'avantages.
 

On note enfin l'insuffisance parfois extreme et le manque de disponibilit6
 
de l'information scientifique et techniquie (documentation sous toutes ses
 
formes, contacts avec d'autres institutions ou chercheurs, etc.)
 

Il en r6sulte l'absence de d~veloppement de la recherche et
 
parfois mgme la stagnation (quand ce n'est pas la regression) de
 
certains programmes, accentu~e par les difficult~s climatiques.
 

3. 	 Analyse des donn~es recueillies sur le terrain:
 

Formation agricole
 

a. 	 L'Ecole nationale de formation et de vulgarisation
 
agricole (ENFVA)
 

La seule institution de formation agricole est 

l'Ecole nationale de formation et de vulgarisation agricole 
(ENFVA), situ~e A Ka6di. Elle a 6t6 cr46e en 1964. 

(1) 	Cursus
 

L'6cole forme des conducteurs de travaux agricoles
 
(cycle B) et des moniteurs d'agriculture (cycle C), dans les
 
disciplines: agronomie, 6levage, protection de la nature.
 

Les conducteurs sont recruts au niveau de premiere et terminale
 
du secondaire et leur formation dure trois ans; les moniteurs sont
 
recrut~s au niveau de troisi&me (BEPC) et ont aussi trois ans de
 
formation.
 

A l'issue de la formation, ils sont affect6s dans les services de
 
d~veloppement rural en qualit6 de cadres moyens. C'est-A-dire dans
 
les:
 

" 	 Secteurs de l'administration de l'agricultire, institutions
 
de vulgarisation, soci6t~s ou projecs d2 developpement pour
 
I'agronomie;
 

o 	 Directions ou inspections r6gionales ou projets d'flevage
 
pour la production animale;
 

" 	 Inspections et cantonnements forestiers pour la protection de
 
la nature.
 

(2) 	Ressources humaines
 

L'enseignement est donn6 par 22 agents, tous
 

nationaux (12 enseignants, huit aide - enseignants et deux
 
vacataires).
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Cependant, faute de moyens en personnel qualifi6, certaines
 
disciplines (par exemple, g6nie rural) ne sont pas enseign6es. A
 
1'exception peut-6tre d'une personne qui a suivi une formation de
 
cinq annees, aucur: des enseignants n'a un niveau 6quivalent au
 
Bac. On pr~voit de combler cette lacune.
 

A noter qu'a la rentr6e 1984--85, un cycle de formation en arabe 
sera introduit pour permettre une meilleure int6gration de l'e'cole au 
milieu national. Cette "arabisation" peut cr6er une difficult6
 
nouvelle pour les 6tudiants form6s A l'6tranger. 

(3) Infrastructuies et financement
 

L'6cole possade un domaine de 112 ha dont 37 sont
 
utilis6s pour des cultures de d~monstration et experimentation 
p~dagogiques (riz, mil, maratchage) et le reste est reserve a la
 
sylviculture et au p~turage des animaux de la ferme.
 

L'6tat physique de la biblioth que est satisfaisant mais elle
 
manque d'ouvrages, de p~riodiques et de publications scientifiques en
 
g6n6ral. La mise A jour est insuffisante. 

Le financement de 1'4cole a 6t6 assur6 par la FAO et le PNUD
 
jusqu'en 1981; ainsi que l'assistance technique pour la formation des
 
6tudiants et des formateurF nationaux. Actuellement tous les
 
enseignants sont nationaux le de 'cole enti~rementet budget 1' e est 
pris en charge par l'etat.
 

b. Observations
 

Le principal point fort nous semble ftre l'accent mis
 
par les formateurs sur l'utilisation des resscurces locales du milieu
 
Mauritanien, sur tous les plans. Ceci est illustr6 par le fait que
 
tous les formateurs sont nationaux, que I'ENFVA est situ6e a Ka6di, 
c'est-a-dire dans la r~gion la plus concern6e par les probl'mes
 
agronomiques, et par la volont6 d'int grer au maximum les 6laves dans 
le milieu oA ils auront a travailler. L'ecole et ses terrains de 
d~nonstration ou d'essai sont situes dans le biotope le plus 
prometteur de l'agriculture mauritanienne. 

Cette tendance A former les gens sur place plut6t qu'i l'etranger 
doit donner d'authentiques praticiens bien informes des r~alit~s
 
concretes du terrain et de ses problemes, et non des th6oriciens de
 
bureau. 

Les points faibles les plus importants sont les suivants:
 

o L'absence totale de formation en matiere de pches. (La CEAO 
envisage de participer A la cr6ation d'un "Institut sup~rieur 
des sciences et techniques halleutiques" ' Nouadhibou dont la 
vocation serait r~gionale); 

o Le besoin de renforcement serieux de ia formation des
 
formateurs nacionaux, tant au niveau technique que
 
pedagogiqueo Les recyclages pendant les vacances, les
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conferences scientifiques sur les nouvelles techniqueF en
 

mati~re d'agriculture, les stages dans les projets, etc.,
 

doivent Atre multiplies et rendus plus accessibles aux
 

formateurs pour qu'ils restent au meilleur niveau de
 

comp tence;
 

o 	 La n~cessit6 de syst6matiser la collaboration entze les
 

services de recherche et de vulgarisation et l'4cole. Les
 

enseignants doivent Atre inform6s en pr&oriL6 des acquis de 
la recherche pour pouvoir en faire b~n~ficier les 6lves. Un
 

lien institutionnel permanent doit 8tre 6tabli, Dar exemple,
 
par des conferences donnees par des vicataires;
 

Compte tenu des besoins croissants de profes3ionnels exp6riment~s
 

en vulgarisation agricole, la capacit4 de l'4cole devient
 
insuffisante. Un prcjet d'expansion financ6 par l'Arabie Saoudite pour
 

100 millions d'ouguiyas devrait bientot commencer (un appel d'offre 

international a deja 6t6 lance). Cette expansion devrait permettre la 
mise en place d'un cycle de formation supdrieure (ing6nieurs de 

t ravaux). 

4. 	 Analyse des donndes recueillies sur le terrain:
 

Vulgarisation agricole 

a. 	 Les institutions de vulgarisation
 

Ellfs n'existent pas au sens strict du terme; la 

vulgarisation agricole est assur e par des services ou "cellules" de 
vulgarisation qui peuvent se trouver A divers niveaux: soit A l'6tat 
de projet dans l'administration:
 

o 	 Service de vulgarisation de la direction de
 
l'agriculture au MDR;
 

o 	 Service de vulgarisation au CNRADA. 

Soit 	op6rationnels, dans des socidt~s de d6veloppement ou des
 

pro jets: 

o 	 Division de vulgarisation de la SONADER; 

o 	 Divisicn de vulgarisation de I'ENFVA;
 

o 	 Centre de formation coopkrative de Bogh6; 

o 	 Equipes de vulgarisation de themes techniques dans des
 

projets diversement finances.
 

(1) 	Nature de leurs activit~s 

La SONADER, se substitue aux services de
 

vulgarisation du MDP et du CNRADA, qui ne sont pas operationnels, pour
 

encadrer les paysans sur les p~rimetres irrigu~s de Rosso, Bogh6,
 

Ka~di et Gouraye.
 

175
 



L'ENFVA vulgarise des thkmes concernant les cultures maratch&es
 
vivri~res et l'4levage (castration, d~parasitage, d4sinfection,
 
utilisation et conservation de fourrages).
 

Le centre de formation coop 6rative de Bogh6 forme des paysans aux
 
activit~s coop6ratives et A la gestion.
 

Les autres projets et institutions diffusenL des themes techniques
 
concernant les reboisements et la protection de la nature et des
 
v6g4taux, le calendrier cultural, les techniques culturales, la
 
culture attel~e, le maratchage, l'irrigation et la gestion de l'eau,

la fertilisation, le choix des varites et des semences, la conduite
 
des troupeaux et d'autres thames sp6cifiques ou repondant A des
 
conditions particuli~res.
 

En outre, des themes concernant la sant4, la formation et
 
l'animation dans le milieu rural sont souvent pris en compte.
 

(2) Ressources humaines
 

Le personnel de ces services, centres, divisions,
 
soci6t~s ou projets se consacrant A la vulgarisation est difficle A
 
dvaluer, d'une part parce qu'il ne s'agit pas, en genral, de la seule 
activit6 d'un agent donn4, d'autre part parce que, sauf exception, les
"vulgarisateurs" ne sont paF iunis dans des ensembles uniquement
 
orient~s vers la vulgarisation. Seule la SONADER semble 6tre dot~e
 
d'un "Service de vulgarisation" structur6 avec une hiArarchie: chef
 
de service, responsable d'atelier, responsable da credit, et
 
encadreurs de base op6rant aupres des paysaus, sur les p6rimtres 
i rrigu6s. 

Pour les autres "entit6s" le rapport ne permet pas d'4valuer le 
nombre d'agents ccnsacrant au moins 50 pour cent de leur temps A des 
actions de vulgarisation.
 

(3) Infrastructure et financement
 

L'4valuation de la part du budget des "entit~s"
 
cit4es consacr4e A la vulgarisation n'est que rarement possible car,
 
en g~n4ral les compte-rendus ne la font pas apparattre sp4cifiquement
 
s6par~e, ni pour la gestion, ni pour les salaires. En outre, selon
 
l'organisme concern4, 
la part du budget g6n4ral consacr~e A la
 
vulgarisation peut Atre tr~s variable. Le financement global des 
principales entit~s cit4es est indiqu6 
 !a page suivante dans
 
le tableau 28.
 

Les infrastructures de la vulgarisation agricole sont extr6mement
 
r~duites puisqu'il n'y a pas d'institution specialis6e de
 
vulgarisation et que cette activit6 est 
exerc~e par des agents,
 
disperses sur le terrain, et dont le r~le est de 
transmettre des
 
techniques ou un savoir aux producteurs ruraux. 
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Tableau 28: Budgets des Institutions de Vulgarisation
 

Entit4 Operatlon Financement (en UM)
 
D~but Fin Global en 1983
 

SONADER Juin 1978 NI NI
 

ENFVA NI NI NI NI
 

Centre de Bogh6 1979 1986 13 000 000 NI
 

Dev. RI Barkeol 1979 1983 51 800 000 10 125 000
 

DRI Rosso 1979 1983 64 400 000 13 300 000
 

Dev.Int.Gorgol 1980-3 1986 95 800 000 17 400 000
 

Culture s~che
 

Assaba-Guidimaka 1979-82 1983 104 000 000 NI
 

Formation rurale
 

Karakoro NI 1984 NI NI
 

DRIG (1) 1977 1983 59 000 000 NI
 

Source: 	 DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources de la Recherche Agricole
 
dans les Pays du Sahel, 1983. Voir le Rapport National sur
 
la Mauritanie pour plus de details.
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b. Observations
 

Les agents vulgarisateurs sont assez nombreux et le
 
gouvernement esL conscient de la n6cessit4 de les coordonner et a,
 
pour cela, organis6 un colloque, A Nouakchott, en 1983, avec les
 
chercheurs et formateurs en agriculture.
 

Les vulgarisateurs ont un acc6s facile aux acquis de la recherche 
et la collaboration avec les techniciens de terrain est bonne, autant
 
qu'avec les paysans, surtout s'ils ont d~ji eu des contacts avec des 
vulgarisateurs. 

En r~gle gen4rale, les agents vulgarisateurs manquent de formation 
professionnelle, car il n'y a pas d'institution pour cela en 
Mauritanie. Par ailleurs, ils sont trop isol~s, les relations entre 
eux sont insuffisantes, (et donc, ils ne peuvent b6n~ficier des 
discussions de leurs probl&mes ni comparer leurs experiences). En 
outre, leurs actions ne sont pas assez coordonn~es (malgr4 le colloque 
de Nouakchott). 

Les ressources financieres sont insuffisantes tant pour l'achat de 
materiel de travail et de facteurs de production A vulgariser que pour 
les investissements 6ventuellement necessaires. 

5. Contraintes entravant la productivit4 

a. Contraintes politiques 

(1) La d&trioration des termes de l'4change
 

Malgr4 la fixation par l'Etat de prix incitateurs
 
offerts aux producteurs potIr stimuler la production chrealj.re,
 
l'augmentation du coat relatif des facteurs de production et de
 
l'4nergie, ainsi que la concurrence des c&rales import~es vendues A
 
bas prix, entratnent la stagnation de la production nationale.
 

(2) L'exode rural
 

Le d~part des paysans vers les villes a la 
recherche d'une acti.vit6 salari6e plus securisante parce que la 
production agricole est devenue trop al6atoire fait que la population 
rurale, maintenant domin~e par les femmes et les enfants rest4s au 
village n'a pas une force de travail suffisante pour effectuer tous
 
les travaux agricoles. 

(3) L'acc~s A la terre
 

Malgr4 la loi de 1983 sur les structures foncieres,
 
l'insecurit6 persistante de l'acc~s a la terre qui r~sulte de la 
complexit4 des rapports de d~pendance entre exploitants agricoles et 
propri6taires est un facteur de freinage de la production agricole. Le 
m'tayage reste encore le statut le plus fr4quent.
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b. Contraintes entravant l'agronomie
 

(1) Le climat
 

C'est la contrainte physique dominante caract~ris6e
 
par la diminution et la mauvaise r6partition des pr4cipitations qui se
 
r~p~tent trop souvent depuis 1968. Sur les cultures pluviales cela se
 
traduit par la faiblesse des rendements, sur les cultures 
derri6re-barrages par !a r6gression des surfaces cultivables.
 

(2) Les pr4dateurs
 

Leur pullulation semble malheureusement accompagner
 
les pluies, de sorte que quand les pr4cipitations sont meilleures, les
 
insectes sont plus nombreux. Ainsi en 1980-81, on estime que les
 
insectes ont occasionn4 la perte de 15 pour cent de la production
 
escompt e.
 

(3) Insuffisance du credit
 

L'absence de credit pour !'achat d'intrants pour 
les cultures pluviales, en raison du caract~re tres al4atoire de la 
r~mun6ration de celles-ci est souvent not6e. Le FND cr6 pour 
rem.dier A cet inconvenient n'est pas en phase operationnelle
 
(probl~me de la garantie du recouvrement des cr4ances).
 

c. Contraintes entravant l'6levage
 

(1) L'affouragement 

L'41evage mauritanien est extensif, c'est-a-dire
 
que le b~tail se nourrit presque exclusivement au paturage naturel;
 
avec les d~ficits pluviom4triques de plus en plus fr4quents, la
 
production fourragere spontan~e a fortement diminu6 et se trouve
 
sur-exploitee. Malgr6 une importante diminution du cheptel les 
p~turages ne fournissent plus assez de fourrage pour le betail. D'epuis 
le d4but de la s6cheresse (1968-70) le potentiel fourrager ne permet 
plus d'atteindre un niveau moyen satisfaisant de production animale. 
La mise A disposition de complements fourragers commercialis~s, si 
elle permet d'assurer la survie des animaux est faite A des prix trop 
4lev~s pour permettre une production r6muneratrice. 

(2) L'abreuvement
 

Couvrir les besoins en eau des troupeaux est 
6galement devenu plus difficile A la fois par l'abaissement de 
nombreuses nappes et la diminution du debit des points d'eau et par le 
manque de main d'oeuvre masculine pour le rude travail d'exhaure. 

(3) La pathologie
 

Avec l'affaiblissement generalis4 des animaux
 
cons~cutif aux mauvaises conditions d'alimentation et d'abreuvement, 
une recrudescence des maladies apparaft. Il s'agit non seulement.
 
d'une nouvelle virulence de maladies connues, mais semble-t-il de 
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l'apparition "d'affections nouvelles" qui prolif~rent dans les
 
conditions favorables pr~sent~es par le b~tail anmie.
 

d. Contraintes entravant la p~che
 

(1) Peche continentale
 

Elle n'est possible que dans le fleuve S~n6gal et a 
subi une r~duction tr~s importante depuis 1968 en raison de l'importante 
diminution des niveaux de crues cons6cutives A la s6cheresse. 

(2) Peche en Atlantique
 

Les principales contraintes resultent d'une part du
 
sous-4quipement et du petit nombre d'artisans pecheurs et de
 
l'insuffisance des circuits de commercialisation pour assurer, dans da
 
bonnes conditions, la vente des poissons dans les villes de
 
l'int4rieur toujours tres eloign6es de la c~te atlantique. Un projet
 
de motorisation des pirognes est en cours pour aider les p~cheurs dans
 
leurs problmes d'4quipement. 

e. Contraintes entravant la foresterie 

L'inad~quation qui semble s'aggraver entre le potentiel
 
de production (et de r4cup6ration) des vtgetaux ligneux et les besoins
 
de leur exploitation par les populations humaines et animales,
 
entratne leur r6gression rapide et mgme le risque de disparition 
totale A moyen terme des peuplements ligneux en Mauritanie. Cette
 
inad6quation ne semble pas devoir se renerser dans un proche avenir. 

Le danger est d'autant plus grave pour l'4co-systme que la 
destruction de la protection vegtale entratne la d6t~rioration des
 
sols d6jA tres fragiles, et, selon certains, la resultante pourrait
 
avoir d'importantes cons6quences sur les micro-climats.
 

Les actions de reforestation par plantation d'essences ligneuses
 
ne sont faites que sur des surfaces ne'gligeables. La plus haute
 
priorit4 doit Atre accord~e A la protection et la reconstitution du
 
milieu vegetal, et, par 1A, la restoration de l'4co-systeme.
 

f. Autres contraintes
 

(1) Institutionnelles
 

Les paysans mauriLaniens accident difficilement aux
 
informations utiles pour leur production A cause d'un manque
 
d'encadrement continu et efficace parce que les encadreurs ont un
 
niveau de formation insuffisant. La mauvaise communication entre les
 
producteurs, la vulgarisation (ou encadrement) et la recherche, due a 
l'6loignement des centres, A l'isolement et l'insuffisante mobilit4 
des agents, A des moyens de communication peu nombreux et alatoires, 
contribue encore A limiter le progres de la recherche-developpement en 
mati~re agricole. 
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Le rappcrt national souligne aussi le manque de cr4dit (et de
 
capitaux, en gen'ral) pour les 6quipements agricoles, en particulier
 
pour la traction animale, l'encadrement insuffisant (SONADER) et sa
 
faible disponibilite en particulier sur ls p~rimetres irrigus.
 

(2) Sur la recherche
 

L'absence de promotion des chercheurs en fonction
 

de leur r~ussite, le fait que leurs efforts ne soient pas assez pris
 
en compto pour l'avancement de leur carri~re, un statut souvent
 
insuffisamment securisant, entratnent leur d6mission d'autant plus
 
facilement qu'ils doivent consacrer beaucoup de temps A aplanir les
 
difficult6s mat6rielles de tous les jours.
 

(3) Sur la formation
 

Il y a une seule &cole avec une capacit6
 
insuffisante et des niveaux de formation pas assez diversifies. 11
 
faudrait former des agents au moins A trois niveaux, selon une
 
hi~rarchie et A un rythme A pr~ciser en fonction de l'identification
 
previsionnelle des besoins reels du pays. On note aussi qu'il
 
serait souhaitable de ne pas toujours orienter vers
 
l'encadrement seulement les agenLs du plus bas niveau.
 

(4) Sur la vulgarisation
 

I 'observation est la m~me: les agents
 
vulgarisateurs sont en nombre insuffisant et insuffisamment formes, en
 
particulier, pour assurer positivement leur r~le de transmission entre
 
les chercheurs et les producteurs. Ils semblent enfin parfois, du
 
fait de leur statut de salaries, particip2r insuffisamment aux
 
difficult6s concretes et quotidiennes de la vie rurale.
 

En ce qui concerne l'6levage, une importante difficult4
 
supplnentaire, pour l'information des eleveurs et le travail des
 
vulgarisateurs, d~coule de leur extreme dispersion sur le territoire.
 
Le systeme de communications est inadequat pour couvrir de telles
 
distances.
 

6. Esquisse de solutions et priorit6s d'action
 

Le rapport national enonce une liste de suggestions de
 
solutions pour lever un certain nombre de contraintes pesant sur le
 
secteur agricole. Ces suggestions correspondent aux conclusions
 
formul6es par la commission nationale consultative en matiere de
 
recherche agronomique et veterinaire qui a 6t6 reunie a Nouakchott en
 
septembre 1983 et refl~tent donc des strategies d'action; les projets
 
de programmes sont donn~s plus loin.
 

a. Aspect strat gique des propositions
 

En mati~re de recherche agronomique et veterinaire, et
 
de d~veloppement agricole, le rapport national preconise de:
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0 

o 	 Doter les institutions de recherche de moyens financiers,
 
humains et mat~riels adapt~s A la r6alisation des objectifs;
 

o 	 Crier un cadre administratif permettant l'6panouissement des
 
chercheurs;
 

o 	 Dvelopper les initiatives et les efforts de cooperation
 
entre les institutions et les agents de la recherche et du
 
d~veloppement;
 

o 	 Renforcer les &changes et les contacts entre les institutions
 
nationales et sous-re'gionales;
 

o 	 Tenir compte de la necessit6 de la regionalisation de la
 
recherche agronomique, v't6rinaire et zootechnique;
 

o 	 Tenir compte de l'importance de la diffusion des acquis de la
 
recherche (par la creation d'une revue scientifique) et de la 
documentation (par la cr4ation d'un bureau d'edition, commun 
i toutes les structures de recherche, egalement chargy de la 
publication des documents scientifiques, techniques et de 
vulgarisation); 

o 	 Tenir compte de l'opportunit6 d'integrer des equipes pluri
disciplinaires dans les programmes de recherche et les
 
associer avec les developpeurs dans les projets integres
 
(avec des objectifs bien determin6s et definis pour des
 
protocoles d'accord);
 

o 	 Mettre au pcint une politique d'integration de
 
lagriculture et de l'41evage et de gestion des
 
p~turages et du cheptel;
 

Etablir une programmation de la recherche permettant
 
d'aborder les problemes de: maftrise et gestion de l'eau,
 
recherche zootechnique; mecanisation de l'agriculture,
 
recherches sur les energies renouvelables, connaissance du
 
milieu rural et des systemes de production, et techniques de
 
participation des eleveurs; 

o 	 Restructurer la recherche en la decentralisant pour qu'elle
 
puisse couvrir les differentes zones ecologiques du pays;
 

o 
 Crier une structure unique pour la recherche et le
 
d&veloppement rural afin de faire des 'conomies de gestion et
 
ameliorer la coordination des divers centres;
 

o 	 DeveloppEr les echar:ges d'information entre les agents de la
 
recherche et du developpement par tous les moyens possibles
 
afin de mieux identifier les besoins actuels;
 

o 	 Developper les possibilites de formation des agents sur le
 
territoire national et ameliorer leurs conditions 
de travail
 
et leurs perspectives de carriere, pour qu'ils restent en
 
poste;
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o 	 Developper la rezherche sur le terrain, A l'4coute des 

producteurs, pour miux connaftre leurs syst~res de production. 

b. 	 Projets des programmes
 

ls comprenneiit:
 

0 
 Renforcement des capacit~s de recherche du CNRADA (fruiticulture,
 

marafchage, dattier);
 

o 	 Renforcement des structures techniques du CNRADA (pour 
toucher toutes les productions traditionnelles); 

o 	 Construction des b~timents du CNRADA; 

o 	 Appui aux recherches sur les cultures vivri~res (mals et
 
sorgho);
 

o 	 Appui aux recherches et essais sur la canne a sucre 
(p~pinieres-va riet 6s); 

o 	 Appui A la culture du dattier et ' la palmeraie de Kankossa, 

(reanimation de la station); 

0 	 Cr6ation d'une cellule de liaison recherche-developpement,
 

de synthese, recensemenc et diffusion des acquis de la
 
recherche, et de definition des priorites et des
 

orientations; 

o 	 Unit6s type de production (definition, aide et contr6le des
 
nouveaux projets); 

o 	 Recherche dans le monde des techniques nouvelles et
 
innovations en agriculture (biogaz-compost, me'canisation
 
interm6diaire, diversification agricole);
 

o 	 Reseaux d'essais multi-locaux (dans les cinq zones
 

4cologiques);
 

o 	 Inventaire des systemes traditionnels de culture;
 

o 	 Financements de bourses pour la formation des cadres 
nationaux et de missions d'appui pour l'orientation des 
programmes nationaux de recherches vivrieres, maraicheres, et 
f ruitieres. 

7. Conclusions et recommandations
 

a. 	 Reconimandations $ n6rales
 

(1) 	Etude climatique
 

L'6tat de degradation du milieu naturel mauritanien
 

n~cessite une 'tude sur I'actuelle modification du climat qui a amen6 

la s6cheresse. Ii est tres urgent de chercher a savoir si un retour 
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rapide A des conditions climatiques moins defavorables iieut, ou non,
 
9tre 	attendu, afin de red~finir la politiqtie de recherche et de
 
d~veloppement agricole.
 

Ce proje , qui d~passe le cadre du pays, sera bas6 sur l'4tude de
 
l'ensemble des donnees m&t6urologiques collect~es depuis le d6but dans
 
l'Ouest Africain et leur traitement. Comme il correspond a une
 
approche d~passant le pays, il est expos4 avec les projets regionaux.
 

(2) 	Protection du milieu naturel
 

Ii faut 6laborer le plus rapidement possible des 
crit~res de gestion rationnelle de l'environnement dont la degradation
 
est de plus en plus preoccupante. Pour freiner la progression de la
 
d~sertification, il faut mettre au point et vulgariser des m~thodes
 
d'exploitation et de protection de la veg~tation naturelle. En
 
particulier, il faut des moyens d'4quilibrer la charge animale et le
 
pot, 	:iel fourrager et de satisfaire les besoins de bois de la
 
population, sans contribuer a la destruction du milieu veg6tal. 

(3) 	Information
 

Elle 	est insuffisante, et circule trop peu, tant au
 
niveau des institutions (de recherche et de d~veloppement) qu'a celui
 
de la vulgarisation et des producteurs. Il faut etudier la possililit4

de mettre en place un centre d'information qui aurait le double r~le: 

" 	 D'une part, d'organiser des r6unions associant tous le,; 
partenaires de la recherche et Ju d~veloppement, par secteur 
ou discipline, pour qu'ils echangent oyperiences et
 
informations; 

o D'aure part, de se charger de diffuser les compte-rendus
 
de ces reunions et de publier toutes les autres informations 
sur les travaux de la recherche ou int~ressant la recherche 
agricole en Mauritanie en informant les agents. 

b. 	 Recommandations sur les facteurs de production
 

(1) 	G*en6rales
 

Etant donn4 l'appauvrissement generalis4 des 
producteurs en Mauritanie, il faudrait -.aluer leurs besoins d'aide
 
technique, alimentaire et financiAre pour les maintenir dans le milieu
 
rural (freiner l'exode massif vers les villes) tout en securisant
 
leur statut d'exploitants afin qu'ils puissent beneficier des
 
am6liorations apportees a leur bien.
 

(2) 	En asronomie
 

Dans l'objectif de l'autosuffisance alimentaire et
 
compte tenu de la situation actuelle de la production agricole, il
 
faut d~velopper les recherches sur:
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o 	 L'am~lioration des cultures vivriares traditionnelles
 
(mil, sorgho, ni~b6, et mals), en particulier, en
 
multipliant les essais de varit~s en milieu paysan, et
 
en se pr~occupant de mettre au point un syst~me efficace
 
de disponibilit6 des semences;
 

o 	 L'utilisation des Azolla et des doubles cultures par an, en 
riziculture associ~e A une autre production;
 

o 	 L'am~lioration des techniques de conservation des legumes ev
 
la place des cultures marafch~res dans les syst4mes
 
culturaux;
 

o 	 La relance de la stativn de Kankossa axle sur la lutte contre
 
la cochenillie du dattier et le d~veloppement des cultures
 
maratchares sous palmier en oasis.
 

(3) 	En production animale
 

Dans ce sous-secteur, l'objectif est triple. I
 
doit tenir compte de l'autosuffisance alimentaire, de l'urgence de
 
stopper la degradation du milieu naturel et de l'orientatton
 
n~cessaire de l'levage vers les especes pr6sentant deja la meilleure 
adaptation a la s~cheresse actuelle. Pour cela, il faut: 

o Am~liorer la productivit6 du cheptel en tenant compte de la
 
priorit a donner A la recherche de l'4quilibre avec le
 
potentiel fourrager;
 

o 	 Pousser les 6tudes sur les caprins et les dromadaires;
 

o 	 Favoriser l'int~gration de l'agriculture et de l'6levage dans
 
la r~gion sud du pays et dans les oasis (fourrage, fumier,
 
travail).
 

(4) 	Pour la foresterie
 

L'objectif principal est la restauration du milieu
 
v6g~tal pour freiner la desertification tout en s'efforrant de 
satisfaire les besoins de bois de la population et de fourrage des
 
animaux. La voie A suivre semble tre de:
 

o 	 Mettre en oeuvre une vaste et generale operation de 
protection des boisements encore existants essentiellement 
bas6e sur l'information efficace des utilisateurs quant A 
leur devoir de limiter l'exploitation; 

o 	 Developper les m~thodes d'exploitation non destructives, les
 
exposer aux utilisateurs et mettre a leur disposition les
 
produits susceptibles de satisfaire leurs besoins en se
 
substituant au bois. Des etudes A ce sujet sont tres
 
urgentes;
 

o 	 Poursuivre les operations de reboisement en insistant sur les 
essences locales.
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(5) 	 Pour les p~ches 

Dans 	ce sous-secteur, les urgences sont diff4rentes
 
selon qu'il s'agit des p~ches continentales, tr~s affect~es par la
 
s~cheresse, ou de !a p~che en Atlantique. Cette derni~re est en
 
expansion rapide et son d6veloppement peut encore Atre acc~l'r4 par
 
la mise en place d'une bonne organisation de fourniture des materiels 
(moteurs, filets, et autres 6quipements). Pour l'ensemble, la 
premiere des choses A faire est de renforcer le CNROP de Nouadhibou en 
le dotant des personnels, des kquipements et du budget de 
fonctionnement n~cessaires.
 

c. 	 Pecommandations sur les institutions
 

(1) 	Ge'6rales
 

Il y a d'abord un besoin d'4claircissement et de
 
definition des objectifs de recherche et du choix des priorit~s 
aux
 
niveaux de decision - les travaux de recherche sont trop souvent
 
confondus avec des actions de vulgarisation .igricole, sans doute A
 
cause du manque de formation la recherche, des cadres. La
 
d~firnition des objectifs, apr~s concertation avec les paysans, les
 
chercheurs et les politiciens, doit rp c'airement exprimee et
 
largement communiquee aux chercheurs.
 

Par ailleurs, les problmes nes de l'irregularit6 des budgets 
d'une part et de la n6cessaire 6valuation de la "rentabilit6" de la 
recherche et des chercheurs (assortie de sanction ou d'avantage) 
doivent 6tre suivis par des cellules competentes et ayant autorit6 
pour 	intervenir, qu'il faudrait cr4er le plus t6t possible.
 

(2) 	Institutions de recherche
 

La cr6ation des structures nationales de
 
recherche est recente et elles n'ont pas encore un bon rendement. Par
 
suite, il faut les renforcer et acc4l6rer leur mise en "croisi&re" en
 
portant les efforts, en prioritY, sur trois points:
 

o 	 Formulation d'une programmation globale de la recherche;
 

o 	 Cr~ation de conditions de maintien des cadres formes pour la
 
recherche, dans les structures de recherche;
 

o 	 Elaboration et financement fiable de programmes de recherche
 
portant sur cerrains volets tras importants qui ne sont pas
 
encore abord6s, comme la foresterie et la protection
r~g~n~ration du couvert vegetal, les recherches en
 
pisciculture, l'analyse des systames de production 
t raditionnels. 

(3) 	Institutions de formation
 

Ii faut 6tudier la restructuration de l'Ecole
 
nationale de formation et de la vulgarisation agricole (ENFVA) pour,
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moyen ou long terme, aprs avoir r4gl6 ses probl~mes de budget,
 
infrastructures et 6quipemerv. pouvoir: 

o 	 Former sur place davantage de chercheurs (trop sont encore 
formls A l'6tranger) de niveau plus haut mais en leur donnant 
aussi une formation plus pratique, en particulier en faisant 
participer les 6leves A des operations de recherche ou de 
d~veloppement en cours; 

o 	 Assurer la formation continue p6dagogique et scientifique des
 
agents de terrain (chercheurs, vulgarisateurs et
 
d~veloppeurs);
 

o 	 Faire participer les chercheurs et d6veloppeurs de haut 
niveau A la formation des agents d'encadrement de 
1 'agriculture. 

(4) 	Institutions de vulgarisation
 

Concernant la vulgarisation, les problames sur
 
lesquels on doit agir en priorit6 sont de trois ordres, surtout la
 
manque de possibillt6 pour les paysans de subvenir A leurs besoins 
individuellement. II faut susciter la creation de groupements de 
villageois. 

Il y a un manque de coh6rence des actions de vulgarisation parce 
que les agences ne se concertent pas assez et que les methodes de 
travail des vulgarisateur sont diverses. Ce dernier point resulte de 
l'absence d'une institution de formation des vulgarisateurs. Ceux-ci 
sont trop souvent des agents qui n'ont pas eu acces A des fcnctions de 
niveau plus 6lev4 en matiere de d'veloppement rural. I faut ftudier 
rapidement la creation d'un centre de formation des vulgarisateurs, et 
de recyclage de ceux qui sont en fonction et, A leur sortie, leur
 
donner un statut motivant. 

Il y a dans les organismes s'occupant de vulgarisation, une 
insuffisance de volumes et de programmation des budgets consacr6s A 
l'achat des intrants n6cessaires A la cr6dibilit6 de la vulgarisation. 
11 faut pr~voir des financements suffisants et se pr4occuper davantage 
de mettre A la disposition des paysans, en temps voulu, les intrants 
en qualites et quantit~s voulues.
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F. Niger
 

1. 	 Informations g~n~ralns sur le pays
 

a. 	 G~ographie
 

(1) 	Situation et frontiares
 

Le Niger est ].un des quatre pays enclaves
 
d'Afrique de l'Ouest. II couvre une 
superficie de 1 267 000 km
 
I est bord6 par la Haute-Volta et le Mali l'ouest, par
 
V'Algfrie et la Libye 
au nord, le Tchad A l'est, et le Nigeria et
 
le B6nin au sud. Le port maritime le plus proche se situe A plus
 
de 1 	000 km.
 

(2) 	Climat et zones 6cologiques
 

Le climat varie du nord au sud oa la proportion des
 
pluies est la plus importante. On observe quatre types de
 
climats:
 

" 	 Le climat saharien, oa il peut s'6couler une annie entidre
 
sans une chute de pluie;
 

o 	 Le climat nord-sahdlien, qui reqoit moins de 200 mm de pluie
 
par an (auquel on se rifarera sous le nom de "saharien" tout
 
au long de ce rapport);
 

o Le climat sud-sah~lien, oO la saison des plu!es est plus
 
longue mais oa la pluviom~trie ne d@posse pas 500 mm par an
 
(auquel on se r~farera sous le nom de sah~lien);
 

o 	 Le climat nord-soudanien dans l'extrgme sud du pays,
 
caract~ris6 par trois mois et demi de saison des pluies avec
 
plus de 500 mm par an.
 

Du point de vue agricole, le Niger se divise en six zones
 
fcologiques plus ou moins norizontales travers le pays. La 
pluviosit6 varne de 300 mm au nord A 800 mm au sud. La distribution
 
des pluies dans les zones 6cologiques determine d'une manidre g~ndrale
 
la nature des activits de production (culturale et/ou animale).
 

(a) 	La zone pastorale
 

La zone pastorale au nord correspond A une 
bande de largeur variable de 50 A 100 km allant de la frontiare 
malienne A l'ouest au lac Tchad A l'est. C'est la zone la plus 
dtendue; elle est principalement consacrde A la production animale, 
car elle ne se prate pas A l'agriculture (pluviosit6 insuffisante). 

(b) 	La zone de transition
 

La zone de production agricole est bord6e au
 
nord par une zone de transition qui la s6pare de la pastorale.
zone 
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A cause de la faiblesse de la pluviom~trie, sa principale activit6 est
 
aussi l'levage.
 

(c) La zone A faible potentiel agricole
 

Plus au sud, la troisidme zone pr~sente un
 
potentiel agricole faible, limit6 par le manque d'eau. 
 On y pratique

traditionnellement des cultures resistant A la s6cheresse telles que
 
le 7,l.
 

(d) La zone agro-pastorale
 

La zone agro-pastorale convient A l'levage et
 
Sl'agriculture. La pluviosit6 varie de moyenne A bonne. 
 Les sols
 
sont moyennement fertiles. La zone est peu peupl~e et il existe des
 
possibilit~s d'am~lioration de la productivit6.
 

(e) La zone agricole critique
 

Cette cinquidme zone est d~crite comme
 
"critique" en raison de 
sa forte densitM d~mographique et de la menace
 
grandissante de d~gradation du sol. Elle regroupe des poches plus ou
 
moins vastes et une bande de 50 A 100 km de large le long de la
 
frontiare avec le Nig6ria.
 

(f) Les bassins fluviaux et les oasis
 

Les bassins fluviaux comprennent le bassin du
 
Niger (d~partements de Niamey et de Dosso), la vall~e de Tarka et la
 
plaine de Konni, la vallde du Goulbi N'Maradi, les rives de la rividre
 
Komadougou et du lac Tchad. On y ajoute les oasis et jardins de la
 
region d'Agadas.
 

Cette derniare cat~gorie t~moigne de l'importance du facteur
 
"ressources hydriques". 
 Le pays tire grand profit du fleuve Niger qui
 
traverse la zone occidentale sur 500 km. Les deux autres principales
 
ressources 
hydriques sont la riviare Komadougou-Yob6 et une partie du
 
lac Tchad.
 

(3) Communications
 

Le r~seau routier totalisait 19 000 km en 1978;
 
3 607 km sont A utilisation permanente et 1 520 km sont de qualit6
 
moyeune. Ii n'existe pas de rdseau ferroviaire dans le pays. Niamey,
 
la capitale, possdde le seul adioport international du pays, oL
 
transitent plusieurs compagnies au"iernes: Air Afrique, Nigerian
 
Airways, Air Alg~rie, UTA, Air Niger, Air Volta, etc. 
 Ii existe
 
plusleurs compagnies adriennes int~rieures, et des compagnies de
 
transport routier. Les moyens de t~l~communications int6rieurs
 
sont le t~l~phone, la radio et la t~l~vision. De meme, les
 
communications avec l'ext~rieur sont assur~es par tUl~phone, telex et
 
transmissions par satellite.
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b. 	 Dgmogvaphie
 

Le zecensement de 1977 indiqualt une population totale
 

de 5 098 427 habitants. Lestimation pour 1983 6tait de
 

6 006 600 habitants. Le taux de croissance d6mographique 6tait de
 
2,68 pou cent pour la p~riode 1970-75. On pr~voit que ce taux 
passera a 2,97 pour cent pour la p~riode 1985-90. En 1983, la 

populatien rurale dtait estim~e A 84,7 pour cent. La densit6 
d~mographique moyenne est estim~e A 4,4 habitants au kilom(tre carrd. 
La population est cependant tras irr~gulidrement r~partie. Le
 
Tableau 29 indique la distribution d6mographique dans les sept
 
d~partements.
 

On note une forte concentration dans la partie sud du pays ol
 

75 pour cent de la population occupe 12 pour cent du territoire
 
national. La population urbaine repr6sente 7,3 pour cent du
 
total. Cette zone est touch~e par un exode rural temporaire, en
 
particulier apras les r~coltes.
 

La composition ethnique fait ressortir sept groupes principaux
 

(chiffres tires du rccensement de 1975):
 

o 	 Haoussa: 2 837 950 habitants, plus de la moiti6 da la
 
population;
 

o 	 Songhai-Djerma: 1 124 371 habitants;
 

o 	 Kanouri: 219 540 habitants;
 

0 	 Les Peuls et les Rima~bes sont 6parpill6s dans le pays:
 

433 102 habitants;
 

o 	 Touareg-Bella: 405 711 habitants;
 

o 	 Toubou dans la region orientale: 17 523 habitants;
 

0 	 Les Arabes sont principalement des Aleveurs, au nombre de
 
24 652;
 

o 	 Autres: 28 880 habitants.
 

Les deux langues les plus importantes sont le haoussa
 

(56 pour cent) et le djerma (22 pour cent). Mais la langue officielle
 
est le franqais.
 

c. 	 Scolarisation
 

Le systame d'enseignement classique domine largement,
 

cependant il existe dgalement un volet de formation professionnelle.
 
Dans la plupart des cas, la formation professionnelle est de courte
 
dur~e et r~pond aux besoins de l'emploi, comme la formation
 

professionnelle, et la formation des formateurs.
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Tableau 29: Distribution Ddmographique, Niger, 1977
 

D~partement Population Pourcentage Densit6/km2
 
du total
 

Agadez 124 657 2,4 0,2
 

Diffa 166 741 3,3 1,2
 

Zinder 1 003 748 19,7 6,9
 

Tahoua 994 481 19,5 9,4
 

Niamey 1 171 701 23,0 13,0
 

Dosso 692 811 13,6 22,3
 

Maradi 944 288 18.5 
 24,5
 

Source: Bureau central du recensement, 1977.
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Le systame d'enseignement classique comprend trois degr~s:
 
primaire, secondaire et supdrieur.
 

Le premier degr6 comptait 253 062 6ldves en 1982. 
 Ii accepte
 
les enfants A l'Age de 6-7 ans pour un cycle de six ans. Ceux qui

arrivent au te2rme de cette 
formation se voient d1cerner le
 
Certificat de fin d'6tudes du premier degr6 (CFEPD).
 

L'enseignemeut secondaire s'articule en deux cycles. 
 Le
 
premier cycle dure 4 ans, il est sanctionn6 par le Brevet
 
d'6tudes du premier cycle (BEPC). 
 Le second cycle dure 3 ans
 
apras le premier et est sanctionn6 par le Baccalaur~at (Bac). Un
 
enseignement g6ndral et technique est dispensd A 
ce niveau.
 

L'enseignement sup~rieur est assur6 A l'universit6 de Niamey

et d'autres dtablissements tels que l'Ecole nationale
 
d'administration (ENA). L'universit6 comprend les facult~s
 
suivantes:
 

o Ecole sup~rieure d'agronomie;
 

o Ecole des sciences;
 

o Ecole des sciences de la sant6;
 

o 
 Ecole des lettres et sciences humaines;
 

o Ecole des sciences economiques et juridiques;
 

o Institut de 
recherche et d6tudes mathdmatiques.
 

De 1979 A 1982, 1 359 6tudiants nig~riens ont requ un dipl~me
 
universitaire. Soixante-six pour cent avaient cependant 6tudid I

l'6tranger, en Afrique de l'Ouest (COte d'Ivoire, Sdn~gal, Togo) et en
 
Europe (principalement en France).
 

d. Appareil gouvernemental
 

Le Niger a proclam6 la R~publique le 18 d~cembre 1958.
 
II a acc~dd A linddpendance le 3 ao~t 1960.
 

Le dernier changement politique est intervenu le 
15 avril 1974
 
lorsque l'arm~e a pris le pouvoir. Le Conseil militaire supreme est
 
la plus haute instance politique du pays. Son president est 6galement

le chef de I'Etat. Le gouvernement comprend un premier ministre et
 
20 ministres et secr6taires d'Etat (Janvier, 1983).
 

Le gouvernement s'est eugag6 particuliarement A encourager le 
d~veloppement agricole avec l'objectif g~n~ral d'assurer 
l'auto-suffisance alimentaire et 
l'ind~pendance 6conomique.
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e. 	 Indicateurs 6conomiques
 

Le Produit Int~rieur Brut (PIB) total 6tait estim6
 
. 650,4 milliards de FCFA en 1982. La contribution du secteur
 
rural au PIB atteignait 47 pour cent entre 1979 et 1982. Cela
 
comprend l'agriculture, 1llevage, les eaux et fordts et la
 
p~che. Le Tableau 30 indique la croissance globale du PIB entre
 
1979 	et 1982.
 

Les principaux produits d'exportation sont l'uranium, et le'
 
produits de l"'levage, ce qui totalisait environ 90 pour cent de
 
toutes les exportations pour 1983.
 

Les principaux produits d'importation sont le p~trole, les
 
produits alimentaires et industriels. Les principaux partenaires
 
commerciaux sont la France, le Nigeria et les autres membres de !a
 
Communaut6 6conomique europ6enne (CEE). Le Tableau 31 indique le
 
solde r~guliarement d~ficitaire de la balance commerciale entre 17S
 
et 1983.
 

f. 	 Secteur rural
 

En 1979, la surface cultivable se chiffrait A 15
 
millions d'hectares. La zone effectivement cultive pendant cette
 
m~me 	annie a 6t6 estim~e a 3 866 000 ha, contre 3 561 200 ha
 
en 1981. On estime A ce jour la surface irrigu~e a 24 000 ha.
 
Le Tableau 32 pr~sente les principales -Itures du N.!ger,
 
la superficie et le rendement A l'hectare en '1981.
 

La superficie totale consacr~e aux p3Lurages 5tait estimde A
 
9 700 000 ha en 1979. L'6tendue de la zone pastorale est un
 
indicateur ae l'importance de llevage au Niger. Les principaux
 
produits d'6levage, le volume et la valeur de la production en
 
1981 sont indiqu~s au Tableau 33.
 

La p~che n'a pas fait l'objet d'une grande attention. En
 
consequence, ni son systdme de production ni son potentiel ne sont
 
bien connus.
 

La strat~gie globale de d6veloppement met l'accent sur la
 
n~cessit6 d'accrottre la production vdg~tale et animale, de
 
diversifier les cultures et d-organiser un meilleur systame de
 
commercialisation et d'am~liorer la protection de lenvironuement, en
 
particulier au niveau de la conservation des sols.
 

2. 	 Analyse des donn~es recueillies sur le terrain: Recherche
 
agricole
 

a. 	 Institutious de recherche
 

Il y 	a qvatre institutions de recherche intervenant dans
 
le domaine agricole au Niger, trois au niveau national et Line au
 
niveau r~gional/ international:
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Tableau 30: Taux de Croissance du PIB au Niger, 1979-1982
 

Annde 
 Taux de croissance
 
(pourcentage)
 

1979 13,6
 

1980 4,9
 

1981 
 II
 

1982 -0,7
 

Source: Minist~re du Plan, 1983.
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Tableau 31: Balance Commerciale du Niger, 1979-1983
 
(milliards de FCFA)
 

Ddsignation 1979 1980 1981 1982 1983
 

Exportations 103,1 124,9 126,3 119,0 133,6
 

Importations 140,1 171,7 172,4 173,3 151,0
 

Sold,! -37,0 -46,8 -46,1 -54,3 -17,4
 

Source: Ministare du plan, 1983.
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Tableau 32: Principales Cultures Pratiqu6es au Niger, 1981
 

Culture Superficie Rendement moyen
 
(ha) (kg/ha)
 

a 
Mil 3 100 000 360 - 450 

a 

Sorgho 982 000 300 - 500 

a 
Nidbd 1 140 000 240 - 320 

a 
Arachide 170 000 530 - 620 

Riz 23 000 1 200 - 1 900
 

Mals 12 000 600 - 775
 

aTr~s 
souvent les surfaces pour ces quatre r~coltes sont en
 

culture mixte.
 

Source: Plan Quinquennal, 1983.
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Tableau 33: Principaux Produits d"Elevage au Niger, 1981
 

Produit Volume Valeur
 

(tonnes) (milliards FCFA)
 

Viande bovine 
 39 000 31,2
 

Lait 
 374 000 31,0
 

Viande ovine et
 
caprine 36 500 31,0
 

Volaille 1 300 
 -8,0
 

Oeufs 7 560 3,2
 

Source: Plan Quinquennal, 1983.
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(1) 	Institutions nationales
 

Les trois institutions nationale3 sont les
 

suivantes:
 

o Institut national de recherche agronoique du Niger (INRAN)
 
Le U-is-tre de tutelle est le MinistOre de l'enseignement
 
sup~rieur et de la recherche (MES/R);
 

o 	 Office national de 16nergie solaire (ONERSOL). Le ministre
 

de tutelle est le MES/R;
 

o 	 Instirut de recherche sur les sciences humaiaes (IRSH).
 

Le ministire de tutelle est le MES/R.
 

(2) Institutions rgionales/interriationales
 

L'Institut international de recherche agricole dans
 
les zones tropicales semi-arides (ICRISAT) est base au Niger depuis
 
1982 et relhve du contr6le du MES/R.
 

L'AGRHYMET est une institution sp~cialis~e du CILSS
 
comportant deux volets d'activit6s (formation et recherche). Seul
 
le volet formation est en cours d'ex~cution A i-heure actuellc.
 

D'autres institutions telles que lIFDC et I'ILCA travaillent
 
au Niger, respectivement avec 1IINRAN et la DSEIA.
 

b. 	 Programmes de recherche
 

Les programmes de recherche des quatre institutions
 

sont d~taill~s ci-dessous:
 

(1) 	INRAN
 

Les programmes de recherche de IVINRAN sont
 
concentr~s dans les stations exp~rimentales de Tarna, Agadas,
 
Tillabdry, Kolo, Bengou, Kirkissoye et Erkafane. lINRAN possade
 
dgalement plusieurs laboratoires de recherche et points d'appui A 
travers le pays.
 

VINRAN est divis6 en six services ou divisions:
 

o 	 Service administratif et financier (SAF);
 

o 	 Division des 6tudes et programmes (DEP);
 

o 	 Division des statistiques (DS);
 

o 	 Division de l'enseignement et de la formation (DEF);
 

o 	 Centre de documentation;
 

o 	 Cellule de liaison U: recherche-vulgarisation (CRV).
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Par ailleurs, l'Institut se compose de cinq d6partements de
 
recherche:
 

o 	 Recherches agricoles (DRA);
 

o 	 Recherches vdtgrinaires et zootechniques (DRVZ);
 

o 	 Recherches forestiares (DRF);
 

o 	 Recherches 6cologiques (DRE);
 

o 	 Recherches en dconomie rurale (DECOR).
 

Les cinq d~partements de recherche sont A leur tour divis~s en
 
sections. Les principaux programmes de recherche des d~partements
 

sont les suivants:
 

(a) 	Ddpartement de recherches agricoles
 

Le d~partement se divise entre
 
lagriulture pluviale et l'agriculture irrigu~e, avec les
 
programmes suivants:
 

o L'Agriculture pluviale qui comprend l'amdlioration des
 

cultures cdr~aliares, principalement le sorgho et le
 
mil, et l'amdlioration des cultures de l6gumineuses (le
 
nidbe et l'arachide);
 

o 	 L'Agriculture irrigu~e qui comprend l'am6lioration de
 
la riziculture, lam~lioration des cultures fruitidres, et
 
lamdlioration des cultures maratchares.
 

(b) 	D6partement de recherches v~t~rinaires et
 
zootechniques
 

Les deux programmes de recherche sont
 
l'amlioracion de la sant6 animale et l'am~lioration de
 
lalimeatation et la nutrition animales.
 

(c) 	Dpartement de recherches forestiares
 

11 mane un programme de recherche sur
 
l'introduction et ltablissement de diverses espdces d'arbres
 
(eucalyptus, neem, cassia, etc.) dans la zone sah~lienne.
 

d) Dpartement des recherches dcologiques
 

Les deux programmes de recherche sont
 
linventaire et la classification des sols et la chimie des sols.
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(e) D~partement des recherches en 6conomie rurale
 

Ii mane des 6tudes sur les systames agricoles
 

dans les secteurs pluviaux et irrigu~s.
 

(2) ONERSOL
 

Son programme de recherche met l'accent sut le
 
s~chage des oignons frais et d'autres produits agricoles en utilisant
 
l'nergie solaire. Les activit~s sont menses dans deux sections, la
 
section de recherche et la section de production.
 

Les travaux de recherche de I'ONERSOL sont mends en collaboration
 
avec I'INRAN. L'ONERSOL possdde une unit6 de production dans la zone
 
industrielle A Niamey.
 

(3) IRSH
 

Les principaux domaines de recherche sont la
 
g~ographie, i'histoire, l'arch~ologie, la sociologie et la
 
linguistique. Les activit~s de recherche sont principalement menses
 
dans le cadre de sujets de theses pr~par~es par les chercheurs.
 

Les programmes orient6s vers la recherche sont souvent entrepris
 
en collaboration avec d'autres instituts de recherche et
 
ddveloppement. L'IRSH opdre dgalement dans diverses stations, les
 
plus importantes se trouvant A Niamey, Maradi et Agadez.
 

(4) ICRISAT
 

Ii a dtd 6tabli en 1982 au Niger en vue de
 
servir de coordonnateur regional de la recherche ICRISAT sur le mil.
 
Son programme est ax6 sur l'am~lioration du mil et de l'arachide,
 
les 6tudes socio-6conomiques, en particulier les systames
 
d-exploitation associds A ces cultures.
 

LICRISAT mane son programme dans son propre centre de recherche A
 
Sadore, A 45 km au sud de Niamey. La station couvre une superficie de
 
500 hectares. Mais I'ICRISAT mane d'autres activit6s de recherche
 
dans d'autres sites, notamment en collaboration avec les institutions
 
nationales et internationales (CIPEA, IFDC).
 

(5) R~sum6 des programmes de recherche agronomique
 

Le Tableau 34 prdsente une liste comparative des
 
principaux programmes de recherche agronomique de I"INRAN et des
 
autres institutions. Comme l'indique le tableau, la recherche
 
agronomique au Niger est men6e sous la tutelle de I'INRAN. Entre
 
autres activit~s, I'IRSH mane des programmes de recherche sur la
 
sociologie rurale.
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Tableau 34: Programmes de Recherche Agronomique au Niger, 1983
 

Nom du Programme 


Cultures vivriares
 

pluviales 


Sorgho 


Mil 

Mals 

Nib6 


Cultures oldagineuses 


Cultures horticoles 


Riziculture et cultures
 

irrigu~es 


Cultures fourragares 


Conservation des sols et
 
de l'eau 


Protection culturale/
 
entomologie 


Sylviculture 


Transformation alimentaire 


Sant6 animale 


Systames de production 


Sociologie rurale 


INRAN 


x 

X 


X 

x 
X
 

X
 

X
 

X
 

X
 

X
 

X
 

X
 

X
 

X 


Nom de l'institution
 

ONERSOL IRSH ICRISAT
 

X
 

X
 

X
 

X
 

X
 

Source: DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources de la Recherche Agricole
 
dans les Pays du Sahel, 1983. Voir le Rapport National sur
 
le Niger pour plus de details.
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c. Ressources humaines
 

A la fin 1983, 633 personnes travaillaient pour les
 

ixistitutions de recherche identifi~es. La composition du personnel
 
par institution est donnge dauis le tableau 35.
 

d. Equipement et fonctionnement
 

(1) Infrastructure et 6quipement
 

L'6quipement et l'infrastructure des quatre
 
institutions sont iridiquoes ci-dessous. A la station de Tarna,
 
1'INRAN a cinq laboratoires en bon 6tat mais non entiarement Cquip~s
 
et 2? bureau% pour les chercheurs et techniciens. A la station de
 
Kolo, V'INRAN possfde un laboratoire en bon 6tat qui sert de bureau
 
aux agents et trois autres bureaux pour les chercheurs. La station de
 
Tillabdry possade un laboratoire d'analyse du sucre, en mauvais 6tat,
 
non-dquip6, deux bureaux. La station d'Agad~s possade un laboratoire.
 

La station de !'ONERSOL a Niamey poss~de un laboratoire; L'IRSH a un
 
laboratoire en bon 6tat pour la recherche et onze bureaux; et les
 
installations de l'ICRISAT Sadore sont provisoires. La construction
 

de nouveaux bureaux et laboratoires est imminente.
 

(2) Documentation
 

Au cenure de Tara, la biblioth~que de I'INRAN est dot~e
 

de 2 500 livres et six revues scientifiques avec ure acquisition de 60
 
ouvrages pir an. Les revues les plus consult~es sont Agronomie
 
tropicale vc le Journal des Sciences, Olagineux. A la statior de
 
Kolo, le bureau du directeur compte quelque 40 ouvrages et 265 revues.
 
Les revues les plus consult~es sont Agronomie tropicale et
 
Afrique-agriculture. Une dtagare de livres existe dans le bureau du
 
directeur de la station de Tillab~ry mais il n'a pas requ de revues
 
ces derniares ann~es. Le centre de documentation de I'INRAN se trouve 
a Niamey (4 000 ouvrages); 

La biblioth~que de I'ISRH est dot~e de 14 000 ouvrages et 14 revues.
 

(3) Ressources financidres
 

Les ressources financidres connues sont les suivantes.
 

Le budget moyen des trois dernidres ann~es de !'IIlRAN est de 810
 

millions de FCFA, dont 400 millions au titre de la subv.ntion de
 
l'Etat (fonctionnement), 150 millions au titre du fonds national
 
d'investissement (FNI) et 260 millions sur financement extdrieur.
 

Le budget total de I'ONERSOL comprend 315 millions de FCFA, dont
 
287 000 000 viennent du budget national et 28 000 000 viennent d'une
 
source externe.
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Tableau 35: Personnel de Recherche
 

Catdgorie INRAN ONERSOL IRSH ICRISAT
 

Chercheurs niggriens 22 4a 7a 0
 

Chercheurs expatri~s 26 0 0 
 9
 

Techniciens 52 
 4 2 37
 

Employ~s
 
aministratifs 6 7 0 
 13
 

Assistants 339 
 14 0 0
 

Autres 
 0 0 31 0
 

TOTAL 505 29 40 59
 

aCes chiffres ne font pas la distinction entre chercheurs
 

nig~riens et expatrids.
 

Source: DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources de la Recherche Agricole

dans les Pays du Sahel, 1983. Voir le Rapport National sur
 
le Niger pour plus de details.
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e. Observations
 

Avant 1975, la recherche agricole au Niger 6tait le fait
 

de diverses institutions: IRAT, CFDT, IEMVT, IRFA, IRHO, CTFT, etc.
 
Un conseil national pour la recherche a 6t6 cr6 en 1968 dans le but
 
d'dlaborer une politique et de coordonner les diffdrents programmes.
 
Ce conseil a fini par @tre dissout en 1974. Depuis la fin de
 
1975, cependant, la principale responsabilit6 de la recherche et des
 
essais sur les r~centes innovations agricoles incombe A I'INRAN. Ce
 
changement a 6td op~r6 dans l'espoir de faciliter la coordination de
 
la mise en oeuvre des programmes de recherche, de mieux adapter la
 
recherche aux conditions locales et d'assurer un transfert de
 
technologie efficace vers l'exploitant agricole.
 

A l'exception des activit~s de I'ICRISAT, les principaux
 
programmes de recherche agricole sont actuellement men6s au sein de
 
I'INRAN. Les activit~s de I'ICRISAT sont fonddes sur un protocole
 
d'accord conclu entre I'ICRISAT et le Ministare de l'enseignement
 
sup~rieur A Niamey.
 

En 1983, I'INRAN employait environ 80 pour cent du personnel de
 
recherche du pays. Ceci dtant, les chercheurs ne repr~sentent que
 
10 pour cent des employ~s.
 

Ainsi qu'il a 6t6 confirm6 lors de la conference le Zinder en
 

1982, les priorit~s de recherche de I'INRAN sont d~termin~es par
 
le degr6 par lequel le programme de recherche traduit les besoins
 
des exploitants agricoles. En principe, la liste des activit~s
 
de recherche prioritaires est d6finie lors d'une conference
 
annuelle entre les agents de vulgarisation et les chercheurs.
 
Ndanmoins, les efforts d~ploy~s par I'INRAN en vue d'identifier
 
les techniques agricoles localement les mieux adapt~es A chaque
 
zone dcologique du pays sont limit~s par le manque de personnel
 

de recherche qualifi6 et exp~riment6. L'INRAN est 6galement
 
frein6 dans ses travaux par:
 

o Le manque de techniciens de niveau moyen;
 

o L'absence d'un statut du personnel de recherche.
 

o Vinsuffisance du budget dexploitation;
 

o L'insuffisance de matdriel et des laboratoires inad6quats;
 

o L'absence et/ou le manque de documents scientifiques.
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3. 	 Analyse des donn~es recueillies sur le terrain: Formation
 
agricole
 

a. 	 Institutions de formation
 

Ii existe quatra institutions de formation agricole au
 
Niger:
 

o 	 Ecole sup~rieure d'agronomie (ESA). L'6cole est de niveau
 
universitaire. Le ministdre de tutelle est 
le MES/R;
 

o 	 Institut pratique de d~veloppement rural de Kolo (IPDR).

Le ministare de tutelle est le Ministare du d~veloppement
 
rural (MDR);
 

o 	 Ecole de formation des techniciens en 6levage (ECE). Le
 

ministrte de tutelle est le MDR;
 

o 
 Centre r~gional de formation et d'application en
 
agrom~t6orologe et hydrologie opdrationelles (AGRHYMET).
 
Le minlstare coordonnateur est le MIDR.
 

b. 	 Programmes d'enseignement
 

Les programmes d'enseignement des quatre institutions de
 
formation sont les suivants:
 

(1) 	ESA
 

Elle a 6td crde pour dispenser un enseignement
 
agricole de niveau universitaire. La formation est assur~e A trois
 
niveaux:
 

o Cycle de formation pr~paratoire - forme les 6tudiants en deux
 
annes. Ceux qui r~ussissent regoivent un DiplOme
 
universitaire d'6tudes scientifiques (DUES);
 

o 	 Cycle de formation gdn~rale - forme les 6tudiants en deux ans
 
en agronomie g~n~rale (dipl~me d'agronomie g6ndrale);
 

" 
 Le troisidme cycle est un cycle de sp~cialisation d'au moins
 
un an (dipl~me d'ing6nieur agronome).
 

L'admission A I'ESA se fait au niveau du Bac. La majorit6 des
 
Atudiants sont d'origine rurale. Des 6tudiants des pays voisins, en
 
particulier de la Haute-Volta, sont 6galement inscrits dans cette 6cole.
 

L'6cole est en bon 6tat. Ses six bAtiments ont une capacit6
 
d'accueil de 124 6lves.
 

JusquA 1982, lcole a form6 49 ing~nieurs agronomes et
 
25 ing~nieurs des techniques agricoles. 90 pour cent
 
des dipl8m~s travaillent dans des institutions de d6veloppement,
 
tandis que les 10 pour cent restants sont dans l'enseignement et la
 
recherche.
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(2) 	 IPDR (Kolo) 

L'Institut a 6t6 crM afin d'offrir une formation
 

professionnelle aux d~butants et d'assurer la formation perdianente des
 
fonctionnaires des Ministares qui 8'occupent d'agriculture. Le
 
programme de formation est divis6 en deux cycles:
 

o 	 Preparation des agents techniques avec deux voles,
 

d'admission, soit un recrutement direct des 6tudiants
 
titulaires du BEPC ou d'un certificat 6quivalent, soit un
 
concours professionnel des agents de la catdgorie D en cours
 
d'emploi;
 

o 	 Preparation des techniciens avec deux voles d'admission, soit
 
un recrutement direct des 6tudiants titulaires du BEPC ou
 
d'un certificat 6quivalent, scit Un concours professionnel
 
pour les agents techniques et conducteurs en cours
 
d'emploi;
 

o 	 L'Institut accueille par ailleurs le cours regional de
 

formation des techniciens sup~rieurs en protection des
 
v~g~taux patron6 par le CILSS et I'INSAH.
 

Les 6tudiants des deux cycles peuvent se sp~cialiser dans l'un des
 
domaines suivants: agriculture, eaux et for~ts, genie rural et
 
animation-cooperation.
 

(3) 	ECE
 

L'6cole a dt6 ouverte en 1972 pour former les
 
assistants et les agents de production animale. Sur le plan
 
administratif, I'6cole regroupe trois services: un service d'6tudes,
 
un service financier et un secretariat g~n~ral.
 

Le service des 6tudes comprend cinq departments:
 

" 	 D~partement d'enseignement g~n~ral avec les matidres
 
suivantes: math~matiques, franqais, gdographie, chimie, etc.;
 

o" 	 D partement des sciences biologiques avec les matiares
 
suivantes: zoologie, g~n~tique, anatomie, etc.;
 

o 	 Dgpartement de sant6 animale avec les mati~res suivantes:
 
pharmacie, pathologie, maladies contagieuses, etc.;
 

o 	 D~partement de la production avec les matidres suivantes:
 
zootechnie g~n~rale, alimentation, ethnologie, etc.;
 

o 	 D~partement agro-pastoral avec les matiares suivantes:
 
botanique, agrostologie, cultures fourragares, etc.
 

Le programme de formation est organis6 en deux cycles. Le
 
programme de formation des agents techniques est ouvert aux 6tudiants
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titulaires du BEPC ou d'un diplome eq.uivalent. Les employ~s de la
 
catfgorie D peuvent 6galement 4tre admis s ils rdussissehc l'examen
 
d'entrde. La formation dure deux ans.
 

Le programme de formation des techniciens recrute ses 6lves sur
 
les m~mes bases que le cycle de formation des agents, la formation se
 
fait sur une p6riode de quatre ans. Cependant, les 6l@ves des deux
 
cycles sont form,s ensemble pendant les deux premieres ann~es. Au
 
terme de la quatriame annie, les techaliciens doivent se sp~cialiser

dans l'un des domaines suivants soit en Administration des
 
services, soit en Production animale, soit en Industrie de
 
transformation des produits animaux, ou en Sant6 animale.
 

(4) AGRHYMET
 

L'AGRHYMET sert de centre r~gional de formation en
 
agrom~t6orologie et hydrologie. 
 Bien que le centre soit cens6 r~pondre

auX besoins des pays membres du CILSS, ses stagiaires comptent des
 
ressortissants d'autres pays tels que le Bnin, le 
Burundi, le Congo, l
 
CMte d'Ivoire, la Guin~e et le Togo. L'Institut fcrme des techniciens
 
sup~rieurs en agrcmdt~orologie, hydrologie et instrumentation et des
 
ing~nieurs en agrom~tdorologie et hydrologie appliqu~e.
 

c. Ressources humaines
 

(I) ESA
 

L'ESA compte actuellement 64 employ~s au total,
 
dont 35 enseignants A temps complet, 23 Niggriens et 12 expatri~s. Le
 
plan de recrutement pour la pdriode 1983-87 est le suivant: 27
 
instr,-cteurs requis, 11 Nig6riens en 
formation et huit instructeurs
 
ayant besoin d'une formation suppl~mentaire.
 

(2) IPDR
 

Ii y avaic 61 instructeurs A I'IPDR r~partis comme
 
suit: 20 Niggriens employ~s A temps complet, 23 expatrigs a temps

complet, 16 Nig~riens et deux expatri~s A temps partiel. En plus,
 
on compte un personnel administratif de 18 employds et un personnel
 
d'appui de 51 membres.
 

(3) ECE
 

LECE a pour personnel cinq instructeurs
 
nig~riens, quatre instructeurs expatri~s, deux assistants
 
d'enseignement, cinq employ~s administratifs (nig~riens) et 
un
 
administrateur expatri6.
 

(4) AGRHYMET
 

Ii y a 11 enseignants A temps complet, huit
 
expatri~s et trois enseignants des pays du CILSS. En plus, l'cole
 
regoit l'assistance de quelque It consultants et 
autres professeurs A
 
temps partiel.
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d. 	 Equipment et fonctionnement
 

(1) 	ESA
 

L'dcole est principalement financde par l'Etato
 

Le budget moyen d'exploitation annuel au cours des trois derniares
 
ann~es 6tait de 13 millions de FCFA au titre des investissements et
 
23 millions de FCFA au titre du budget de fonctionnement.
 

(2) 	IPDR
 

Le budget de fonctionnement a atteint 215 millions
 

de FCFA pour le dernier exercice fiscal (1983). Les installations de
 
l'cole sont en bon 6tat, et comprennent des salleF de classe, des
 
laboratoires et une bibliothtque. L'6cole possdde dgalement 24 ha
 
de terrain pour la formation pratique.
 

(3) 	ECE
 

Le budget de fonctionnement de l'6cole se chiffre A
 
45 915 000 FCFA. Ce montant est r~parti entre le traitement
 
des enseignants et l'achat de fournitures. Ii existe un budget
 
suppldmentaire de 1 341 000 000 FCFA sur lesquels 
1 307 170 000 FCFA ont servi A la construction de l'-cole de Kalo. Le
 
solde, soit 33 830 000 FCFA, a 6t6 allou4 A l'achat de materiel
 
p~dagogique pour l'6cole. La bibliothaque de l'cole contient prds
 
d'un 	millier d'ouvrages et revues scientifiques.
 

(4) 	AGRHYMET
 

La contribution du CILSS au budget de
 
fonctionnement du centre AGRHfMET est de 75 millions de FCFA,
 
auxquels il faut ajouter d'autres sources de fLnancement. Les
 
installations de ]'6cole sont en bon ftet. Ces installations
 
comprennent deux salles de classe d'une capacit6 moyenne de 40 6lves
 
chacune, trois salles de classe d'une capacit6 moyenne de 80 6ldves
 
chacune et quatre laboratoires bien 4quip~s.
 

e. 	 Observations
 

L'Ecole d'agronmie et d'61evage (ESA) est la seule
 
6cole du pays A dispenser une formation de niveau universitaire dans
 
ie domaine agricole. Bon nombte des agents de d~veloppement dans les
 
services de vulgarisation, certains chercheurs et enseignants des
 
diverses institutions sont dipl3ms de I'ES . L'IPDR-Kolo er. I'ECE
 
forment, de mCme, le personnel subalterne de diverses organisations de
 
services. A l'heure actuelle, les deux institutions sont confront~es
 
A des problames plus ou moins similaires de ressources humaines,
 
financi~res et mat~rielles. Ces probl(mes sont essentiellement:
 

o 	 Insuffisance du nombre d'enseignants A plein temps bien
 
forms, en particulier A I'IPDR-Kolo;
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o 	 Absence d'un statut du personnel motivant pour les
 

enseignants notamment ceux de I'ECE;
 

o 	 Budget de fonctionnement insuffisant pour fournir du materiel
 
p~dagogique tel que les fournitures de biblioth8que, les
 
installations et le materiel de laboratoire;
 

o 	 Installations insuffisantes 
sur le terrain, notamment A
 
I'ESA, pour dispenser la formation pratique;
 

o 	 Faiblesse des liens institutionnels entre les organisations

de recerche et d'enseignement, notarraent entre I'ESA et
 

I'INRAN.
 

4. 	 Analyse des donn~es recueillies sur le terrain: Vulgarisation
 

agricole
 

a. 	 Institutions de vulgarisation
 

Au Niger les services de vulgarisation agricole sont
 
assures par six institutions:
 

o 	 Direction de l'agriculture (DSA)--le ministare de tutelle
 
est le MDR;
 

o 	 Direction des services de l'levage et des industries
 
animales (DSEA)--le ministare de tutelle est le MDR;
 

o 	 Direction des forets et de la faune (DFF)--le ministare de
 
tutelle est le Ministare de 1'hydratlique et de
 
l'environnement (MH/E);
 

o 	 Office national de I'amnagement hydro-agricole (ONAHA)--le
 
ministare de tutelle est le MDR;
 

" 	 Direction des peches et pisciculture (DPP)--le ministare de
 
tutelle est le MHE);
 

o 	 Union nig~rienne de credit et cooperation (UNCC)--le
 

ministIre de tutelle est le MDR.
 

b. 	 Nature des activit~s
 

La DSA mane des activit~s de vulgarisation dans le
 
domaine de la production agricole. Elle met I'accent sur
 
l'am~lioration de la productivitd des c~r~ales, des lgumineuses et
 
des produits maratchers dans toutes les zones de production. Le
 
service ceptral est organis6 en cinq sections qui sont la section de
 
protection des v~g~taux, la section des statistiques, la section
 
administrative et financiare, la section de la vulgarisation, et la
 
section des cultures fruiti(res et maratchres.
 

La Direction des services (DSA) est repr~sent~e dans chacun
 
des sept d~partements du pays.
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Les principa.es actions de vulgarisation de la DSEIA sont la 
fourniture de vaccins pr6ventifs, la fourniture de traitements
 
curatifs, l'amlioration de l'alimentation animale et l'inventaire des
 

points d'eau.
 

Le but de la DFF est principalement de promouvoir les activit~s de
 
reboisement dans la zone soudano-sahlienne.
 

L'ONAHA traite de l'am~lioration de la gestion, de l'utilisation
 
de l'eau en particulier dans les zones de riziculture. Ses activit~s
 
sont concentr~es dans les r6gions de Niamey, Tillab~ry et Tahoua.
 

La DPP iaet en valeur les p@ches dans la vall~e du Niger.
 

L'UNCC est charg~e d'organiser les producteurs agricoles et
 
6leveurs en vue de faciliter entre autre, l'octroi de credit 
aux
 
exploitants coop~rateurs.
 

c. Ressources humaines
 

Le personnel des six institutions de vulgarisation est
 

compos6 de la faron suivante:
 

(1) DSA
 

La DSA compte 1 474 personnes dont 30 cadres 

sup~rieurs. On compte 422 emr'.oy~s A l'chelon central, dont 21 
expatri~s, 296 A l'6chelon d~partpaiental, 203 A l'6chelon du 
disttict agricole et 253 A 1'chelon de l'arrondissement. De 
plus, io DSA emploie 300 agents subalternes. 

En tour, 30 employ~s seulement ont suivi une formation de quatre
 
ann~es apras le Bac. La majorit6 des agents sur le terrain n'ont pas
 

le Bac.
 

(2) DSEIA
 

La DSEIA compte 31 vdt~rinaires nig~riens,
 
quatre expatri~s et 134 agents subalternes.
 

(3) DFF
 

La DFF compte 226 agents, 44 A l'6chelon
 
central, 97 au niveau d6partemental, 53 au niveau de l'arrondissement
 
et 32 au niveau du poste forestier.
 

(4) ONAHA
 

L'ONAHA compte huit ing~nieurs, 12 techniciens
 
supdrieurs, 30 techniciens moyens et 115 agents subalternes.
 

(5) DPP
 

La DPP compte deux ing6nieurs et quelques
 

techniciens subalternes.
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(6) UNCC 

L'UNCC dispose de 61 cadres au niveau de la
 

direction, 110 agents au niveau du d6partement, 150 agents
 

d'arrondissement et de 300 agents de district.
 

d. Equipement et fonctionnement
 

Le budget de la DSA s'6levait en 1983 A 1 905 millions
 

de FCFA dont 492 millions de FCFA ont W consacr~s au fonctionnement
 

(source nacionale), 1 000 000 000 FCFA au budget d'investissement
 

(source nationale), 316 millions de FCFA A I'ONG et 97 millions de
 

FCFA A d'autres postes.
 

Le budget de la DSEIA 6tait de 550 143 000 FCFA; 17 643 000
 

FCFA sont all6s au fonctionnement, 419 millions de FCFA au
 

personnel; 49 500 000 FCFA ont 6t6 consacr~s au materiel
 

technique et 64 millions de FCFA aux services.
 

Le budget de fonctionnement de la DFF 6tait de 71 366 000 FCFA en
 

1983; celui de I'UNCC de 500 millions de FCFA. L'ONAHA dispose d'un
 

budget annuel de 60 millions de FCFA.
 

Outre les crvices nationaux de vulgarisation, de nombreux projets
 

int~gr6s pour le d6veloppement rural sont mends, sous le nom de
 

projets de -oductivit6, dans un but de vulgaricition. L'objectif de
 

ces projets est de promouvoir les travaux des institutions du service
 

national de vulgarisation dans tous les domaines, tels que la
 

formation, la fourniture d'intrants, etc. Les projets suivants
 

fournissent des services dans les secteurs de la production agricole,
 

de l'levage et de la foresterie:
 

o Programme c~r~alier national;
 

o Projet Bad~guichri;
 

o Projet productivit6 de Tahoua; 

o Projet de d~veloppement rural de Maradi; 

o Projet "3M" Zinder; 

o Projet de d~veloppement agrico~e de Diffa; 

o Projet de d~veloppement rural de Dosso; 

o Projet-productivitd de Niamey; 

o Projet Namarigoungou;
 

o Projet Konni;
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 Centre de d~veloppement agricole de Diffa qut comprend
 
six projets:
 

Projet d'6levage centre-est;
 

Projet sud Tamesna;
 

Projet gestion des paturages;
 

Projet planification et utilisation des sols et
 
for~ts;
 

--	 Projet forestier IDA; 

-	 Projet aquaculture. 

Tous 	ces projets sont officiellement places 
sous la tutelle du
 
Ministdre du d~veloppement rural.
 

e. 	 Observations
 

Les services de vulgarisation agricole au Niger

sont assures par six institutions nationales et 
17 projets de
d~veloppement qui constituent une 
large structure de base visant
 
A atteindre le plus grand nombre de petits exploitants.

L'objectif des activit~s de vulgarisation est d'am~liorer la
 
productivit6 dans diff4rentes parties du pays. 
La Direction des
services agricoles s'occupe de l'activit6 de production agricole.

Elle compte quelque 1 500 employ~s dont 2 pour cent ont suivi
quatre ann~es de formation apr~s le Bac. 
 La majorit6 des agents
 
sur le terrain n'ont pas le Bac. 
 Grace aux ressources humaines
 
dont disposent les institutions nationales, les projets

appliquent essentieliement un modale de 
formation des exploitants

agricoles, financ6 par des bailleurs de fonds dans le 
but de
 
promouvoir certaines techniques agricoles appliqu6es A certaines
 
cultures sp~cifiques. Les r~sultats de l'effort de
 
vulgarisation ne sont cependant pas encourageants. L'efficacit6
 
du r~seau de vulgarisation nig~rien est 
notamment entav~e par:
 

o Le manque de technologies agricoles adapt~es 
aux diverses
 
zones 6cologiques;
 

o Vinsuffisance d'agents de vulgarisation bien forms;
 

o 	 L'insuffisance d'un appui logistique aux agents de
 
vulgarisation;
 

" 
 L'absence d'une relation de travail syst~matique entre 
les
 
services nationaux de vulgarisation et les projets de
 
d~veloppement;
 

o 	 L'absence de contacts 
rlguliers et syst~matiques entre les
 
exploitants, les agents de vulgarisation et les chercheurs en
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vue de transf~rer la technologie agricole recommandde.
 

5. 	 Contraintes entravant la productivit6
 

Les principales contraintes techniques et institutionnelles
 
qui entravent la productivit6 au Niger sont les suivantes:
 

a. 	 Contraintes techniques
 

Les principales contraintes techniques rencontr6es dans
 
les domaines des 
ressources humaines et de l'environnement sont les
 
suivantes:
 

o 	 Absence de techniques de conservation des sols pour les
 
sols fragiles;
 

o 	 Inad~quation des m~thodes de conservation de l'eau en
 
p~riode de s~cheresse;
 

o 	 Absence de mesures de lutte contre les parasites et les
 
maladies et particuliarement contre la striga;
 

o 	 P~nurie de chercheurs experiment~s;
 

o 	 P~nurie saisonniare de main-d'oeuvre;
 

o 	 Insutfisance du personnel de recherche;
 

o 	 Faible degr6 d'alphab~tisation de la population;
 

o 	 Manque de fourrage.
 

b. 	 Contraintes institutionnelles
 

Les principaux problames qui entravent la bonne marche
 
des institutions agricoles au Niger sont une infrastructure et un
 
6quipment inad~quats. Les stations manquent de livres, les
 
installations sont en mauvais 6tat; l'change d'informations est
 
insuffisant entre les institutions; les conditions de travail sont
 
mauvaises, la gestion du personnel n'ob6it A aacune norme de
 
performance et le bon travail n'est pas r~compensd.
 

De plus, on note le manque d'intrants, les retards de livraison,
 
parfois m8me, la p~nurie de ce2 intrants et leur coot 6lev6, de
 
nombreux feux de brousse, et la difficult6 du b~tail A acc~der aux
 
points d'eau; le regime fon-Ier est instable, en particulier
 
dans 	les zones de bas fonds oa on 2ultive le riz.
 

6. 	 Esquisse de solutions et prioritis d'action
 

Afin d'att~nuer certaines contraintes, le rapport national
 
soumet les suggestions de strategies et leL propositions de projets
 
suivantes:
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a. 	 Strategies sugg~rges en matire de recherche
 

(1) 	Production agricole
 

Dans le domaine de la production agrlcole, le
 
rapport national propose de:
 

o 	 Mettre au point des varidt~s adapt~es aux diverses zoncs
 
dcologiques, en tenant compte des questions de
 
prdcocit6, de rendement, de qualitg et de rdsistance;
 

" 	 Elaborer un programme efficace de protection des vdgdtaux;
 

" 	 Etudier les aspects dconomiques des cultures
 
intercalaires;
 

" 	 Aider les exploitants A adopter des pratiques agronomiques
 
amdlior~es;
 

o 	 Renforcer l'infrastructure existante dans les stations de
 
recherche et sites exp~rimentaux:
 

Construire un nouveau laboratoire d'entomologie A Kolo
 
et un laboratoire de physiologie A Tarna;
 

Fournir des installations A la station de recherche de
 
Tarna;
 

Clturer les sites de recherche afin de les prot~ger
 
contre les animaux;
 

--	 Rendre le centre de quarantaine de Tarna op~rationnel; 

--	 Crder un institut de technologie des aliments; 

o 	 Rdgionaliser les efforts de recherche agricole en identifiant
 
les centres r~gionaux dans la zone A faible pluviosit6, la
 
zone A forte pluviosit6 et les valldes;
 

o 	 Crier une cellule de recherche d'accompagnement dans
 
chaque d~partement en relation avec lINRAN, point
 
essentiel pour mener des recherches sur le terrain;
 

o 	 Constituer des 6quipes multidisciplinaires, charg~es
 
d'tudier les problames des principales cultures. DMcider de
 
l'allocation des fonds pour la recherche en fonction de
 
lvaluation des r6sultats;
 

o 	 Allouer les fonds appropri~s pour faciliter la communication
 
entre les chercheurs; renforcer la documentation en
 
organisant des s~minaires et encourageant la participation A
 
des conferences nationales ou internationales;
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o 	 Promouvoir la formation des chercheurs de haut niveau ainsi
 
que des techniciens d~butants;
 

o 	 Mettre en oeuvre une 
politique du personnel encourageant la
 
productivit6.
 

(2) 	Production animale
 

Pour ce qui est de la recherche et de la
 
vulgarisation dans le domaine de l'levage, il 
faut 	encourager la
 
s~lection de meilleures races plus performantes, moderniser la gestion
 
des paturages, intensifier l'tude de la production fourragdre afin
 
d'am6liorer les aliments pour animaux, et 
renforcer la recherche sur
 
la sant6 animale et 
l'conomie de l'association agriculture-dlevage.
 

Il est aussi recommandd de crier une nouvelle station pour la
 
recherche sur l'levage afin de 
stimuler la s6lection de meilleures
 
races de bovins, ovins, caprins et volailles, et de renforcer les
 
activitds de protection de la sant6 animale, de crder une unit6 de
 
recherche v~t~rinaire dans chaque d~partement en vue de coordonner les
 
activit~s des programmes de vulgarisation, et de promouvoir la
 
formation de chercheurs qualifies et de main-d'oeuvre subalterne.
 

(3) 	Production sylvicole
 

Les propositions du rapport national sont de
 
promouvoir la formation de chercheurs de haut niveau, d' encourager

les exploitants agricoles A participer aux 
programmes de reboisement,
 
et de s~lectionner et promouvoir les semences de bonne qualit6.
 

(4) 	Production halieutique
 

Les propositions du rapport national sont de
 
fournir davantage d'6quipement, de promouvoir les m~thodes de
 
conservation en vue de minimiser la d~tdrioration lors du processus de
 
commercialisation, et de former des sp6cialistes de haut niveau.
 

b. 	 Propositions
 

Les propositions suppl~mentaires suivantes sont soumises
 
dans le rapport national:
 

o 	 D~veloppement des cultures c~r~alidres pluviales;
 

o 	 Ddveloppement de la riziculture;
 

o 	 Ddveloppement des cultures maratchdres;
 

o 	 D~veloppement des cultures de lgumineuses;
 

o 	 Amelioration de la sant6 animale (pathologie des ruminants);
 

o 
 Creation de deux stations de recherche zootechnique;
 

o 
 Creation d'un laboratoire de recherches vdt~rinaires u.
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zootechniques;
 

o 	 Connaissance et amelioration des esp~ces d'arbres locales;
 

o 	 Conservation des eaux et des sols;
 

o 	 Etude des carences min~rales des grands types de sol de la
 

zone agricole et fertilisation des principales cultures;
 

o 	 Etude et analyse des systames de production;
 

o 	 Etude des cofts A la production;
 

o 	 Creation d'un centre d'introduction et de quarantaine des
 
plantes A Maradi;
 

o 	 Cartographie p~dologique des sols des zones agricoles au
 
1/100 000ame (composante nationale).
 

7. 	 Conclusions et recommandations
 

Les conclusions suivantes se d~gagent de la presentation qui
 
prdcdde:
 

De par leur diversit6 6cologique, les zones rurales du Niger se
 

pr~tent A des activit6s agricoles vari~es. Le secteur rural est
 
essentiel pour l'conomie nationale. C'est ainsi qu'entre 1979 et
 

1982, la production agricole, llevage, la p~che et la foresterie
 
reprdsentaient 47 pour cent du PIB.
 

Le taux de croissance d~mographique au Niger atteignait 2,68 pour
 
cent entre 1970 et 1975. Ce taux devrait atteindre 2,97 pour cent
 
entre 1985 et 1990 ce qui serait alors l'un des taux les plus 6lev s
 
du Sahel.
 

LINRAN est la principale institution de recherche agricole au
 
Niger chargde de d~velopper la technologie et d'tudier le potentiel
 
des innovations agricoles avant de les transmettre aux exploitants
 
agricoles.
 

LINRAN et les autres principaux organismes de formation et de
 
vulgarisation sont confront6s A des probl~mes, financiers, mat~riels
 
techniques et en ressources humaines qui entravent leur bon
 
fonctionnement.
 

La productivit6 des quatre sous-secteurs de production (culture,
 
dlevage, foresterie et p~cne) est 6galement entravde par une multitude
 
de contraintes. Les principales sont labsence d'une technologie de
 
production adapt~e et l'absence d'infrastructures suffisantes tant
 

pour les conditions mat~rielles, qu'institutionnelles et 6conomiques.
 

A la lumiare de ces conclusions g~n~rales et de la presentation
 
qui precede, les recommandations de strategies et propositions
 
suivantes ont pour objet d'att~nuer certaines contraintes:
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a. 	 Recherche hors-statlon
 

Bien 	queen bonne vole, lINRAN dolt atre r~organis6 de
 
manire A encourager la recherche hors-station, sous forme d'essais en
 
mini-stations et dans les exploitations agricoles. Pour mener A bien
 
cette tAche, on adoptera une strat~gie d'quipc multidisciplinaire

assurant l'quilibre entre la recherche agricole, le systame d'analyse
 
des essais vari~taux et des techniqoes culturales, les syst~mes de
 
collecte dlinformation et le syst~me de vulgarisation/d~monstration en
 
vertu duquel les agents appliquent les technologies nouvelles sur le
 
terrain. Cette approche prdsente les avantages suivants:
 

o 	 Elle encourage la participation des exploitants agricoles A 
la mise au point et aux essais dlintrants, semences, 
engrais, pesticides et materiel de traction animale; 

o 	 Elle facilite le d~pistage des principaux facteurs qui sont A 
l'origine des dcarts de rendement entre les stations de
 
recherche et les exploitants;
 

o Elle encourage l'adoption des technologies au niveau de
 
lexploitation agricole en mettant sur pied des paquets de
 
technologie (dates de plantation, semis, sarclage,

d~marriage, fertilisation, replantation, etc.) adapt~s aux
 
sites et activitds concern~s, autant que possible;
 

o 	 Elle encourage une interaction efficace sur le terrain
 
entre les exploitants, les vulgarisateurs et les chercheurs;
 

o 	 Elle facilite la prise de d~cision et l'utilisation
 
rationnelle des ressources, tant au niveau local quA un
 
niveau plus 6lev6, en recueillant les rares donn~es
 
micro-dconomiques qui seraient utiles aux personnes charg~es
 
de llaboration d'une politique A cet 6gard.
 

b. 	 Amxlloration des incitations
 

Ii importe de s'efforcer d'encourager les producteurs.

On devrait offrir aux exploitants agricoles un prix r~mundrateur pour
 
leur produits, et ce, en 6tudiant dans un premier temps les coots de
 
production en jeu, en accordant plus des responsabilit~s aux
 
cooperatives locales autogdr~es et en amdliorant la structure du
 
circuit priv6 de commercialisation des intrants et des produits.
 

Il y a lieu de mettre sur pied une nouvelle politique de gestion
 
du personnel en vue d'am~liorer les conditions de travail des
 
employ~s des diverses institutions. Cela passe par la mise en place
 
de salaires et avantages divers acceptables qui attirent et retiennent
 
dans 	ce secteur des chercheurs, des enseignants et des agents de
 
vulgarisation qualifies. On veillera A instaurer des mesures visant
 
la responsabilit6 des employ~s qui devront ftre soumis A des
 
normes de performance bien d~finies.
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c. 	 Autres recommandations
 

Nous suggdrons par ailleurs, en vue de relever
 

l'approvisionnement alimentaire au Niger, de:
 

o 	 Donner une priorit6 de recherche et de vulgarisation A des
 

cultures particuliares comme le mil et le sorgho;
 

o 	 S6lectionner et reproduire les vari~t~s locales de sorgho et
 
de mil dans le but d'obtenir les rdsultats d~sir~s, de
 
rendement, r~sistance et goQt;
 

o 	 A partir des informationi tir~es des 6tudes r~alis~es sur les
 
lieux de l'exploitation, encourager les exploitants A
 
pratiquer des cultures de rapport aux fins de
 
commercialisation locale et d'exportation. Lorsque des
 
credits sont en jeu, dtablir un budget pour l'exploitation
 
agricole qui reflate la capacit6 des manages A rembourser les
 

pr~ts. En 6tudiant les activit~s r~mun~ratrices, on veillera
 
A 6tudier les possibilit~s et dispositions n~cessaires en vue
 

de mobiliser l'6pargne dans les zones rurales, et A
 
determiner la rentabilit6 des petites entreprises rurales les
 
plus 	prometteuses;
 

o 	 Rechercher les moyens de minimiser le d~s~quilibre actuel
 

entre le cheptel et le fourrage disponible;
 

o 	 Amliorer les installations de stockage c~r~alier dans les
 
zones rurales de manidre A att6nuer l'incidence des p6riodes
 
de soudure et de pertes des produits stock~s;
 

Sensibiliser ceux qui prennent les d6cisions et la population
 
dans 	son ensemble aux effets de la rapidit6 de la croissance
 
d~mographique actuelle sur les ressources naturelles et sur
 
la demande de biens et services;
 

o 	 Instaurer un esprit de coopfration entre les diverses
 
institutions de recherche telles que I'INRAN, l'IRSH et
 
I'ICRISAT, ainsi qu'avec les institutions de formation et de
 

vulgarisation;
 

o 	 Organiser des r6unions p6riodiques afin de permettre aux
 
membres des diverses institutions d'6changer leurs vues et
 
d'6tablir des procedures de recrutement de personnel commun
 
pour certaines institutions pour am~liorer la collaboration
 
entre elles;
 

o 	 Ii est probable que le fait de normaliser les relations entre
 
les institutions nationales de services et les projets de
 
productivitd rehausserait la qualit6 des prestations de services;
 

o 	 Relever le niveau des institutions de formation des agents de
 
vulgarisation. Ii est possible que ces suggesttons
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n~cessitent la revision des programmes d'enseignement et la
 
consolidation des ouvrages et du materiel p~dagogique.
 

d. 	 Propositions
 

Les propositions suivantes issues du rapport national
 

m~ritent une attention particuli~re. Les quatre premieres devraient
 
Atre 	r~alis~es dans les cadres d'un syst@me de production.
 

(1) 	Dveloppement des cultures c~r~aliares pluviales
 

L'objectif est d'identifier les varit~s de mil et
 
de sorgho capables de produire des rendements r6guliers dans les
 
diverses zones 6cologiques du pays. Cela requiert 700 millions de
 
FCFA 	sur cinq ans, afin de couvrir les cofts de recherche, de
 
formation, de construction et d'acquisition d'6quipements.
 

(2) 	Etude et analyse des systames de production
 

L'objectif est de caract~riser les diverses zones
 
6cologiques en vue de faciliter l'application des thdmes
 
technologiques dans des sites donn~s. Cette 6tude requiert
 
170 millions de FCFA sur sept ans. Le budget pr~voit le recrutement
 
et l'emploi d'une 6quipe de recherche multidisciplinaire.
 

(3) 	Etude des cooIts de production
 

L'objectif est de recueillir des donn~es
 
statistiques permettant de d~terminer les revenus et cofts connexes 
de certaines exploitations. Les donndes serviront A l'analyse des 
prix. Cette 6tude requiert 69 millions de FCFA sur trois ans,
 
correspondant au recrutement d'un chercheur et d'un enqu~teur dans les
 
diverses zones.
 

(4) 	Mettre en place un programme de conservation des
 

eaux et des sols
 

L'objectif est d'6tudier les relations
 

eau-sol-fertilit6. Ce programme requiert 600 millions de FCFA pour le
 
financement pendant cinq des dix ans de l'op~ration, de I'assistance
 
technique, de la formation et de l'acquisition des installations
 
requises.
 

(5) 	Mettre en valeur les cultures maratchires irrigu~es
 

L'objectif est de relever la production maralchire, 
en particulier les oignons, en produisant de meilleures semences. Le 
budget requis est de 200 millions de FCFA destin~s A former des 
chercheurs et A financer la pr~paration du sol et la fourniture du 
materiel. 

Une autre solution A consid~rer consisterait A importer des 
semences adapt~es en quantit6 suffisante des pays voisins tels que le 
Nigeria et le Cameroun. 
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(6) 	Lancer une operation de cartographie p~dologique
 

des sols
 

L'objectif est d'amdliorer le travail d'analyse
 
p~dologique. Le budget requis est de 640 millions de FCFA (y compris
 
le traitement du personnel expatri6) destin principalement A financer
 
les installations de laboratoire. La propocition vise A r~pondre aux
 
besoins du secteur agricole nig~rien, mais elle n'exclut pas !a
 
possibilit6 de consolider le D6partement p~dologique de I'INRAN en en
 
faisant un centre regional de formation.
 

(7) 	Crier un centre r~gional d'introduction et de
 
quarantaine des plantes A Maradi
 

L'objectif est de pr6venir les maladies. Le budget
 
requis est de 700 millions de FCFA sur cinq ans, afin de financer le
 
renforcement de l'infrastructure, la formation, l'assistance technique
 

et la fourniture du materiel.
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G. Sgn~gal
 

I. 	 Informations g6n~rales sur le pays 

a. 	 G6ographie
 

Avec 	196 860 km2 , la R6publique du S~n~gal est un pays 
d'extension "moyenne" dans Afrique de l'Ouest. 

Bord6 par lAtlantique A l'ouest (sur 500 km environ) par le 
fleuve S~n6gal au nord et nord-est (frontiare avec la Mauritanie et le
 
Mali) suivi par la Fal66 i l'est, il touche au sud les deux Guin~es
 
(G. Conakry et G. Bissau) et englobe totalement la R~publique de
 
Gambie. 

S'6tendant de 180 a 240 de latitude nord et de 110a 170 de 
longitude ouest, le Sgn~gal est principalement sah~lien, mais touche
 
aussi au domaine 6cologique soudanien en Casamance. En fonction de la
 
pluviom6trie et des sols les plus fr6quents on distingue six r6gions
 
agrologiques diff6rentes:
 

o 	 Le bassin arachidier au centre; 

" 	 La Casamance, au sud (subdivis~e en haute, moyenne et
 
basse);
 

o 	 Le S4n~gal oriental; 

o 	 Les Niayes, sur la faqade aclantique nord-ouest; 

o 	 Le Ferlo, dans le centre nord; 

o 	 La vallke du fleuve S6ngal. 

Par ailleurs, le S~n6gal touche qual:re bassins hydrographiques 
drain~s vers l'Atlantique par des cours d'eau permanents, ce sont les 
bassins du S6n6gal-Fal6m6, de la Casamance, de la Gambie et du 
Sine-Saloum (celui-ci non permanent). Les d~bits varient 
considgrablement entre les crues (juillet-septembre) et l'6tiage 
(mai-juin).
 

Du point de vue administratif, le pays est divis6 en huit r6gions
 
(d'6tendues presque inverses A leur densit6 humaine) ce sont: Le
 
Cap-Vert (Dakar), la Casamance (Ziguinchor), la r6gion de Diourbel 
(Diourbel), la region du fleuve (St-Louis), la region de Louga
 
(Louga), le S~n~gal oriental (Tambacounda), le Sine-Saloum (Kaolak) et
 
la region de Thins (Thi6s).
 

(1) Climat
 

Le climat est de type sah6lien pour la partie au
 
nord de la Gambie et soudanien au sud (Casamance). Les
 
precipitations, de 350 mm au nord A 1 600 mm au sud, tombent en deux S 
cinq 	mois, centres sur juillet, aoit. La saison s&che, qui dure de
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sept 	 A dix mois (octobre i juin) est "fralche" dans sa premire partie
(fin des pluies A mars) et tr~s chaude ensuite (avril oux pluies) dans 
la partie continentale du pays. A l'ouest, 
l'influence de
 
l'Atlantique tempire bien ce schema dans la bande c~ti~re, avec: 

" 	 Des temperatures 6lev~es 
dans 	la jcurn~e, pouvant
 
fratchir (100 a 15 ) la nuit en saison s~che 

(janvier-f~vrier); 

o 	 Une ampliLude thermique jour/nuit importante; 

o 	 Un taux d'humidit6 relative de l'air pouvant descendre A 
moins de 15 pour cent A midi en f~vrier-mars;
 

o 	 La permanence de l'Harmattan en saison s~che.
 

Le climat du S~n~gal continental est de tyipe sah~lien bien
 
caract~ris6. Sur la faqade Atlantique, ces caract res 
sont att~nu6s
 
avec des temperatures moins excessives 
 et la presence de 'allz6 de 
nord-ouest.
 

(2) 	 Sols
 

Pays 	 extr~mement plat, et culainant A moins de 
500 m d'altitude dans le sud-est, largement recouvert 
de formatioas
 
s~dimentaires continentales, le S~n~gal a 
des sols tr~s uniformes. On
 
y distingue huit groupes de 
sols, dont:
 

o 	 Trois zonaux: isohumiques au nord (pluviosit6 inf~rieure 
i 500 mm), ferrugineux tropicau:t au centre (pluviosit6 
de 500 i 1 200 mm) faiblement ferralitiques au sud
 
(pluviosit6 sup~rieure A 
1 200 mm);
 

o 	 Cinq zonaux, d'extensions beaucoup plus r~duites que 
les prcedents (vertisols, sols hydromorphes, sols 
halomorphes, sols peu 6voiu6s et sols mingraux bruts). 

()V~g~tation 

La v~g~tation caract~ristique du pays va de la
 
pseudo-steppe i 6pineux au nord (tapis gramin~en annuel et 
strate
 
arbustive 6pineuse clairsem6e) i la savane arbor~e au sud avec des 
for~ts denses ripicoles et des mangroves 
au long des cours d'eau
 
permanents.
 

(4) 	 Communications
 

Le S~n~gal possade un 
r6seau routier important dont
 
!a plupart des grands axes 
sont 	bitum~s et un r~seau 
de voies ferries
 
(6troite) avec un axe nord-nord est 
reliant St. Louis et Lingu~re i
 
Dakar, et un axe et-oues', international, reliant l'Atlantique au
 
fleuve Niger (Dakar a 
 j'o) 	via Diourbel et Tambacounda.
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Deux ports atlantiques (Dakar et 
St. Louis) et un port fluvial
 
(Ziguinchor) importants permettent 
un intense trafic marchand avec
 
l'extfrieur.
 

Quinze a~rodromes ouverts en toute saison, dont un 
 bon nombre 
desservis r guliaremeut par Air S~n~gal et 
un a~roport international 
(Dakar-Yoff), permettent un tr~s 
important mouvement de passagers.
 

Les r~seaux de t~l~communicatfons (t~l~phone, telex,

haute-fr~quence) ext~rieurs et int~rieurs 
sont satisfaisants, au moins 
avec les capitales r~gionales.
 

b. D~mo graphie
 

Au recensement de 1976, la population du S~n~gal 6tait
 
de 5 068 000 habitants. Apr~s enqu~te et r~ajustement, on l'estimait
 
A 6 200 000 en 1983. Le taux de croissance annuel serait de 2,8 pour
 
cent (contre 2,3 pour cent entre 
1969 et 1970). D'oa une prevision de
 
7 3000 000 habitants en 1990.
 

Cette population est jeune (53 pour cent de moins de 
20 ans, six
 
pour cent plus de 
60 ans) et se r~partit en sept groupes ethniques:
 

o Wolof et L~bous, 61 pour cent, centre et nord du bassin 
arachidier, Cap-Vert;
 

o Sfrtres, 
14 pour cent, petite c6te et Sine-Saloum;
 

o Peuls, 13 pour cent, diss~min~s dans tout le pays; 

o Toucouleurs, 11 pour cent, vall6e de fleuve S~n~gal; 

o Diolas, Balantes, Mandjaques, 7 pour cent, Casamance; 

o Mandingues, 5 pour cent, Casamance; 

o Sonink~s, 2 pour cent, S&n6gal oriental. 

La densite moy nne est de 29 habitants/km2; m~is elle va de 
2 310 habitants/km au CaR-Vert, 115 habitants/km dans la r6gion de 
Thins A cinq habitants/km au S6n~gal oriental, Louga et fleuve. 

La population urbaine est de 35 pour cent, soit 27,6 pour cent de 
la population active nationale (dont 
19,1 pour cent de sans-emploi en
 
1976). La population rurale, 65 
 pour cent, montre qLe le S~n~gal est 
avant tout rural. Les 1 650 000 actifs ruraux sont rela~ivement peu 
sous-employ~s et sont tr~s mobiles; les 
migrations sais..iiares ou
 
d~finitives entre r~gions ou 
vers les villes (exode rural) se sont
 
accrues depuis la s~cheresse et sont motiv~es par la recherche de 
ressources et d'un emploi.
 

La religion dominante est l'Islam (75 pour cent), 
les Chr~tiens
 
repr~sentant 5 pour cent de la population et les animistes, 20 pour 
c ent. 
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La langue officielle est le franqais mais celles qui sont le
 
plus parl~es sont le Wolof, Pulaar, Diola et le Mandingue.
 

C. 	 Sco larisation 

Le syst~me d'6ducation, am~nag6 d~s 1961, est tris
 
complet et comprend: 

o 	 Un niveau pr~scolaire et des enseignements sp~ciaux (pour 
handicap~s). Ce niveau est dot6 de nombreux 6tablissements 
(dont 75 pour cent priv6s) la plupart au Cap-Vert; 

o 	 Un niveau primaire. Ii reqoit 392 000 enfants (en
 
1980), soit un taux de scolarisation des 6-11 ans de
 
35,8 pour cent seulement en moyenne nationale. Taux
 
trgs variable entre regions (67,1 pour cent au Cap-Vert)
 
entre villes (60 pour cent) et campagne (15 pour cent) ou
 
entre gargons et filles (1,5/1);
 

o 	 Un niveau moyen. Ii reqoit 70 000 6lves (i2-15 ans) se
 
partageant entre enseignement g~n~ral (91 pour cent) et
 
technique (9 pour cent) seulement;
 

o 	 Un enseignement secondaire. Ii comprend 17 000 6lves dont 
20 pour cent en technique et 80 pour cent dans l'enseignement 
g~ngral (53 pour cent en s~ries litt~raires, 37 pour cent en
 
s6ries scientifiques, 10 pour cent en s6ries techniques); 

0 	 Un enseignement professionnel. Ce niveau fait suite au cycle
 
moyenet il comprend 12 6tablissements conventionnels avec 
1 300 6lves dont certains sont en formation agricole ou
 
horticole, quatre 6tablissements pour le perfectionnement -!es 
adultes (3 000 stagiaires en 1979), et 29 centres regionaux
 
d'enseignement technique f~minin (2 000 stagiaires en 1979);
 

0 Un enseignement sup~rieur. Sa vocation est r~gionale et
 
comprend luniversit6 de Dakar oa quatre facult~s et six 
ezoles ou inrtituts accueillaient 11 664 6tudiants en 
1980. 11 y a aussi huit Gcoles sp~cialis~es dont deux a 
vocation rurale (Institut national de d~veloppement rural 
et 6cole nationale des cadres ruraux) avec un total de 
10 643 6lves en 1980.
 

d. 	 Appareil gouvernemental
 

R~publique ind~pendante depuis le 20 aoiat 1960, le
 
S6n~gal a une constitution qui admet le multipartisme. L'excutif est
 
repr~sent6 par le Pr~sident de la R~publique, le lgislatif par 
l'Assembl~e Nationale (120 d~put~s, 6lus, pour cinq ans) assistge par
 
un Conseil gconomique et social. 

Divis6 en huit regions et 30 d6partements, le S6n~gal s'est dot6 
depuis 1972, de "Communaut~s rurales" pour donner des responsabilit~s
 
publiques aux paysans.
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Le budget de l'6tat est divis6 en un budget de fonctionnement, qui 
est toujours rest6 lg~rement positif depuis lInd6pendance et un 
budget d'6quipement toujours d~ficitaire. Le d~ficit global atteignait 
12 milliards de FCFA en 1970-80. 

Concernant le monde rural, les objectifs p,. !itiques principaux 
consistent, pour le secteur productif, A am~liorer la couverture 
alimentaire et le niveau de vie, i parvenir A la s~curisation de la 
production et la sauvegarde du milieu naturel, et i encourager la 
participation des ruraux A la gestion. Pour ce qui est de la recherche 
agricole, on relave la volont6 politique de remplacer l'approche
 
fragmentaire par une approche coordonn6e A la fois pluridisciplinaire 
et par systames (avec des priorit6s r~gionales), de renforcer les
 
liens recherche - vulgarisation - formation, et ceux existant entre 
institutions de recherche dans les pays et A 1'tranger, de planifier
 
la formation et le perfectionnement des chercheurs et des techniciens 
et d'am6liorer la gestion des personnels.
 

Au niveau international, le S6n~gal fait partie de lONU (et de
 
ses agences), de l'OUA, CEAO, CEDEAO, OCAM, UMOA, CILSS, OMVS, OMVG.
 

e. Indicateurs &conomiques 

Entre 1959 et 1980, le PIB a eu une croissance lente de 
2,2 pour cent A prix constant de 1971 (184,9 A 282,8 milliards de 
FCFA en 1980), et de 6,4 pour cent A prix courants (517 milliards 
de FCFA en 1980). 

Le commerce international a 6t6 caract~ris6 par une croissance 
rapide des importations et une stagnation des exportations. Le taux 
de couverture est inf~rieur a 50 pour cent depuis 1980 (87,6 milliards 
de FCFA valeur export et 199,3 milliards de FCFA valeur des 
importations en 1980).
 

Le S6n~gal fait partie de la "zone-franc" et de I'UMOA. Le 
FCFA (= 0,02 FF) s'6changeait a 370-410 FCFA pour 1 4 EU fin 
1983. Le taux d'inflation a 6t6 de 16 pour cent en 1980, 21 pour
 
cent en 1981, 17 pour cent en 1982.
 

L'aide ext~rieure 6tait de 245 millions US$ en 1980 (soit 15,6 
pour cent d'augmentation sur 1979) dont 107 millions $ EU d'assistance 
technique (dont 32,8 pour cent pour l'agriculture - for~ts - pkche). 
L'aide alimentaire correspondait a environ 11 millions $ EU en 1980. 

f. Secteur rural
 

On estime i 3 730 000 ha les terres cultivables du pays,
 
72 pour cent seulement 6taient cultivges en 1980, en g6n~ral dans de 
petites exploitations familiales paysannales, dont l'unit4 de base,
 
int~grant des notions de famille et d'exploitation est le "carr6". 
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Les structures fonciares, variables d'un ethnie A l'autre, sont en
 
g~n~ral dominoes par l'inali~nabilit6 de la terre, resultant du droit 
coutumier commun A la plupart des ethnies, et ont 6t6 explicit~es par 
la "loi sur le domaine naturel". 

(1) Principales cultures 

La production d'arachides fournit 50 pour cent des 
recettes d'exportation, et 40 pour cent du budget de l'Etat, et occupe 
50 pour cent des surfaces cultiv~es. Sa production a culmin6 i 
1 000 000 t vers 1960 et a d~cru jusqu'a 780 000 t en moyenne 1976-82. 
On l'estime A 500 000 t en 1983 A cause de la s~cheresse et de 
l'apprauvrissement des sols.
 

Les mils et sorghos occupent 1 000 000 d'ha, dont 850 000 pour le
 
mil hAtif. La production est d'environ 600 000 t, le renderdent moyen
 
est estim6 a 530 kg/ha; les emblavures semblent augmenter en
 
permanence.
 

Inconnu en 1961, le coton est maintenant cultiv6 dans le sud du
 
pays, avec un rendement moyen de 1,1 t/ha. La production a 6t6 de
 
47 500 t en 1972. La r6colte d~passe les besoins du pays depuis 1967;
 

Le riz est cultiv6 dans deux r~gions tr~s diff~rentes: vall6e du 
fleuve (riz irzigu6) et Casamance (riz pluvial ou aquatique). La
 
production avoisine 100 000 t de paddy (25 a 50 pour cent produits sur 
le fleuve selon la pluviomtrie). Avec un besoin de 360 000 t, le
 
S~n~gal doit importer 20 000 t de riz par mois. Le rendement moyen est 
de 1,3 t/ha de paddy. 

La production de mars est de 43 000 t/an (moyenne 1979-82) dont 
75 pour cent dans le sud-est. Les rendements moyens sont entre 600 et 
700 kg/habitant.
 

Malgr6 la bonne valeur alimentalre du ni6b (prot~ines) et 
sa
 
remarquable rusticit6, la production stagne a 17 000 t, dont 55 pour 
cent produits dans la region de Louga. Les rendements tras bas, 
300 kg/ha maximum, sont imputables aux mauvaises conditions de culture 
et aux pr~dateurs.
 

En regression constante depuis l'invasion de la cochenille, la 
production de manioc, localis~e en Casamance, ne d~passe pas 50 000 t. 

A cause de la s~cheresse et du manque d'organisation, la 
production horticole r~gresse depuis cinq 
ans et 6tait de 81 500 t de
 
l~gumes frais, sur 5 875 ha, en 1979-80. Par suite, la consommation 
per capita a r~gress6 elle aussi A 19,6 kg/ habitant/an.
 

Le sucre est une culture industrielle ayant produit 50 000 t en 
1981 qui ont couvert 65 pour cent des besoins du pays (estim~s A 
80 000 t).
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(2) 	Produits animaux
 

En 1980, la production globale de viande et abats
 
avoisinait 69 000 t, soit une consommation per capita de 12 kg (bovins
 
59 pour cent, ovins-caprins 18 pour cent, volaille 12 pour cent,
 
porcins-6quins 11 pour cent). 

La production nationale de lait (9,5 millions de litres) avec six
 
millions de litres import~s permettait une consommation de 25 litres
 
per capita, A un coot 6valu6 A 100 FCFA le litre. 

La production d'oeufs serait de 6 000 t, soit 16 oeufs/habitant/an
 
seulement.
 

(3) Foresterie
 

Ce secteur est largement doming par les problmes 
de d~sertification et d'6nergie. Les revenus de l'exploitation du
 
domaine forestier en 1980 6taient estim6s i 10,7 milliards de FCFA
 
(dont 50 pour cent pour le bois-combustible, 21 pour cent pour le 
charbon de bois, 11 pour cent pour le bois d'oeuvre, 11 pour cent pour
 
les produits de cueillette). 

(4) 	P&he 

En d~veloppement spectaculaire depuis 1970, les 
prises en Atlantique ont atteint 236 700 t en 1982, repr~sentant une 
valeur de 42 971 millions de FCFA. La p~che artisanale participe pour 
60 pour cent A cette production et fournit A elle seule 15 pour cent 
des emplois au S~n6gal. 

La pkche continentale a r~gress6 de 25 000 t en 1965 A 11 000 t en
 
1980 (valeur 500 millions de FCFA) A cause de la s~cheresse. 
Laquaculture ne donne pas de r~sultat significatif pour l'instant. 

(5) 	Principaux systames de production 

Environ 25 systames de production ont 6t6 
identifies au S~n~gal. Pour les productions v~g6tales, ils sont: 

0 Basgs sur l'irrigation, dans !a vall~e du S~nggal, avec
 
ou sans cultures de d~crues ou pluviales; 

o 	 Bases sur les cultures pluviales (parfois avec un peu
 
d'6levage) pouvant 8tre assez diversifi6es et
 
semi-intensives, dans le bassin arachidier;
 

o 	 Bas6s sur le riz pluvial et aquacique, et/ou, le coton,
 
associ6s 1 des cultures tras diversifi~es, en Casamance
 
et au Sn~gal oriental.
 

Pour 1'1ievage seul ou avec productions v~gftales, ils sont bases 
sur l'glevage extensif mobile dans le Ferlo et le fleuve, et bas~s sur 
l'6levage associ6 i l'agriculture, avec l6levage dominant dans les 
regions de Delta, Ferlo-Boundou, Fouladou, et S~n~gal orienLal et les 
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cultures dominantes dans le bassin arachidier et Ia basse et la 

moyenne Casamance.
 

(6) Systames de commercialisation 

En ragle g~n6rale, les circuits de
 
commercialisation sont restfs traditionnels ou priv4s. Une partie
 
seulement des productions est prise en charge par des soci6t~s d"Etat
 
(SONAR pour les 125 000 t de semences d'arachide, SAED pour 1/5 ame du
 
riz de ses pfrim(tres irrigu6s) sauf pour le coton totalement
 
commercialis6 par la SODEFITEX.
 

La politique globale se 
limite 3 la fixation de "prix officiels"
 
qui n'assurent pas toujours une garanrie de ressources aux producteurs 
et qui cr6ent une situation parfois difficile dans 
tout le circuit
 
commercial. 

Pour les produits animaux, seule la fili~re "viande" est bien
 
organis~e malgr6 de nombreuses contraintes. Cependant, fixes en debut
 
de chatne, les prix peuvent tre tras 6lev~s au consommateur.
 

Pour les produits de la p~che, deux fili~res se distinguent
 
nettement selon qu'elles aboutissent A la vente aux consommateurs 
priv6s (marge brute 50 a 200 pour cent) ou aux industriels. Ce 
dernier circuit, priv6, est tr(s bien organis 
.
 

(7) Facteurs de production 

En voie d'organisation, lapprovisionnement en
 
facteurs de production est encore 1 la charge de la SONAR. 

La vente d'engrais chimiques a culmin6 A 98 000 t en 1980 et a
 
fortement regress6 depuis (30 000 t en 1981-82, 10 000 t en 1982-83).

En g~nfral, les doses sont insuffisantes et mal appliqu6es. En 1981,
 
la subvention aurait co~t6 3,2 milliards FCFA 3 l'Etat (prix 21 
FCFA
 
au paysan pour 53 FCFA de coot r6el).
 

Les pesticides ne sont utilis~s que pour 3 A 6 pour cent des
 
surfaces emblav6es (sauf pour le coton, traitg 3 100 pour cent).
 

La protection des semences est syst~matiquement r6alis6e, soit par 
la SONAR, soit par le Commissariat A l'aide alimentaire. Ensuite le
 
Fonds mutualiste de d~veloppement rural subventionne le prix de 
cession des semences aux paysans. 

Pour le materiel agricole, en labsence de statistiques, on ne 
peut que constater que la demande 6tait en hausse et que la 
dissolution de I'ONCAD, en avril 1980, en stoppant les fournitures et
 
le remplacement d'6quipement, a provoqug une pfnurie tr s grave.
 

(8) Administration du secteur rural 

Elle rel!ve des comptences de plusieurs Minist-res 
ou Secretariats d'Etat: Ministare du d~veloppement rural, Ministare 
de la protection de la nature, Ministare de 1'hydraulique, Minist~re 
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du d~veloppement social, Secretariat d'Etat A la p~che maritime, et 
passe par de nombreuix offices, projets, comit~s, Soci~t~s d'Etat, i 
vocation r~gionale ou sectorielle. 

(9) 	 Bilan alimentaire
 

La couverture des besoins alimentaires de la
 

population, 6valu~e a 2 200 calories/jour en moyenne, dont 92 pour
 

cent d'origine v~gtale et 8 pour cent animale, est diversement
 
satisfaite:
 

o Cr~ales: La production nationale, ne couvre que 45 pour 

cent A 80 pour cent des besoins. Selon le cas, 250 000 A 
750 000 t de c6r~ales sont import~es, dont 15 pour cent en 
moyenne ressortent de l'aide alimentaire;
 

o 	 Produits animaux: Les importations se limitent
 
a 800 t de viandes et A i0 000 - 15 000 t de produits 
laitiers, oeufs et miel; 

" 	 Produits maratchers: En 1980, 45 000 t ont 6t6 import~es 

pour compl~ter les 80 000 t de production nationale; 

" 	 Pche, Les prises artisanales couvrent A elles-seules les 
besoins du pays, mais avec de fortes differences r6gionales 

de consommation li~es a la commercialisation. 

(10) Cr6dit agricole 

Avant la r~forme d'aoiat 1980 supprimant le credit
 

rural (ONCAD) car 1'endettement excessif devenait d~mobilisateur, 95
 

pour cent des credits allou~s par la BNDS au secteur rural et utilis~s
 
allaient A des organismes, 4,95 pour cent aux cooperatives et
 
seulement 0,045 pour cent aux producteurs individuels.
 

L'assainissement des comptes a 6t6 r6alis6 et la dette 
r6-4chelonn~e. D6sormais, les cr6dits seront plafonn6s i 25 pour cent 

de la production esp~r~e en annie moyenne, et la r6cup6ration sera 
renforc~e et excutge sur le lieu de commercialisation. Les nouveaux 

credits concerneront l'agronomie, l'levage, la pkche et l'artisanat 

et pourront toucher toutes les 6tapes de chaque speculation. 

(11) Institutions de recherche agricole
 

Voici la liste des institutions ayant des activit~s
 

en liaison avec la recherche agricole: 

o 	 Institut s~n~galais de recherches agricoles (ISRA); 

o 	 Institut de technologie alimentaire (ITA); 

o 	 Ecole nationale sup~rieure universitaire de technologie 
(ENSUT);
 

o 	 Centre de recherche en 6conomie appliqu~e; 
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o Facult6 des sciences - Universitg de Dakar; 

o 	 Service de l'alimentation et de la nutrition appliqu~e 
au Snggal (SANAS); 

o 	 Office de recherche scientifique et technique d'outre-mer 
(ORSTOM); 

o 	 Office de recherche sur l'alimentation et la nutrition 
africaines (ORANA); 

o 	 Organisation commune pour la lutte anti-acridienne et la 
lutte anti-aviaire (OCLALAV); 

o 	 Institut africain de d6veloppement 6conomique et de 
planification (IDEP/CEA);
 

o 	 Ecole inter-4tats des sciences et medicine v6t~rinaire 
(EISMV). 

(12) 	Les femmes et l'ariculture
 

Au S~n~gal, comme dans la plupart des pays

sah~liens, les femmes qui avaient d~ji 
traditionnellement la
 
responsabilit6 d'activit~s agricoles bien d~finies, parfois

nombreuses, se trouvent de plus en plus charg~es des activit~s
 
rurales. Par exemple, dans la r~gion de la basse 
Casamance, quand les
 
femmes quittent la r6gion rurale, il 
 n'y a personne pour prendre la
 
re lve.
 

Cette situation d6coule des effets de la s~cheresse qui a provoque
la baisse g~ngralis6e de la production agricole, et, par suite des 
revenus. La forte croissance d~mographique a 6galement contribug i 
diminuer le revenu par personne. Le tout a provoqu& la migration d'un 
grand membre d'hommes et mime de femmes vers les villes a la recherche 
d'un travail plus s~curisant. Certains villages deviennent donc 
peupl~s en majoritg par des femmmes, des vieillards et des enfants. 

2. 	 Analyse des donn~es recueillies sur le terrain:
 
Recherche agrico le
 

Les institutions de recherche sont l'ISRA, 
 IITA, I'ORSTOM,
 
et 'ORANA.
 

a. Institut sn~galais de recherche agricole (ISRA)
 

Sa mission est d'entreprendre et de d~velopper les

recherches sur les productions v~g~tales, animales, forestiares et 
halieutiques n~cessaires pour le d6veloppement 6conomique et social du 
Sdn~gal.
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(1) 	Objectifs 

Les objectifs imm~diats et .	 moyen terme ont 6t6r~cemment r6ajust6s, et reformul~s dans 	 les termes suivants: 

o 	 Contribution A la lutte contre la d~sertification et A 
la conservation du patrimoine foncier;
 

o Gestion rationnelle de l'eau; intensification et
 
diversification de la production agricole (v~g~tale et
 
anima le);
 

o 	 Connaissance et gestion rationnelle des milieux
 
physiques, biologiques et humains;
 

" 
 Contribution A l'am~lioration de la nutrition et I
 
l'accroissement 
des revenus des populations rurales.
 

(2) 	Organisation
 

LISRA est constitu6 de six d~partements de

recherche avec les attributious suivantes: productions v6g~tales,

productions 
 forestires, productions halieutiques, productions et 
santg animales, syst mes de production et transferts de technologie enmilieu rural, et appui aux services de recherche. De plus lISRA
 
compte 
 dix centres ou stations dtirecherche. 

(a) 	Centre de recherches agricoles de 
Richard Toll/Fanaye (CRA-RT) 

Ce centre, cr&e en 
1949, a des annexes A
Gu~dg, N'Dial et St-Louis. Son programme comprend les recherches 
appliqu~es sur l-ensemble des sp&ulations v6g6tales (riz en

particulier), animales et 
les yorincipaux systames de production de 
la
 
vall~e du fleuve, pour intensifier la production.
 

(b) 	Centre de recherches zootechniques 
de Dahra (CRZ-D) 

Ce centre est sp~cialis6 dans les recherchesappliqu~es A la reproduction, nutrition, s~lection de races bovines,
ovines, 6quines et sur les systimes de production A dominance animale, 
en zone sah~lienne. 

(c) 	 Centre de recherches agricoles de 
Bambey (CRA-B) 

Cr~e 	 en 1921, ce centre compte une annexe
Louga. Ii est sp~cialis6 dans les recherches appliqu~es sur 	 les 
productions v6g6cales (mil, arachide, ni6Sb, et maratch~res) et la
production animale du nord du bassin arachidier, aussi bien que la 
recherche sur les principanx systames de production. 
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(d) 	 Centre de recherches foresti~res de 
Dakar Hann (CRF-D)
 

Crge 	en 1965, avec des annexes c Nianga,
 
M'Biddi, Bandia, Keur-Mactar, Djib~lor et en nombreux points d'appui, 
le centre s'occupe d'6tudes sur les reboisements et recherches sur les 
4quilibres des 6co-syst~mes dans tout le pays.
 

(e) Centre de recherches ocganographiques 
de Dakar - Thiaroye (CRO-DT)
 

Cr&e en 1961 avec une annexe 4 Ziguinchor, ce 
centre est spcialis6 dans les recherches sur le potentiel halleutique 
et les m4thodes de gestion rationnelle. 

(f) 	 Centre de d~veloppement horticole de 
Cambfrtne (CDH-C) 

Ce centre, qui compte une annexe au "km 15", a 
6t6 fondg en 1979 dans le but de regrouper les recherches sur les 
systames et techniques de l'intensification de la production 
maratchere. 

(g) 	Laboratoire national d'gle.-age et de 
recherches vgt~rinaires (LNERV) 

Cr6 en 1935, avec une station annexe A 
Sangalkam depuis 1953, ce laboratoire sIoccupe de recherches 
appliquges en virologie, bactfriologie, parasitologie, physiologie,
 
nutrition des bovins, ovins, et porcins et de la production de 
vacc ins.
 

(I) Centre de recherches agricoles de 
Kaolak (CRA-K)
 

Cr66 en 1978, le centre compte des annexes A 
Nioro-du-Rip, Sinthiou-Malame, Darou, et aussi de nombreux points 
d'essais. II est spgcialis6 dans les recherches appliqu4es sur 
l'ensemble des sp6culations agricoles, v6g~tales, et animales et 
systames de production de la r6gion. 

(i) 	 Centre de recherches zootechniques 
de Kolda (CRZ-K)
 

Cr6 en 1972, le centre s'occupe de recherches 
appliquges sur la reproduction, nutrition, s6lection de races bovines 
et ovines et sur les systames de production en zone soudano-guin6ene. 

(j) Centre de recherches agricoles de
 

£Ejib~lor (CRA-D) 

Cr6 	 en 1967, ce centre a des annexes A Sefa 
et compte aussi de nombreux points d'essais. Ii est sp~cialis6 dans
 
les recherches appliqu~es sur les productions agricoles et les 
systames de production des basse et moyenne Casamance. 
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(3) 	Ressources humaines et budget
 

Au total, en 1983, l'ISRA avait 1 300 agents, dont 

174 chercheurs. Parmi ces chercheurs 126 6taient S~n~galais avec le 

niveau du Bac plus six ans ou plus de formation. 

Son budget total 6tait de 6 060 millions FCFA dont 942 millions
 

pour les investissements de g6nie civil. De ce budget total, 57,7
 
pour cent provenait de sources ext~rieures. La moiti6 de ce budget 
6tait consacr& aux centres de recherches. 

Le Tableau 36 4tablit en d6tail la comparaison du personnel et 
du budget de chacun des centres de recherche de l'ISRA. 

(4) 	Infrastructures et 6quipement
 

Les centres de recherche sont plus ou moins bien 

6quip s. Le Tableau 37 en donne une comparaison d~taill6e. De 
maniare g6n~rale, les installations des centres de Richaed Toll,
 
Bambey, Louga, Dakar-Hann et de Kaolak sont v~tustes et ont besoin
 

d'6tre modernis~s.
 

(5) 	 Ressources en information scientifigue et 
technique 

Le potentiel de documentation de l'ISRA peut ftre 
4valu6 i 60 000 documents, avec 500 A 600 collections de p~riodiques. 
Cet ensemble a une haute valeur propre et surtout couvre une longue 
p~riode, mais souffre:
 

" 	 De l'absence de r~seau de documentation organis6 
l'int~rieur de 'ISRA (manque de relations, d'6changes,
 
d'informations, entre les centres, les documentalistes et
 
les chercheurs); 

o 	 Du manque de personnel qualifi6 et de l'insuffisance des 
budgets surtout pour l'acquisition de documents; 

o 	 De formes de diffusion souvent peu accessibles aux
 
c hercheurs.
 

Toutefois, dans la nouvelle organisation de I'ISRA (en projet) tine 
division de documentation, publication et diffusion des r6sultats est 
prevue.
 

b. 	 Institut de technologie alimentaire (ITA)
 

(1) 	Mission
 

Cr6_ en 1966 et devenu Etablissement public 

autonome le 5 fgvrier 1983, I'ITA a pour mission: 
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Tableau 36: Ressources Humaines et Budget
 

Budget (millions FCFA)
 
Centre Personnel 1982 1983 

CRA 80 agents dont 12 chercheurs 128 244 
Richard Toll 

CRZ 38 agents dont 7 chercheurs
 
Dahra et 12 techniciens sup~rieurs 89 185
 

CRA 450 agents dont 39 chercheurs
 
Bambey (20 S67i6gal) et 15 tech. sup. 509 707
 

CRF 50 agents dont 15 chercheurs 70 172
 
Dakar-Hann
 

CRO 89 agents dont 17 chercheurs
 
Dakar-Thiaroye et 12 techniciens sup~rieurs 182 263
 

CRH 100 agents dont 13 chercheurs
 
Camb~r~ne 12 techniciens 
 - 286
 

LNERV 94 agents, dont 25 chercheurs 
38 techniciens 392 528 

CRA 100 agents dont 8 chercheurs 135 313 
Kaolak 

CRZ 30 agents dont 5 chercheurs
 
Kolda et 6 techniciens sup&rieurs 60 71
 

CRA 100 apents dont 17 chercheurs
 
Djib~lor et 7 _-chniciens supkieurs 182 255
 

Source: 	 DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources de la Recherche Agricole
 
dans les Pays du Sahel, 1983. Voir le Rapport National sur
 
le Senegal pour plus de details.
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Tableau 3/: 


Centres ISRA 


CRA 

Richard Toll 


CRZ 


Dahra 


CRA 

Bambey (et Louga) 


CRF 

Dakar-Hann 


Infrastructure et Equipement des Centres
 
de Recherche de ISRA
 

Infrastructure et Equipement
 

o 	 3 laboratoires, (sol,
 
protection des v~g6taux,
 
physiologie),
 

o 	 1 serre, 7 magasins, 2 ateliers,
 
o 	 23 bureaux (dont 16 au centre), 
o 	 16 logements (dont 11 au
 

centre), 1 centre d'accueil, 
o 	 4 stations d'essais
 

couvrant 200 ha dont 120
 
irrigu6s,
 

o 	 1 micro-ordinateur,
 
o 	 1 biblioth~que.
 

o 	 1 laboratoire, (insemination
 
arLificielle),
 

o 	 1 bergerie, 

o 	 1 6table,
 
o 	 1 garage, atelier, magasins,
 

groupe 6!ectroggne,
 
0 3 bureaux, 4 logements, I
 

centre. d'accueil, 
o 	 1 dcmaine de 7 000 habitants, 
o 	 600 bovins, 
o 	 200 petits ruminants.
 

0 	 4 laboratoires (sol, 
microbiologie, protection des 

v~g~taux), 
o 	 2 serres, 
o 	 1 chambre froide,
 
o 	 1 4table,
 
o 	 1 atelier,
 
o 	 1 centre de documentation tr~s
 

bien structur6,
 
o 	 650 ha de terrain dont 4
 

irrigables,
 
0 	 38 logements et 1 centre
 

d'accueil,
 
o 	 1 ordinateur IBM 5 120.
 

o 	 1 laboratoire d'analyse, 
o 	 1 serre pour micro-bouturage,
 
o 	 14 bureaux (7 A Dakar, 3 A 

Djib~for etc...), 
o 	 2 garages-ateliers (Bandia,
 

M'biddi),
 
o 	 1 chambre froide,
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Tableau 37: (suite)
 

CRO 


Dakar-Thiaroye 


(Ziguinchor) 


CRH 

Dakar Camb4r~ne 


LNERV 

Dakar Hann 


CRA 

Kaolak 


o 	 4 magasins,
 

o 	 1 biblioth6que peu fournie,
 
peu d'4quipement moderne,
 

o 	 700 ha de planat'tion (dont 50
 
irrigu6s) en 5 stations.
 

0 	 1 complexe de laboratoire
 
(physique, 6cologie,
 
biologie...),
 

o 	 1 laboratoire polyvalent A
 

Ziguinchor,
 
o 	 6 bureaux (dont 1 au port de
 

Dakar),
 
0 	 1 navire de recherches en
 

haute ner,
 
o 	 1 abri (produits radioactifs),
 
o 	 3 magasins et 1 atelier,
 
o 	 Forte capacit6 de traitement,
 

des donn6es (IBM 4 331,
 
RP9 845),
 

o 	 1 centre de documentation bien
 
dot6 et structur6.
 

0 	 4 laboratoires (pathologie,
 
entomologie, g~n~tique),
 

o 	 1 phytotron et I chambre
 
froide,
 

o 	 25 bureaux,
 
o 	 1 centre de documentation,
 
o 	 Magasins et garage-atelier, 
o 	 40 ha irrigables (dont 33 

au CRH). 

0 	 1 complexe laboratoire de
 
2000 m2,
 

o 	 3 animaleries,
 
o 	 20 bureaux (dont 2 A
 

Sangalkam),
 
o 	 1 garage, 2 ateliers,
 
o 	 1 centre de documenation
 

bien 6quip6,
 
c 	 50 ha de terrain en partie
 

irrigables,
 
o 	 bonne capacit6 de traitement
 

des donn~es (IBM 5 120, ezc...)
 

0 3 laboratoires (sol,
 
biochimie, protection des
 
v6g~taux),
 

0 27 bureaux (dont 18 A Kaolak),
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Tableau 37: (suite)
 

CRZ 

Kolda 


CRA de 

Djib~lor (et S~fa) 


o 
 2 ateliers et des magasins,
 

o 	 peu de capacit6 de traitement
 
des donn6es,
 

o 	 centre de donn~es peu
 
structur6,
 

o 	 domaine experimenLal de 200 ha
 

(80 A Nioro du Rip, 60 A
 
Sinthiou Mal~me, 62 A Darou).
 

0 	 1 laboratoire d'ins~mination
 
artificielle,
 

o 	 4 bureaux,
 
o 	 1 complexe garage-atelier,
 
o 	 1 bouverie, 1 bergerie,
 
o 	 peu de capacit6 de traitement
 

de donn~es,
 
o 	 centre de documentation peu
 

structur6,
 
o 	 2 000 ha (dont 25 cultiv~s),
 

essentiellement pAturables,
 
o 	 400 bovins et 300 bovins (en
 

moyenne).
 

0 	 6 laboratoires (sol, 
protection des v6gLtaux, 
agronomie), 

o 	 2 serres, 1 abri, I
 
chambre froide,
 

o 	 34 bureaux dont 3 A S6fa,
 
o 	 2 tables,
 
o 	 4 complexes - atelier,
 
o 	 9 logements,
 
o 	 bonne capacit6 de traitement de
 

donn6es (IBM 5 120, etc...),
 
o 	 centre de documentation bien
 

Aquip6,
 
o 	 domaines: Djib~lor 70 ha; S~fa,
 

410 ha.
 

Source: DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources de la Recherche Agricole
 
dans 	les Pays du Sahel, 1983. Voir le Rapport National sur
 
le S(n~gal pour plus de details.
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o 	 De mener et coordonner les recherches, 6tudes et actions 
concernant le traitement, la transformation, !a consommation 
et le stockage des denr~es alimentaires et d! leurs
 
sous-produits, notamment en vue de l'implantation 
d'industries alimentaires;
 

o De mettre en valeur de nouvelles ressources alimentaires
 
locales; 

o 	 De mettre au point et de diffuser des aliments compos~s, 
de haute valeur nutritive et adapt~s au go~t et 
au
 
pouvoir d'achat locaux; 

o 	 Vaider au contr~le de 
la qualit6 des produits alimentaires,
 
commercialis6s, import~s et export~s. 

(2) 	Organisatiotu
 

L'ITA est constitu6 de quatre d6partements
 
techniques:
 

o 	 Des produits v~g~taux avec deux divisions, c~r~ales et
 
lAgumineuses, et produits horticoles;
 

o 	 Des produits animaux, avec 
trois divisions, lait et
 
produits laitiers, poissons et produits halieutiques et 
viandes et produits carnes; 

o Des analyses avec un laboratoire (chimie, microbiologie 
et analyses sensorielles) et une 
division (nutrition et

di~t~t ique) ;
 

o 	 D'appui I la recherche, avec cinq divisions -- entretien,
socio-4conomie, emballage et conditionnement, normalisation et 
centre de documentation. 

(3) 	Ressources humaines
 

L'ITA a un personnel d'une centaine de personnes,
tous 	sn6galais dont les cadre- sup~rieurs ont tous une licence ou un
doctorat, les techniciens sup~rieurs le DUT ou 
le BTS ou 6quivalent,

les techniciens le Bac 
et le BT, et les aides techniques le BEI et le
 
CAP. En outre, 
I'ITA reroit de -.)mbreux stagiaires.
 

(4) 	Budget
 

Depuis 1974, derniare ann6e de l'assistance donn~e

Sl'ITA par 
la FAO, le budget est constitue par une subvention
 
nationale maintenue i 185 000 000 FCFA depuis 1980.
 

(5) 	Infrastructures et 4quipement
 

L'ITA dispose d'un b~timent administratif, et d'un
 
batiment technique, construit en 
1967-68 qui regroupe les laboratoires
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et les ateliers-pilotes. L'ensemble est insuffisant et a 	 besoin d'6tre 
agrandi. 
La premire 4tape de ces travaux s'est termin~e en 1983.
 

La plupart des machines ont 6t6 acquises entre 1966 et 1974
 
(assistance FAO) et sont maintenant d~pass6es ou souvent en panne,
 
faute de pi&ces de rechange.
 

c. 	 Office de la recherche scientifique et technique 
d'outre-mer (ORSTOM) 

L'ORSTOM est un 4tablissement franqais dont les
 
activit6s, au Sdn6gal, sont placges sous la tutelle du Ministare de 
la
 
recherche scientifique et technique. 

(1) 	Mission
 

La mission de I'ORSTOM est de:
 

0 	 Promouvoir et r~allser des travaux de recherches 
scientifiques et technologiques susceDtibles de 
contribuer au progr;s culturel, social et &onomique du 
pays; 

o 
 Mettre en oeuvre une politique d'information 
scientifique et technique i l'intention des milieux 
culturels concern~s; 

o 	 Contribuer A l'application et i la valorisation des
 
r~sultats de son activit6;
 

o Apporter son concours A la formation a la recherche, par 
la recherche; 

o 	 Favoriser, dans un cadre contractuel, l'action en commun 
des organismes oeuvrant dans son domaine de competence. 

(2) 	Organisation
 

Le Centre de Dakar-Hann est le siege de I'ORSTOM au
 
S~n~gal. Ii abrite aussi 
les sections de2p6dologie, g~ologie,
 
hydrog6ologie et geophysique, sur 
1 000 m de laboratoires et six
 
bureaux et le centre de documentation principal. Le Centre de
 
Dakar-Bel-Air abrite les sections d 
microbiologie, n6matologie et
 
oc6anographie physique, sur 
2 000 m de laboratoires et bureaux, des 
bibliothaques sp~cialis~es, et un phytotron. Le Cegtre de g~ographie
de MBour abrite le syst~me de sismographie, 600 m- de laboratoires et 
bureaux. La tation de Richard-Toll, sp6cialis6e en ornithologie, 
compte 300 m de laboratoires et bureaux. 

(3) 	Ressources humaines
 

L'effectif du personnel de I'ORSTOM est de 227 
agents, dont deux administrateurs, 42 chercheurs (appartenant A 17 
disciplines scientifiques), cinq 6lves stagiaires ORSTOM, huit
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volontaires dii Service national et allocataires de recherches, 68 
techniciens de laboratoire, 32 techniciens, et 60 agents divers. 

En outre tous les ans, I'ORSTOM assure, en moyenne pour deux ans
 
la formation de huit cadres sup~rieurs, trois 6trangers et cinq 
s~n~galais, linsertion de trois chercheurs senegalais dans les 
4quipes ORSTOM pour deux A quatre ans, la prise en charge de 25 
stagiaires (surtout ressortissants de la sous-r~gion) pour des dures
 
variables, et des enseignements au niveau post-universitaire et 
universitaire pour une dizaine de chercheurs. 

(4) Budget
 

Les ressources financiares de I'ORSTOM ont 6t6 de
 
375 000 000 FCFA de fonctionnement et 27 000 000 FCFA d'investissement
 
(en moyenne 1981-82-83). Mais ce montant ninclut pas les salaires du
 
personnel assistant technique ni certaines d~penses d'investissement
 
r~alis6es hors du S6n~gal.
 

(5) Ressources en information 

L'ORSTOM poss~de environ 5 000 ouvrages et en
 
acquiert environ 100 par an et 200 revues.
 

La production interne est 6valu~e a 70 publications oi dominent les 
sciences humaines et la biologie des sols. 

L'ORSTOM entretient des relations avec l'ISRA, l'ITA, l'Universit6
 
de Dakar, des Socigt~s de D~veloppement (SAED, SONIVAC, SENPRIM), des
 

organismes inter-6tatiques et internationaux, et divers services
 
publics (MDR, Statistiques, Institut Pasteur, IFAN, BRGM, ASECNA, et
 
parcs nationaux).
 

d. Orgaiiisation de recherches pour l'alimentation et 
la nutrition africaines (ORANA/SANAS)
 

L'ORANA/SANAS est une entit6 i vocation r~gionale, cr6e
 
en 1956 et rattach~e en 1961 i l'Organisation de coordination et de
 

coop_ ration pour la lutte contre les grandes end~mies (OCCGE) qui 
regroupe huit pays de l'Ouest Africain.
 

(1) Mission
 

Son programme de recherche concerne des enqu~tes 
sur la consommation alimentaire et l'tat nutritionnel des
 
populations, des analyses alimentaires et l'tude de l'influence de la
 
nutrition sur la biologie humaine, et des enseignements A la Facult6
 
de M~dicine et Pharmacie et dans divers centres specialists. 

L'ORANA a un homologue s~n~galais, SANAS (Service pour
 
l'alimentation et la nutrition appliqu6e au S~n~gal), qui est une
 
division du Ministare de la sant6 publique.
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(2) 	 Ressources humain_s 

L'ORANA dispose de 13 chercheurs, un technicien 
sp~cialis6, trois techniciens, et des enqufteurs temporaires. 

(3) 	Budget 

Le fonctionnement de I'ORANA est assur6 par les
 
cotisations des pays membres, par des subventions d'Etats associAs et 
d'organismes d'aide bi-, ou multi-lat~rale.
 

e. 	 Observations
 

Les principaux points forts des institutions de
 
recherche au S~n~gal r~sident dans lextension remarquable des champs 
d'actions de ;echerche, qui semblent bien n'omettre aucun secteur, le 
haut niveau da competence du personnel et tout particuliarement des 
cadres chercheurs, et le nombre et la valeur des installations e-t des 
6quipements.
 

Les points faibles, outre ceux des habituelles difficult~s
 
budgftaires entratnant une certaine v6tust6 des infrastructures et le
 
manque de moyens de travail ad~quats, semblent pouvoir Atre r~sum6s en 
un danger de duplication de certains programmes en partie A cause de 
la complexit6 du syst~me en place et de la circulation insuffisante de
 
l'infcrmation sous toutes ses formes.
 

3. 	 Analyse des donn6es recueillies sur le terrain:
 
Formation agricole
 

a. 	 Institutions de formation 

(1) 	Au sup~rieur
 

(a) 	Ecole Inter-Etats de science et m~decine 
v~t~rinaire (EISMV) 

Ecole de vocation r~gionale, elle forme en six 
ans d'6tudes apras le BAC des docteurs v~t~rinaires. Promotions de 40 
6leves; l'cole accueille un cours post-universitaire r6gional 
(UNESCO-INSAH) de formation am~nagement agro-pastoral, financ6 par le
 
PNUD.
 

(b) 	Institut national de d~veloppement rural
 
(INDR)
 

En phase de d~marrage (ouverture en janvier
 
1983) il formera des promotions de 40 ing6nieurs du d6veloppement et
 
de la recherche en agriculture, 6levage, eaux et forats, en cinq ans 
d'6tudes apr~s le BAC (20 places sont r~servges A des 6trangers).
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(2) Au niveau cadres moyens d'ex4cution 

(a) 	 Ecole nationale des cadres ruraux de Bambey 
(ENCR)
 

La scolarit6 est de trois ans apras le BAC.
 
Elle a formg, depuis 1960, 666 ing6nieurs des travaux agricoles (58
 
pour 	cent), d'glevage (81 pour cent) des eaux et for~ts 
(18 pour cent), du genie rural (2,5 pour cent) et de la p6che (1,5
 
pour 	cent). Un volet cadre moyen du cours UNESCO-INSAH a debut6 
en 1983.
 

(b) 	 Ecole nationale d'6conomie appliqu6e (ENEA) 

Sp~cialement orient~e vers lencadrement 
rural, elle a formg, depuis 1983, 819 dipl6m6s. La scolarit4 est de
 
trois ans pour les contr~leurs, inspecteurs, ing~nieurs et moniteurs,
 
et de deux ans pour les agents techniques. Elle recrute, soit des 
professionnels en recyclage, soit apr~s le BAC ou 
le DFEM (Dipl6me de
 
fin d'4tudes moyennes). Divis~e en six collages, elle accueille 180
 
6lves par promotion et poss@de trois cen:res d'application.
 

(c) 	Ecole nationale sup~rieure universitaire de
 
technologie (ENSUT)
 

La scolarit6 de deux ans d6boLche sur un
 
diplme universitaire de technologie. Les options enseign6es peuvent
 
varier selon la demande. Les principaux domaines enseigngs ont 
concerng les industries agro-alimentaires, la d6fense des v~g6taux, 
l'hydraulique et le genie rural, et la m~t~orologie. L'ENSUT a form6,
 
depuis dix ans, des techniciens supgrieurs et des ing4nieurs
 
technologues et depuis quatre ans des professeurs de 
lyc~e technique. 
Sa capacit6 annuelle est limite a 15 pour le dipl6me d'ing6nieur et
 
12 pour le dipl6me universtaire de technologie.
 

(3) Au niveau cadres subalternes d'excution 

Les 6coles des agents techniques sont sp~cialis~es 
dans diff6rentes branches. Ii y a celles d'agriculture (EATA, de
 
Ziguinchor), de 1levage (EATE de St-Louis), et celles des Eaux et
 
Forgts (EATEF de Djib~lor). Elles recrutent des titulaires du DFEM.
 
La scolarit6 est de trois ans, avec des effectifs de 20 A 30 6laves 
par classe.
 

D'autre part, il y a l'Ecole nationale d'hortizulture de Camb~rane 
(ENHC). Des promotions de 80 glaves se distribuent en trois
 
enseignements horticoles: CAP (Certificat d'aptitude professionnelle), 
BP (Brevet professionnel) et BT (Brevet de technicien), qui 
fonctionnent de faqon a la fois discontinue et conjointe, avec de 
nombreux stages pratiques d'application.
 

La scolarit6 pour le CAP et le BP dure trois ans et le recrutement 
se fait 
au niveau classe de cinquiame ou sortie du Centre d'initiation 
horticole. Pour le BT, la scolarit6 dure trois ans, 	 et le recrutement 
est sur concours apras le DFEM.
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Les Centres de perfectionnement et d'initiation agricole
 
accueillent comme participant tout membre des communaut~s rurales 
(hommes, femmes et enfants) et s'adressent A toutes les formes 
d'activitg. II y a cinq centres agricoles, un centre maratcher, un 
centre pour les cultures irrigu~es, des centres pour la p~che, des 
centres pour l'arti3anat et des centres de formation et de
 
perfectionnement des instructeurs.
 

Leur efficacit4 est limit6e par le degr4 de disponibilit6 de
 
ressources humaines et financiares. La plupart sont en
 
"r~adiptation", par suite du besoin en "cadres de base" comptents. 

(4) Les institutions de formation A la pkhe 

(a) 	Ecole nationale de formation maritime
 
(ENFM) 

Elle forme le personnel naviguant de tous 
grades, mais manque de sp6cialistes en r~frig~ration, l'lectronique 
et radio. Les cadres sup6rieurs doivent encore @tre form4s A 
l'tranger car il n'y a pas d'4cole au S~ngal. 

(b) Ecole des agents technigues de 
loc~anographie et des p ches maritimes
 
(EATOPM) de Thiaroye 

Elle forme les cadres moyens et subalternes de 
recherche et de vulgarisation en matiare de pches maritimes. 

(c) 	 Ecole des agents techniques des eaux et 
for~ts (EATEF) 

L'EATEF forme des pisciculteurs. 

(d) 	 Ecole nationale des cadres ruraux (ENCR) 

Elle 	forme des ing4nieurs des travaux
 
sp6cialis~s en p~ches continentales avec un stage de neuf Mois A 
Bouak6 (CSte d'Ivoire).
 

(e) 	 Centre de perfectionnement la p@che 
maritime artisanale de Joal 

Ce centre initie les p& heurs aux techniques
 
modernes "maritimes". Le Centre de perfectionnement et de 
vulgarisation 9 la p~che continentale de Goudomp et de M'Bor initie 
les p~cheurs aux techniques modernes "continentales".
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b. Ressources humaines et 4quipement
 

(1) Au niveau sup6rieur
 

(a) EISMV
 

Le nombre des enseignants est suffisant. Les
 
Africains repr~sentent 65 pour cent du personnel enseignant permanent
 
et 25 pour cent des temporaires. Toutefois, certains postes manquent
 
de professeur titulaire. II y a trop d'4tudiants par classe (80 par
 
promotion au lieu de 60 pr~vus) de sorte que les locaux sont trop
 
exigus.
 

(b) INDR
 

Actuellement dans sa premiare annie de 
fonctionnement, il compte seulement neuf 6tudiants. 
 Il devrait Ptre
 
pleinement op6rationnel fin 1984. Ii manque actuellement de personnel
 
enseignant et de ressources financieres ainsi que d'un centre
 
d'application. Le corps enseignant est surtout 
d'origine 4trangare.
 

(2) Au niveau moyen d'6xecution
 

(a) ENCR
 

Le corps enseignant est s~n~galais A 35 pour 
cent pour les permanents et i 100 pour cent pour les temporaires. Le 
nombre d'enseignants stagne en raison de conditions de service 
m~diocres et d'une formation insuffisante des professeurs.
 

Infrastructures et 6quipements sont v~tustes et insuffisants et 
il manque un centre d'application pratique. 

(b) ENEA
 

Le corps enseignant, s~n~galais A 65 pour
 
cent, stagne en raison du peu de formation des professeurs, et d'un 
statut mediocre. Les subventions insuffisantes, la v6tust6 des
 
infrastructures, l'absence d'animation p~dagogique et une d6finition 
insuffisante de certains programmes d6terminent de m6diocres
 
conditions de service. 

(c) ENSUT
 

Les professeurs, s~n6galais A 30 pour cent,
 
ont un statut tr~s motivant et de bonnes conditions de service. A cat6 
de ces professionnels, des chefs et cadres d'entreprises participent A
 
l'enseignement. L'6cole souffre d'un remplacement trop lent du 
materiel p~dagogique, d'une formation insuffisante de nationaux dans
 
les disciplines techniques et de 
la raretg des bourses attributes dans
 
ce but. 
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(3) 	 Au niveau subalterne dex~cution 

Les EATA, EATE, EATEF, ENHC ont les mumes 
conditions de service et iassistance suisse assure leur 
fonctionnement et les investissements n~cessaires pour la formation 
des professeurs. Les professeurs sont A 60-90 pour cent des agronomes
 
singgalais, en nombre insuffisant. lls souffrent d'un statut peu
 
motivant.
 

Le personnel de service est pl~thorique. L'EATA, I'EATE, IEATEF
 
disposent d'installations et de domaines d'applications convenables. 

c. 	 Observations 

Les 14 institutions de formation agricole, qui
 
fonctionnent au S~n~gal, permettent au pays de disposer actuellement
 
d'un 	grand nombre d'agents agricoles qualifigs. Leur "densitY" est
 
d'un 	agent pour 1 124 ruraux actifs (soit 628 ha), tous dans le
 
secteur public, c'est-i-dire que pour le moment il ny a pas
 
d'encadrement de type priv6. 

Dans ces institutions, on note le haut niveau de competence des 
formateurs et lexistence de structures de formation des formateurs 
qui fonctionnent avec une grande efficacit6 et l'am~lioration continue 
de la qualitC des enseignements proposes.
 

L'absence d'institution sp~cialis~e dans la formation des 
vulgarisateurs-encadreurs doit 8tre soulign~e.
 

De m~me, les relations des institutions de formation avec la
 
recherche semblent tras lches, les structures de formation de cadres 
de recherches insuffisantes. Ces chercheurs sont encore trop souvent 
forms a l'tranger, sauf dans le cas de llevage.
 

On note que les chercheurs ne participent pas assez aux
 
enseignements donn6s dans les structures de formation, sans doute en 
raison de l'absence de liaisons organiques qui leur permettraient de 
passer de la recherche i l'enseignement et vice-versa. 

Comme dans les autres structures, les difficult~s budg~taires, et 
l'h~t~rog~n it6 (parfois la pr~carit6) des statuts du personnel, et 
quelquefois les mauvaises conditions d'environnement peuvent Atre un 
facteur d~motivant pour les responsables. 

4. 	 Analyse des donn~es recueillies sur le terrain:
 
Vulgarisation agricole
 

Les actions de vulgarisation en milieu agricole, au Sn~ga!,
 
sont menges dans de nombreuses structures parfois tras diff~rentes,
 
allant des services minist6riels I des socift~s, centres ou projets
 
d'intervention ou de d~veloppement, dot~s de statuts varies. 

Pour un bilan du personnel des institutions de vulgarisation, on
 
peut se r~f~rer au Tableau 38.
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- -

- -

Tableau 38: Bilan du Personnel des Institutions de Vulgarisation
 

a
 

41J 

14 r. r4 
o 0 

> 00 

Im z 	 z U U
0 0 0 	 0 E-1 0 (C(W (W 

Administrateurs (tous niveaux) 
 9 30 16 40 10 37 21 8 34
 

Cadres supgrieurs techniques 42 10 87 98 10 10 10 5 11
 

Techniciens supdrieurs - 80 34 8 
 -

343 - - 150  3A - - 386 

Techniciens - - - - - 7 -

Encadreurs - 300 324 238 40 195 108 34 

967 - - - - - -

Agents d'excution - 280 150 507 28 10 249 

Total par institution 1 361 680 611 1 033 68 304 139 64 680
 

Total par secteur 	 4 057 
 203 680 300
 

(dont cadres) 257 
 15 11
 

Source: 	 DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources de la Recherche Agricole dans les Pays du
 
Sahel, 1983. Voir le Rapport National sur le Senegal pour plus de details.
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a. 	 Dans le domaine agronomique 

Les six socigt~s ayant vocation de vulgarisation sont la
 
SODEVA, la SOMIVAC, la SODEFITEX, la SAED, la SODAGRI et la STN.
 

(1) 	Socift6 de d6veloppement et de vulgarisation
 
vulgarisation agricole (SODEVA)
 

Cr64e en 1968, elle vise promouvoir les
 
productions v~g~tales, auimales et forestiares dans le bassin 
arachidier. Elle touche 66 pour cent des terres cultivables du pays, 
et 200 000 exploitantF. Depuis 1981, le gouvernement lui pr6cise tous 
les ans son cadre d'action par une "lettre de mission". 

Son personnel est de 1 361 agents, dont 42 cadres sup6rieurs (20 
agronomes, un ing~nieur agronome, quatre zootechniciens, un
 
v~tgrinaire, trois horticulteurs, et 13 9conomistes), neuf
 
administrateurs, 343 techniciens sup6rieurs et techniciens, 967 agents 
d'ex& ution. 

Les ressources financiares proviennent de trois projets que gare 
la SODEVA:
 

" Projet de d~veloppement rural de la r~gion de Louga et du 
d~partement de M'Bour--4 289 000 000 FCFA pour quatre ans
 
(FIDA et BID);
 

" 	 Projet de Thi~s-Diourbel (phase 11)--2 753 000 000 FCFA
 
pour quatre ans (USAID);
 

" 	 Projet Sine-Saloum r~orient6--1 602 000 000 FCFA pour
 
quatre ans (BIRD-CCCE).
 

(2) 	Socit6 de mise en valeur agricole de la 
Casamance(SOMIVAC) 

Crge en 1976, elle opare en Casamance sur les 
cultures skches et les cultures irriguges. Elle encadre environ 25 
pour cent des superficies cultivges de Casamance et 30 pour cent 
environ de la production r6gionale. 

Le personnel compte 611 agents, dont 87 cadres sup~rieurs
 
techniques, 16 administrateurs, 34 technicieiis sup~rieurs, 326 
encadreurs, et 150 agents d'ex~cution. 

Les ressources financiares proviennent de trois pro ets que gare 
la SOMIVAC: le projet du d6partement de Sedhiou (PRS I et 20 

phases), le projet int~grg de d~veloppement de la basse Casamance 
(PIDAC/USAID) et la mission agricole chinoise (MAC).
 

Soit 	au total, 2 577 494 000 FCA pour 1983-84 dont 
1 082 377 000 FCFA provenant du budget national et 1 485 117 000 FCFA
 
provenant de l'extgrieur. 
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(3) 	 Soci~t4 de d veloppement des fibres textiles 
(SODEFITEX)
 

Cr~e en 1974, pour le d~veloppement du coton,

cle a 6tendd son action A d'autres domaines. Par une "lettre de

mission",le Gouvernement precise les son d'action.lui tous ans cadre 
Elle 	opare dans le sud-est du Sine-Saloum, le S~n6gal oriental et la 
haute Casamance. L'essentiel de ses activit6s porte sur le coton, le 
riz, 	le mats, l'arachide et l'levage. 

Le personnel compte 680 agents, dont dix cadres techniques
supgrieurs (ing6nieurs agronomes), 80 ing4nieurs des 
travaux
 
agricoles, 30 administrateurs, 300 encadreurs et 280 agents
 
d'ex~cution. 

Les ressources financi~res proviennent du projet de production

c~r~aliare intensive au SMn~gal oriental, et 
s'glavent A #
 
1 400 000 000 FCFA pour 1982-85 (FED), 200 000 000 FCFA pour 1982-84
 
(FAC) et 
200 000 000 FCAF pour 1983-84 (Budget National). Soit au
 
total 1,8 milliard FCFA.
 

(4) 	Soci~t6 d'amnagement et d'exploitation
 
du delta s6n6galais (SAED)
 

Crge en 1961, sa zone d'intervention couvre le

Delta et la rive gauche du fleuve S~n~gal et la vall~e de la FalmM
 
(depuis 1980), soit environ 250 000 ha irrigables. Elle y realise des
am4n-gements hydro-agricoles et y assure l'encadrement et la
 
vulgarisation.
 

Son personnel compte 1 033 agents, dont 	 98 cadres supfrieurs (six 
agronomes, 6 ing~nieurs agronomes, un zootechnicien, 75 horticulteurs,
 
et six 6conomistes sociologues), 40 administrateurs, 150 techniciens 
suprieurs et techniciens, 238 encadreurs et 507 agents d'ex~cution. 

Les rpssources financiares proviennent du budget national et de
 
divers financements ext~rieurs (BIRD, CCCE, FAC, FED), s'-l6vant i
 
8 371 000 000 FCFA pour 1983-84.
 

(5) 	Soci6t6 de d6veloppement agricole et industrielle 
(SODAGRI) 

Cr~e en 1974, elle opare en haute Casamance 
principalement pour la riziculture, mais aussi pour l'arachide, le 
mil, le sorgho, et le mars. Elle s'occupe pour l'instant de 
14 600 ha de cultures pluviales, mais devra encadrer 16 250 ha 
irrigables quand le barrage sur l'Anamb6 sera construit. 
 Enfin elle
 
transforme et commercialise sa propre production de riz. 

Son personnel est de 68 agents, dont 	 dix cadres techniques
sup6rieurs (six agronomes, un ing~nieur agronome, un 
ing~nieur de la
 
protection des v~g~taux, deux gconomistes), dix administrateurs, huit 
techniciens supgrieurs et 40 techniciens et agents d'ex~cution.
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Les ressources financires sont de deux sortes, le budget de
 
fonctionnemant et celui d'investissement. Le budget de fonctionnement
 
de la SODAGRI, provient du budget national et des recettes de vente de
 
riz. 	 Le budget d'investissement (barra-7e, am~nagements hydro-agricoles 
et rizerie) proviert de sources -.xt~rieures.
 

(6) 	Socift6 des terres neuves (STN)
 

Cr6e en 1971 pour organiser la migration et
 
l'installation d'agriculteurs venv-nr. du bassin arachidier, et crier
 
les infrastructures n~cessaires, elie a ensuite requ la mission
 
d'encadrer les secteurs maralcher et fruitier sur tout le pays.
 

Son personnel compte 306 agents, dont dix cadres t-chniques 
sup~rieurs (ing6nieurs), 37 administrateurs, 34 techniciens sup6rieurs
 
et techniciens, 195 encadreurs et 28 agents d'execution. 

Ses ressources financi~res proviennent pour 1983-84 du budget
 
national (221 875 000 FCFA) et de financements ext~rieurs 
(516 439 000 FCFA), soit tin total de 738 714 000 FCFA, dont 
442 480 000 FCFA pour les investissements et 295 834 000 FCFA pour le 
fonc tionnement. 

b. 	 Dans le domaine de l'levage
 

Sous la tutelle de la Direction de la sant6 et des
 
productions animales (du MDR), deux organismes sont charg6s de la 
vulgarisation et de l'ncadrement, la SODESP et le PDESO.
 

(1) 	Socift6 de d6veloppement de l'levage 
dans 	la zone sylvo-pastorale (SODESP)
 

Creee en 1975, la SODESP est chargee du developpement
 

de 1'eievage de la zone sylvo-pastorale (600 000 ha dans le Ferlo).
 

Son personnel compte 139 agents, dont dix cadres sup~rieurs (un
 
zootechnicien, huit vft6rinrires, un 6conomiste), 21 adLministrateurs
 
et 108 encadreur et agent d'excution.
 

Les ressources financiares de la SODESP proviennent de trois
 
sources, et pour 1982-83, s'6l1vent A 2 350 000 000 FCFA, (dont
 
1 120 000 000 FCFA d'investissemeaits et 1 230 000 000 FCFA de
 
fonctionnement). 

Ces sources sont le hIjdget national s-n~galais (590 000 000
 
FCFA), l'ext~rieur (FED, FAC, USAID) (840 000 000 FCFA) et ses propres 
ressources (530 000 000 FCFA).
 

(2) 	Projet de d~veloppement de l'levage au
 
S6n6gal oriental (PDESO)
 

Op6rationnel depuis 1977, le PDESO charg6 de
 
l'amlioration de 1l'6evage au S~n6gal oriental intervient sur 
1 300 000 ha situ~s dans le nord de la region. 
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Son personnel compte 64 agents, dont cinq cadres sup~rieurs

techniques (un agronome, un ing6nieur du 
g6nie rural, trois
 
v~t~rinaires), huit administrateurs, sept ing~nieurs des 
travaux
 
d'glevage, 34 agents techniques des 
travaux d'9levage et dix agents
 
d'e xc u t ion. 

Ses ressources financiares sont exclusivement r~servges au
 
fonctionnement et s'lvent pour 1982-83 A 215 924 
 000 FCFA et
proviennent A 25 	 pour cent du budget national et A 75 pour cent de la 
BIRD 	(IDA).
 

c. 	 Dans le domaine eaux et forats, chasses, 
et p~ches continentales 

Dans ce domainie, les actions ,iencadrement et de
 
vulgarisation sont prises 
 en charge par la Direction des eaux et
 
fordts et chasse du Ministare dc la protection de la nature.
 

Les actions qui concernent la foresterie et la protection de
 
lcosystame y compris la faune, la chasse 
et la p&che continentale
 
touchent 6 000 000 
 ha de formations forestiares. 

Son personnel est de 680 agents, dont 11 cadres sup6rieurs (dix

ing~nieurs des Eaux et For~ts, un 6coLlomiste), 34 administrateurs, 
376 ing6nieurs des travaux, 11 techniciens de l'horticulture, un agent
technique d'61evage et 249 agents d'ex~cution. 

Les informations contenues dans le rapport national ne pr~cisent
 
pas les ressources financiares dont dispcse ce secteur.
 

d. 	 Dans le domaine de la p&he 

Ce sous-secteur depend de deux ministares diffirents, le
Ministare de la protection de la nature pour les p&khes continentales
 
et le Secitariat d'Etat chargg de la pkche 
 maritime aupras du MDR
 
pour les p~ches maritimes, comptant un personnel de 300 personnes 
 en 
1980.
 

La pche artisanale est encadr~e par le CAPAS (Centre d'assistance 
3 la 	p~che artisanale au Sgn~gal), lui-m~me pris 
en charge par laide
 
c anadienne. 

Les activit~s du CAPAS portent sur 
l9quipement (motorisation des
 
pirogues, infrastructureL, engins), la commercialisation 
(infrastructues et transformation des produits) et la formation 
(connaissance des produits, m~canique, magasinage, r~frig~ration). 

e. 	 Observations 

Les structures d'encadrement et de vulgarisation au
S~n~gal sont en g~n6ral bien dotges en personnel. Pour lagronomie, 
l41evage, les eaux et forPts et les pk hes continentales, elles 
emploient 4 940 agents dont 283 cadres techniques de haut niveau. Cela 
repr~sente en moyenne un agent pour 334 actifs ruraux (ou pour 755 ha 
de terres cultiv~es), ce qui semble une bonne densitg. Cela doit 4tre 
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tras favorable, surtout si la qualification et la motivation du 
personnel sont bonnes. 

La participation presque constante du budget national au 
financement des actions dencadrement et de vulgarisation d4montre 
l'int~rat que le gouvernement leur porte.
 

Les bonnes liaisons avec la recherche, parfois mme formalis~es 
via un protocoLE contractuel (SODEVA, SODEFITEX) ainsi que la
 
presence, issez fr6quente, de recherches d'accompagnement sont, aussi, 
des facteurs tras positifs. 

Les enqu~tes menses aupr~s des agents de neuf entit~s de
 
d~veloppement couvrant les divers secteurs (p~ches maritimes exclues) 
font 	ressortir les faiblesses suivantes:
 

o 	 Les difficult~s de tr~sorerie (cities cinq fois). Elles 
proviennent, A part 6gale, des lenteurs administratives 
a mettre en place des financements, et du d6sengagement 
relatif des payeurs ext6rieurs. Linsuffisance du budget 
n'a 6t6 cit~e qu'une fois (SODAGRI); 

o 	 Le retard A la mise en place des intrants -- engrais,
 
produits, semences (cit6 quatre foip), ou leur prix 
excessif (cit6 une fois, PDESO) sont imputables au
 
manque de tr~sorerie ou A une mauvaise gestion;
 

o 	 Les difficult~s de commercialisation de la production 
(cities trois fois) r~flatent autant des prix
 
insuffisants qu'un systame de distribution d~fectueux;
 

o 	 L'enclavement des zones (cit6 deux fois, SODAGRI et 
SOMIVAC) est A lier au cas particulier de certains
 
secteurs de la Casamance, et de la route
 
"t rans-gambienne";
 

o 	 Une taauvaise communication entre les secteurs de 
recherche et de vulgarisation existe, contrairement . ce 
qui est souvent dit. Comme on n'accorde pas assez 
d'attention aux observations des paysans, la recherhce 
appliqu~e en souffre et elle fait d~faut aux services de
 
vulgarisation;
 

o 	 L'insuffisance du personnel (cit~e trois fois) et une 
diversification trop pouss6e (cit6e une fois) reflhtent le
 
rapport entre le nombre d'agents et l'ampleur des tkches.
 
Cela 	 exige une redifinition des objectifs dans certaines 
socigt~s;
 

o Les effets de la s~cheresse (cites deux fois), la mauvaise 
qualit6 des produits phyto-sanitaires (une fois), les 
difficult~s dentretien du materiel (une fois) et une 
centralisation excessive i Dakar (SODAGRI); 

o 	 Enfin, la "d~responsabilisation des paysans" (cite 
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trois fois) nous semble une contrainte importante. Elle
 
peut 	 refl~ter une attitude psychologique, nouvelle chez 
le paysan africain, r6sultant de deux ph~nomenes: dune
 
part, devant les difficult6s 6conomiques persistantes, 
aggrav6es par la s6cheresse et la constatation de
 
l'inutilit6 de leurs efforts, les paysans "baissent les 
bras"; d'autre part, la pression parfois excessive d'un 
encadrement trop present, beaucoup plus "directif" que
"conseiller" et ne tenant sans doute pas assez compte de 
l'exp~rience des paysans, conduit ceux-ci A abandonner, 
par lassitude, leurs responsabilit~s. 

5. 	 Contraintes entravant la productivit6 

a. 	 Contraintes g~n6rales
 

Le rapport national du S~n~gal montre que, parmi les 
contraintes qui peuvent affecter la production agricole au sens large,
 
certaines concernent l'ensemble du secteur. Leur intensitg varie d'un 
suus-secteur A l'autre, mais non leur nature. Ce sont:
 

(1) 	Contraintes physiques
 

Une contrainte physique majeure: la s~charesse.
 
Elle 	affecte tous les sous-secteurs (A l'exception toutefois de la 
p& he maritime) et, s'il est envisageable d'att~nuer ses effets, il 
n'y aucun moyen de la maltriser. 

(2) 	Contraintes financiares, structurelles ou
 
juridiques
 

Des contraintes financiares, structurelles, ou
 
juridiques qui, en limitant l'efficacit6 des institutions charg6es de
 
la recherche, de la formation et de la vulgarisation agricole, p~sent, 
indirectement sur le d6veloppement de tout le secteur. Ces 
contraintes ont 6t6 expos~es dans l'analyse des institutions. Selon le 
cas, leur importance est tr~s variable, cependant elles sont rarement 
6liminges. Ce sont, en r~sum6:
 

o 	 Ordre financier: L'insuffisance des budgets
 
d'investissement et de fonctionnement, l'irr-gularit6 
ou 
les lenteurs de leur mise en place et 2es problames de 
tr~sorerie cogs~cutifs, la distorsion de leur structure 
entre part ext~rieure et part nationale et les
 
implications qui en d~coulent et peuvent parfois aller
 
jusqu'A l'absence de mattrise du financement. 
L'impossibilit6 fr6quente pour le pays de planifier les
 
financements ext~rieurs et la part grandissante des 
salaires dans les cr6dits de fonctionnement compliquent 
encore les probl~mes; 

0 Infrastructures et 6quipement: Elles d~coulent pour 
la plupart des problames financiers et se traduisent
 
essentiellement par la v~tust6, l'insuffisance g~n~rale
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des materiels et des locaux, le manque dentretien et le 
caractare trop souvent peu fonctionnel des 6quipements; 

o 	 Ressources humaines: Les contraintes sont tras
 
variables d'une discipline A l'autre; les plus souvent
 

signal~es sont: l'absence de politique 6labor& de 
formation globale du personnel i moyen et long terme et 
0'appareil de formation sp~cifique pour la recherche, 
l'insuffisance du nombre des cadres et la difficult6 
qu'ils gprouw-nt A se perfectionner, le manque de 
credits affect~s A la formation des agents alors que 
tous souhaitent ben~ficier de possibilit~s de formation
 

continue. Enfin, le manque de pratique et de savoir
faire des techniciens et, en g6n~ral, de comp~tences 
pour ce qui touche A l'entretien, font gravement d~faut; 

o L'information scientifique et technique: C'est z.rtout 
l'irr~gularit6 et la difficultG des contacts entre 
institutions et chercheurs qui entralne l'insuffisance 
d'informations et de communications. De plus, les
 

documentalistes peuvent tre en nombre insuffisant et
 
parfois occup~s A d'autre tches. Enfin, la lenteur et
 
les difficult~s de mise A "pleine efficacit6" du Centre 
national de documentation scientifique et technique, ont
 

6t6 soulign~es;
 

0 	 Contraintes structurelles: L'h~t~rog~n~it6 des 
statuts des personnels de recherche cr~e une ambiance 
dfavorable; les cadres juridiques des institutions sont 
souvent jug&s inappropri~s; les perspectives de carriare
 
sont une preoccupation majeure pour certains personnels,
 
sp~cialement ceux de terrain, tout comme l'environnement 
social qui est jugg d~fectueux par les agents des
 
stations les plus excentr~es.
 

(3) 	 Contraintes socio-6conomiques 

Dans le domaine socio-conomique, les principales 
contraintes identifiges sont, par priorit6 les suivanres. 

Le caract~re dcourageant des prix agricoles 1 la production. La 

politique nationale des prix est confront~e au probJ me r~sultant de 
l'importation de denr~es alimentaires A bas prix inondial (riz bris6) 
et de l'exportation de produits A prix variable ou faiblement 
remun~rateurs (arachide). Les r~percussions de la politique 
d'importation sur les revenus des producteurs, surtout en cas de 
mauvaise rcolte, ou au contraire dexcdents vivriers, et 
l'orientation de la production qui s'ensuit, semblent insuffisamment 
prises en compte;
 

L'organisation inadequate des marches des produits agricoles (en 
particulier pour les productions maratch res) et des facteurs de 
production. Les paysans ne trouvent pas une s6curitg suffisante dans 

le syst~me actuel et orientent leur production en consequence. En 
outre, l'6valuation des avantages r6sultant de l'emploi de certains
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facteurs de production n'est pas toujours claire (par exemple,
l'utillsation des pesticides sur I'arachide) car on ne salt pas encore 
la valeur mon~taire de l'avautage procure.
 

D'autres contraintes, entrant dans cette cat6gorie, se rapportent 
au manque de connaissance sur les r~percussions des aides accordges 
aux paysans, de l'organisation nationale de la production et de 
l'identification des niveaux de rentabilit6 des diverses prodtactions 
en fonction des diff6renites classes de paysans. 
Ainsi, le rapport

national mentionne une contrainte r6sultant du morcellement des
 
terres, or, ce facteur est tras variable et relatif, selon le systame 
de culture et la r~gion considgr~e. 

b. Contraintes entravant la production v~g~tale
 

De tras nombreuses contraintes sont gnum~r~es dans le
 
rapport national, les plus importantes semblent itre les suivantes:
 

(1) Contraintes environnementales
 

Les dificits pluviom6triques frequents et plus ou 
moins accentugs des derniAres ann6es opt fortement influenc6 la 
production des cultures pluviales et aussi, quoiqu'i un moindre degr6, 
des cultures irrigu6es. Sur les cultures pluviales, la difficultg de
 
d~terminer la bonne 
date de semis, qui r~sulte de l'irr~gularit6 des
 
pluies, est une contrainte majeure.
 

La baisse de fertilit6 des sols qui r~sulte de leur usure
 
consecutive A une longue mise en culture avec des apports
 
compensatoires insuffisants ou nuls et de 
la r~gression de la jachare
 
(par exemple, dans le bassin arachidier), et la grande fragilit6 des
 
sols, encore accrue par la s~cheressse (le vent emporte des 6l6ments
 
fins plus facilement sur les sols tras 
secs et sans couverture
 
v6g~tale) sont des limitations importantes.
 

(2) Contraintes techniques
 

Pour ce qui est des cultures pluviales, les
 
principales contraintes relev~es sont 
le manque dinformation quant
 
aux vari~t~s bien adapt~es localement, lapparition de nouvelles 
maladies (sur le mars), la maltrise insuffisante des mauvaises herbes
 
et la mauvaise adaptation des varigt6s . la fois au climat, au sol et
 
aux pestes. Egalement soulign6s sont les probl~mes de qualitg et de
 
disponibilit6 des semences. En horticulture, le peu de recherche dar
 
le domaine de l'am4lioration des l6gumes locaux, tels que les gombos 
et les piments.
 

Pour les cultures irriguges, le rapport souligne l'abaissement des 
niveaux d'inondation des cours d'eau qui entratne une diminution de
 
sols cultivables en d~crue et derriare barrage, et l'accrois;rment des 
difficult~s d'irrigation.
 

Le mauvais 6tat (dO au manque d'entretien) des r~sea.x
 
d'irrigation m9canis~e et manuelle a 6t6 relev6, de rgme que le
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mauvais nivellement des riziares qui conduit A un manque d'uniformit6 
de l'irrigation. 

En culture attelie, le mauvais 6tat des animaux de trait au d6but 
de la saison des cultures (fin de saison sache) constitue un problame 
grave.
 

(3) Contraintes de la recherche agronomique 

Le "retard" pris par la recherche r6sulte du fait 
que dans le passe, les re(:herches en agronomie ont 6t6 concentr6es 9 
Bambey oi3 il n'y avait qu'un faible potentiel d'accroissement de la 
productivitd. Aujourd'hui, la dcentralisation des operations dans 
tout le pays est r~alis~e. 

Le cloisonnement excessif des disciplines, aggravg parfois par un 
manque de coordination au niveau national a conduit A envisager les 
problames plus sous leur aspect phyto-technique que pour apporter des 
r~ponses utilisables dans les syst~mes de production. 

A noter 6galement est le manque d'exp6rience des chercheurs pour 
le travail en 6quipes pluridisciplinaires qui d~marre actuellement.
 

(4) Contraintes de vulgarisation
 

La contrainte la plus souvent cit6e consiste dans
 
la mauvaise transmission, par la vulgarisation, d'tine part des thames
 
techniques d~velopp~s par la recherche vers les utilisateurs et, 
d'autre part, des besoins reels, pratiques des agriculteurs. Cela se 
traduit par .'application d~fectueuse par ceux-ci des r~sultats de la 
recherche car ils ne tiennent pas assez bien compte de leurs 
difficult~s et leurs pr6ocupations.
 

Jusqu'ici le secteur de la recherche n'avait pas un assez grand 
nombre de stations pour se rapprocher d'avantage du point de vue des 
producteurs et faciliter la vulgarisation. 

(5) Contraintes technologiques 

Le rapport national souligne l'importance des
 
pertes pr6- et post-rcoltes (mil, legumes, ni~be), des attaques par 
les insectes et les oiseaux, de mgme que le manque de m~thodes de 
conservation et de valorisation des productions maratchares. Une 
mention particuliare est faite du besoin de meilleures m6thodes de 
conservation pour les legumes, particuliarement pour les pommes de 
terres et les oignons, deux produits qui sont actuellement import~s en 
grandes quantit~s.
 

(6) Contraintes kcononminv: .- , 

Le rapport national relave comme tras importantes

les contraintes 6conomiques comme l'insuffisance du credit agricole, 
l'augmentation constante des prix des facteurs de production et 
l'impr~visibilit6 de leur date de rise en place et la d~valorisation
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continuelle des prix I la production, qui n'incite pas A l'efficacitg, 

situation encore aggravge par les difficult~s de commercialisation.
 

c. Contraintes entravant la production animale 

Dans le sous-secteur de l'levage, un bon nombre de 
contraintes proviennent du dcalage de plus en plus net entre les 
structures et modes d'4levage traditionnel et la modernisation 
in~luctable de l'environnement 6conomique. D6sormais, de nombreux 
aspects traditionnels de la production animale sont condamn~s ou 
d~pass6s, mais le passage des producteurs a l'conomie moderne est 
lent. L'abandon des techniques traditionnelles, "s~curisantes" et 
parfaitement adapt~es aux milieu naturel et socio-6conomique 
traditionnel, bouleverse trop d'acquis et de valeurs pour se faire 
ais6ment. La modernisation n'en reste pas moins ncessaire et urgente 
car, plus on la retardera, plus difficile sera le pas 1 franchir. 

(1) Sur le plan socio-gconomique 

Les systames actuels d'9levage sont plut6t de 
"subsistance"; des modifications profondes s'imposent pour parvenir A 
un 6levage de "production". Ces modifications touchent aux 
motivations, coOtumes, mentalit6s et besoins des 6leveurs. Malgr6 un 
effort de recherche dans ce domaine, on n'a pas, jusqu-ici, accord9 
assez d'attention aux contraintes de production subies par les 
6leveurs.
 

Le rapport souligne le manque d'information des gleveurs, et de 
personnel qualifig capable de la diffuser, sur le terrain, surtout en 
ce qui concerne les innovations techniques, l'utilit6 et la 
disponibilit6 des intrants, les politiques de gestion et
 
d'exploitation des productions fourragares et des troupeoux.
 

L'absence de politique des prix a la production, en liaison avec 
la d~termination du prix de vente des animaux bas6e sur une estimation
 
du poids, associge au manque de r~f~rences sur la possibilit6 
d'am6liorer les circuits de commercialisation des produits animaux, 
freine la modernisation des structures.
 

(2) Sur le plan de l'cologie et de la nutrition 

Les principales contraintes relavent de la
 
regression des productions fourragares naturelles sous l'effet des 
alas pluviom6triques et de la diminution des jach6res (provoqu~e par
 
la stagnation des rendements des cultures et la croissance 
d~mographique). Elles d6coulent aussi de la "difficile coherence" de 
la gestion et de l'exploitation des parcours, de labsence 
d'intensification et de I'acc.s limit6 aux "intrants fourragers" pour 
des raisons de disponibilit6 ou de coot (souvent dominC par le prix 
des transports). 

Le systame extensif transhumant d'6levage, qui est le plus r~pandu 
au Sjn~gal, a ses limites et la gestion rationnelle de l'espace 
pastoral par les gleveurs eux-mimes est une n~cessit6 aujourd'hui 
imperative. Il faut donc rationaliser et g6n~raliser l'auto-gestion 
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des parcours par les utilisateurs, et promouvoir leur organisation et 
leur responsabilisation dans ce sens. 

Pour la production fourragare et la nutrition, des recherches
 
s'imposent dans les domaines de la production pastorale naturelle
 
(agrostologie), de ses variations, de l'am~lioration des fourrages 
cultiv~s, et de leur valeur alimentaire, le ddficit azot6 de la ration 
devan faire l'objet d'attention particuliare. 

(3) En sant6 animale et g n~tique 

La persistance d'une pathologie importante et de
 
moyens de lutte encore insuffisants (brucellose, trypanosomiase) et 
les faibles performances des races locales, limitent la productivit6. 
Cependant, leur excellente adaptation au milieu et sp~cialement aux 
fourrages naturels ou actuelleient disponibles est un facteur positif 
important. 

Le rapport national suuligne l'importance trop longtemps excessive 
donne A la santg animale (domaine privil~gi6 des recherches au LNERV) 
et A la production de vaccins, au d6triment des recherches en 
zootechnie et nutrition. IL suggare d'9tendre le champ d'action des 
stations de Dahra et de Kolda, d'intensifier la s~lection g~n~tique 
pour la production laitiare, et de d~velopper les programmes pour les 
vo lailles. 

d. Contraintes entravant l'agro-foresterie
 

Accentu~e encore par la s~cheresse, la contrainte 
domininante dans ce sous-secteur r~sulte de l'inadquation entre les 
besoins de bois de la population et de fourrages arbustifs des animaux 
d'une part, et le potentiel de production corresponcant des v~g~taux 
ligneux d'autre part. Ce dsquilibre, surtout marqu6 pour la "steppe 
i 6pineux" sah~lienne, (dont la biomasse aurait r4gress6 de plus de 30 
pour cent) r~sulte de la s6cheresse, des feux, du surpAturage et de la 
pression humaine.
 

Les deux voles de d~veloppement des productions forestiares, 
ci-dessous, semblent inggalement explordes. 

(1) Exploitation rationnelle-protection

restauration
 

La voie de 1'exploitation rationnelle-protection
restauration des peuplements naturels des for~ts est peu suivie car 
elle se heurta i un important besoin d'4ducation des populations. La 
sensibilisation des utilisateurs du bois aux mnxthodes d'exploitation 
contr6l~e, A l'int6rt de l'arbre pour ie milieu, a sa protection ou 
sa r6-introduction n6cessite des niveaux de contr6le et d'6ducation 
qui ne sont pas encore atteints, bien que la prise en compte de ces 
probl~mes soit g~n~rale. Mais les besoins de la vie quctidienne sont 
les plus imp~rieux. 
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(2) 	Plantations et reboisements
 

La vole des plantations et reboisements a au
 
contraire 6t6 largement suivie, mais 
avec des succas inggaux. Les
 
operations de reboisement tras orientges sur les espkces exotiques ne
 
sont gu~re vulgarisables, le prcduit obtenu ne possade que rarement
 
toutes 
les qualit~s apprciges dans le produit local. Les contraintes
 
physiques sont nombreuses, le choix du mat~riel v~g~tal est malaise,

le coit des essais est considerable et leurs effets ne se font sentir
 
que sur des surfaces trAs limit6es sinon marginales. De plus, les
 
surfaces disponibles se r6duisent continuellement du fait de
 
lextension des cultures, et sont toujours en danger de 
destruction
 
par les feux ou la divagation des animaux. Enfin, les projets
 
forestiers entratnent des frais A la fois 6lev6s et r6p~t~s, ce qui

n'est pas toujours pris en compte au d~but des 6tudes ou des
 
plantations.
 

Enfin, au S~n~gal, la recherche foresti're est si r6cente (elle

date de 1968) que le manque d'exp~rience se fait sentir, ce qul
 
repr~sente un handicap majeur car l'tude de l'volution des
 
formations forestiares, spontan~es ou non, ncessite une longue durde.
 

Enfin, comme pour les autres sous-secteurs, le rapport souligne
 
llinsuffisance:
 

o 	 Des moyens financiers (six pour cent seulement du budget 
de la recherche va i l'agro-foresterie) et leur 
irr~gularit6; 

o 
 Des resources humaines, (les sp6cialistes sont peu
 
nombreux et inexpgriment6s) et des 6quipements surtout
 
pour 	le travail sur le terrain;
 

0 	 De lducation des populations rurales quant A l'utilitg 
de ces r6alisations et les soins qu'elles n6cessitent. 

e. 	 Contraintes entravant la p~che
 

(1) 	Pches continentales
 

La production des p~ches continentales a
 
consid~rablement baissg durant les derniares annges: 
de 23 000 t en 
1980 i 15 000 t en 1982. On attribue cette baisse aux effets de la 
s~cheresse (la zone d'inondation de S~n4gal est pass6e de 
380 000 ha en 1980 A 220 000 ha en 1980, ce qui a r~duit le 
renouvellement des populations de polssons et a amen6 certains 
p6cheurs A abandonner cette activit6 pout se consacrer A
 
1 agriculture.
 

Les 6quipes sur le terrain sont trop peu nombreuses pour rem6dier
 
Sc! problame, et on manque de donnes pour pr~ciser la nature et
 
l'ampleur des efforts A faire et les d6fauts du syst~me.
 

Au niveau "post-capture" les moyens de commercialisation dii
 
poisson sont insuffisants et les pertes dues aux insectes peuvent 8tre
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consid~rables (jusqu'i 40 pour cent des produits apras
"semi-conservation" par schage ou fumage) i cause dun manque de 
moyens et non de techniques. 

Pour la pisciculture, qui a 6t6 mise en veilleuse cause de la 
chute de production de la p~che continentale ces derniares annees, on 
note qu'aucune recherche sur la p~che continentale ou la pisciculture 
n'existe A I'ISRA qui ne dispose d'ailleurs pas de sp~cialiste, 
chercheur-pisciculteur. De plus, le coat des 6tangs et celui des 
transports des produits pour nourrir les poissons depuis la r6gion 
ouest oI ils sont fabriqu~s sont tras 6lev6s. 

(2) 	 Pche maritime artisanale 

Le d6veloppement de la p~che maritime au S~n~gal a 
6t6 remarquable ces derniares ann6es. Cependant, d'importantes 
contraintes pasent encore sur le d6veloppement de ce sous-secteur. 

Le d~veloppement de l'activit6 souffre du trop grand espacement 
des points de d~barquement des prises et du niveau insuffisamment
 
incitatif des prix offerts par les centres de transformation, ainsi 
que de l'absence de structure organis6e de transfert des innovations 
aux pkheurs. 

Pour la recherche appliqu~e, le rapport fait 6tat des problames de 
la surveillance de la conformitg des engins (maillage des filets), de 
la n~cessit de mettre en place une structure de gestion r~gionale dH 
domaine maritime et des stocks, du manque d'un navire 6quip6 pour
 
i'6tude des stocks halieutiques, et de labsence de structure 
nationale de formation des cadres de recherche dans ce secteur. Sur 
le plan finanrier on souligne d'une part l'insuffisance du budget, 
avec 	 l'ins~cucit6 du financement quand celui-ci provient de 
l'ext~rieur, et surtout la participation financiare trop basse des 
opgrateurs &conomiques natiunaux de la pche, aux besoins de la
 
recherc he.
 

f. Contraintes entravant les systames de production
 

Dans 	ce sous-secteur, les contraintes identifiies dans
 
le rapport national ne portent que sur la recherche qui sy consacre. 

Comme il s'agit dun sous-secteur r6cemment identifig, encore 
"Jeune", les principales limitations au d~veloppement de la recherche 
viennent de ce que ce!le-ci en est au stade d'identification des 
concepts et des strat6gies d'approche.
 

Les agents interrog~s ont souligng l'importance: 

0 	 De l'absence de m~thodes standards s'appliquant aux 
recherches sur les syst~mes de production et du manque 
d'expgrience des chercheurs, jeunes pour la plupart; 

0 	 Du manque de "masse critique" d'informations de base sur 
ce sous-secteur; 
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o 	 De l'insuffisance des moyens logistiques et budg~taires 
et des capacit6s en informatique. 

6. 	 Esquisse de solutions et priorit6s d'action
 

a. 	 Aspect politique des propositions 

Le rapport national, apr~s avoir expos6 les caractares
 
g~n~raux du pays, analys6 les institutions et les problames dans les
 
sous-secteurs de production, propose une s~rie extr~mement complete de 
suggestions ou de possibilit~s d'actions.
 

Cette liste, abr~g~e, est la suivante:
 

(1) Recommandations de port~e g6n~rale 

(a) 	Intgr~t direct pour la recherche
 

Sur la base de l-tude des caract~ristiques et 
contraintes propres 1 la recherche agronomique, le rapport national
 
propose les mesures suivantes, conques pour stimuler imm~diatemment le 
secteur de recherche: 

0 	 Mutation du cadre juridique actuel des instituts de
 
recherche en 6tablissement public A caractare
 
scientifique et technologique;
 

o Creation d'une structure de promotion et de transfert de
 
l'innovation charg~e de la valorisation des r~sultats de
 
la recherche;
 

o 	 Amelioration des m~canismes d'6valuation et de 
formulation de la politique scientifique et technique;
 

o 	 Creation d'un statut motivant pour le personnel de la 
recherche; 

o 	 Accroissement et s~curisation des credits de
 
fonctionnement et dinvestissements;
 

o 	 Renforcement et harmonisation des 6quipements; 

o 	 Am6lioration des capacit6s de gestion administrative et 
f inanc i~re; 

o 	 Elaboration d'une politique nationale de formation du
 

personnel de la recherche; 

o 	 Renforcement de la coopgration scientifique et technique 
entre instituts de recherche; 

o 	 Amelioration de la politique de recrutement des cadres,
 
pour 	 arriver i 75 pour cent de nationaux; 
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o 	 Promotion et d~veloppement du circuit de l'information 
au niveau national; 

o 	 Am~lioration de l'environnement social et culturel des
 
agents de la recherche. 

(b) 	Int~r~t indirect pour la recherche 

Le rapport propose aussi des mesures de plus 
grande ampleur qui ont 6galement comme objet de stimuler la recherche: 

" 	 Promotion de la communication et de la cooperation entre
 
toutes les institutions oeuvrant pour le d~veloppement
 
agrico le;
 

" 	 Accroissement de la responsabilit6 de la recherche dans 
la formation des agents du d~veloppement rural;
 

" 	 Am~lioration de la capacit6 de gain des collectivit~s 
rurales par la mise en oeuvre: 

D'une politique nationale coh6rente de r~forme
 
agraire;
 

-- D'une politique de prix incitatifs au producteur; 

De la r~organisation des circuits de 
c omme rc ialisat ion; 

-- De l'allagement de certaines charges de production; 

Dune politique de dveloppement et de 
diversification des sources d'6nergie;
 

D'une r6-organisation des groupements de producteurs 
bas~e sur leur plus grande responsabilisation.
 

o 	 Encouragement A la creation de petites et moyennes 
entreprises de transformation des productions locales. 

(2) Recommandations scientifiques et techniques 

Dans le but de promouvoir la connaissance des 
problames &ologiques et le d6veloppement du milieu naturel, les 
mesures suivantes ont 6t6 recommarnd6es: 

o 	 Inventaire et 6tude de l'volution des principaux
 
4cosyst~mes;
 

o 	 Poursuite des 6tudes sur les modifications climatiques et 
pr6vLsion de la s6cheresse; 

o 	 Utilisation des technologies de pointe pour linventaire et 
la connaissance des ressources mingrales et des ressources
 
9co logiques;
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o Instauration d'une politique coh6rente de 
d6veloppement des
 
cultures irrigu~es, avec am6lioration des techniques
d'irrigation, am6nagements int6gr~s, mise en valeur
 
agricole de zones semi-arides et arides;
 

o Promotion d'une politique d'exhaure et de conservation de 
1'eau;
 

o Creation d'un service national des sols, avec le personnel
qualifi6 et l'6quipement dun laboratoire d'analyse et de
 
cartographie des sols;
 

0 Amlioration et sauvegarde de l'environnement en 
particulier face aux problames d'6rosion et de 
restauration des sols; 

o Poursuite des 6tudes sur la r~g~neration et le maintien de 
la fertilitg des sols. 

Pour ce qui est de la production v~g6tale, des mesures

g~n~rales ont 6tg 
 formul~es dans le but d'am6liorer tout ce
 
secteur:
 

o Accl6rer la cz~ation au niveau national d'une banque de 
ganes, d'un laboratoire de contr6le des pesticides, d'une 
station de quarantaine des plantes, d'une commission
 
nationale pour l'1aboration d'un catalogue officiel des 
ressources v6g6tales et d'un centre de production de 
semences fourrag~res;
 

o Mettre en place un r~seau d'avertissement pour 
la
 
protection des v~gdtaux; 

0 Intensifier les 6tudes sur la possibilit6 de fabriquer sur
 
place des outils et machines et contribuer i la formation 
des artisans pour l'entretien du materiel agricole. 

Pour les cultures vivriares, il est pr~v, principalement de
 
poursuivre les travaux de s6lection de vari~t~s adapt6es aux
conditions 6cologiques, r~sistantes aux maladies et aux insectes, et 
de bonne qualitg organoleptique. D'autres mesures pour le 
d~veloppement des cultures vivriares pr6voient de: 

0 Dvelopper les travaux sur le 
fonio, le pois d'angole et
 
le manioc;
 

o Renforcer les moyens de la recherche pour la satisfaction 
des besoins en "semences de base"; 

o Mieux connaltre l'cologie et la dynamique des principaux 
nuisibles; 

o Poursuivre les travaux sur la transformation (artisanale 
et industrielle) des productions vivriares; 
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o 	 Poursuivre l'tude des aspects socio-6conomiques de la 
production vivriare. 

Nombre de recommandations portent sur la production de l'arachide. 
En particulier, il faudrait orienter l'am~lioration variStale de 
l'arachide dans le but d'augmenter la resistance aux maladies, la 
tolrance I la s6cheresse, et la fixation de l'azote. I faudrait 
aussi 6tudier 7-entomologie li~e a l'arachide pour Rssurer la 
protection de la plante pr6- et post-rcolte, 6vaiuer l'importance 
6conomlque des ravageurs des stocks d'arachide, 6valuer 1effet des 
pesticides sur l'augmentation des rendements et la diminution des 
pertes de stocks et promouvoir un emploi raisonng des pesticides. 

Pour 	 les cultures horticoles, les mesures pr~voient de: 

o 	 R96quilibrer les recherches sur les lgumes d'origine
 
locale, y compris leur transformation et conservation;
 

o 	 Redynamiser les structures de recherches fruitiares. 

Pour 	ce qui est des productions forestiares, il s'agit de donner 
une 	priorit6 aux recherches sur les varift& locales et de mettre
 
l'accent sur les recherches des sous-produits forestiers. D'autre 
part, il faudrait am~liorer les vari6t~s d'arbres fruitiers, 9tudier
 
les r6percussions bio-6cologiques des grands travaux (barrages, mines)
 
sur le domaine forestier et aussi 6tudier la faune sauvage
 
(protection, introduction, utilisation). 

Dane 	 le domaine de la production animale, les recherches . 
poursuivre ou A d~velopper porteront sur: 

o 	 La selection des races locales bovines et ovines; 

o 	 L'ins6mination artificielle; 

o 	 La conservation des produits carn~s;
 

o 	 Le croisement et l'am~lioration des porcins locaux, et des
 
volailles;
 

o 	 La production laitiare a partir de vaches performantes 
import~es ou locales.
 

Dans le domaine de l'alimentation et de la santg animales, les 
recherches A poursuivre ou A d6velopper porteront sur: 

o 	 L'6valuation, l'am~nagement et la gestion des paturages 
nature ls; 

o 	 Les cultures fourragares et leur integration dans
 
l'exploitation agricole;
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o 	 Les formules d'association agro-sylvo-pastorale
 
(jachare, assolement fourrager, introduction d'esp&kes
 
fourragares);
 

o La physiologie et le comportement des animaux domestiques 
selon la zone icologique et lots de la crise alimentaire 
de juillet; 

o 	 Les rations dembouche 4conomique et les facteurs de 
l'embouche de petits effectifs de ruminants en
 
milieu paysan;
 

o 	 La pathologie aviaire, en particulier les maladies li~es 
aux trematodes et aux mollusques. 

Dans le domaine de la production halieutique les recherches I 
poursuivre ou A d6velopper porteront sur: 

0 	 Les principales espkces migratrices (collaboration
 
sous-r~gionale);
 

S L'am~lioration des engins de p@che et de la conservation
 
du poisson A bord en pche artisanale; 

o 	 L'gcosystame c6tier;
 

0o Lutilisation de la biomasse des hydrophytes (blogaz,
 
compost);
 

o 	 La socio-6conomie de la p~che industrielle, des industries 
de la p~che et du march6 intgrieur; 

o 	 La stratification des milieux benthiques pour une
 
exploitation rationnelle;
 

o La dynamique de la faune au niveau sous-r6gional
 
(end~micit6 et disponibilit6 des Pspkces);
 

o 	 La ereation, pour l'aquaculture, de structures de
 
recherche et de d6veloppement fonctionnelles;
 

o 	 La biologie et l'alimentation des espces dans leur
 
environnement nature 1;
 

0 	 Le d~veloppement de systzmes de production tenant compte 
de la rusticit6 des poissons, des chalnes alimentaires, de 
la compl~mentaritg avec d'autres activit~s; 

o 	 La mise en place de structures d'4valuation des normes
 
techniques et 6conomiques d'exploitation. 

b. 	 Propositions techniques et priorit~s
 

En annexe du rapport national sont d~taillds les programmes
 
d'op~rations en projet dont les titres sont les suivants:
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o 	 Mil: Pathologie et m~canismes de r6sistance aux 
parasites, diversit6 g~n~tique des mils de Bambey; 

o 	 Mars: Vulgarisation du mars "opaque 2" au Sgn~gal, 
agronomie, techniques culturales, physiologie; 

o 	 Arachide: Phytotechnie, protection contre les iules,
 

adaptation A la s~cheresse; 

o 	 Sorgho: Valorisation des ressources g~n~tiques locales; 

o 	 Plantes maraich~res et vivriares: Maladies I virus et A 
mycoplasmes; 

o 	 Cultures fourragares: Renforcement et diversification
 
des recherches; 

o 	 Semences: Production de "semences de base"; 

o 	 Cultivars: Conservation des ressources v~gtales du 
Sgn~ga 1; 

o 	 Elevage: Encadrement de la production laitiare dans les 
Niayes. Renforcement des re=cherches en parasitologie 
animale. Immunic4 et antigines dans la peste porcine 
africaine (PPA). Inventaire et surveillance des 
6cosys~mes pastoraux sah~liens (phase 2); 

o 	 Machinisme: Cr~ation d'un Centre national de 
machinisme agricole. Fabrication de batteuses lgares 
pour 	le soja;
 

o 	 Eaux et for~ts: Aminagement, preservation et 

d~veloppement des for~ts s~n~galaises. Rintroduction 
et utilisation de l'arbre dans l'agricultur-. Recherches 
forestiares en Casamance; 

0 	 P&he: Biologie des crevettes Macrobrachym, dans le lac 
de Guiers et le bas Sgn~gal. Incidence des ouvrages 
anti-sel sur la productivit6 aquacole en Casamance. 
Aquaculture et pisciculture au barrage de Diama. 
Productivit6 piscicole des mares temporaires du fleuve;
 

0 	 Environnement: Creation d'un laboratoire de contr5le et 
de phytopharmacie. Recherches sur la mise en valeur des 
mangroves; 

o 	 Technologie: Conditions physiques de stockage des grains 
en milieu rural,
 

o 	 Alimentation humaine: Creation d'une banque de donn6es 
sur la qualit6 des eaux au Sengal. Recherche des 
pesticides et mycotoxynes contaminant les denr~es 
alimentaires. Normalisation des produits nouveaux cr~es 
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par l'ITA. Etude de la contamination bact~rienne des 
viandes au S~n6gal. Modernisation du t .raitement 
artisanal du poisson. Aliments de sevrage et aliments
 
6nerg4tiques I base d'arachide. Utilisation du soja
 
dans l'alimentation traditionnelle. Elaboration d'une
 
table r~gionale de composition des ailments.
 
Surveillance nutritionnelle au Sgn~gal. L'alimentation
 
de 1'enfant en milieu p~ri-urbain et 6tat nutritionnel.
 

7. Conclusions et recommandaticns 

La juxtaposition des contraintes avec les propositions de 
solutions (suggestions ou programmes) expos~es dans le rapport 
national et r6sum~es ci-dessus, fait apparattre, qu'en ce qui concerne 
les facteurs de production, tous les problames importants ont 4t6 
envisag6s et font 1'objet dun projet de programme. 

Au contraire, pour un certain nombre de difficult~s dordre 
structurel ou de politique agricole qui peuvent tre identifi~es q la 
lecture Ju rapport national, des besoins d'4valuation, ou d'6tude .,u 
de recherche apparaissent. Les principaux nous semblent .-tre les 
suivants. 

a. Recovmandat ions g6nrales 

(1) Pluviom6trie
 

La pluie est le facteur le plus important pour la
 
production et le d&veloppement agricole, surtout au Sahel. Les 
agro-climatologistes s'en pr~occupent depuis longtemps, mais dans les 
novelles conditions c limatiques resultant de la s~cheresse, en 
particulier en ce qui concerne la date des pluies favorables aux 
seuiis, la pluviositg totale pr~visible, et la planification agricole i 
court et moyen terme, il est n6cessaire de proc6der A une 9tude des 
modifications du climat au Sahel. 

Le projet, qui d~passe le cadre d'un pays, sera bas6 sur l'tude 
de l-ens'mble des donnges m6t~orologiques collect6es depuis le debut 
dans 1'/auest de l'Afrique et leur traitement. Comme il correspond 5 
une approche supra-r~gionale, il est exposi avec les projets 
r~gionaux. 

(2) Statistiques
 

Le besoin de donnges nombreuses et fiables, en 
particulier pour une analyse continue des effets de la politique 
agricole et des besoins du d6veloppement, est exprimg i tous les 
niveaux.
 

Pour le satisfaire, il faut am~liorer les moyens de collecte et du
 
traitement des donn6es statistiques, en renforrant les cellules de 
suivi-6valuation des projets, en formant des agents comp6tents pour 
cette activit6 et en d~veloppant la possibilit6 de centraliser les 
donnges avec la capacit6 de les traiter et de les re-communiquer aux
 
utilisateurs 6ventuels.
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(3) Politique agricole 

Li est urgent d'glaborer un moyen de lutter contre 

le d~couragement des paysans, en particulier, il faut assurer la 
coherence entre les promesses faites aux producteurs et la realit6 et 

le d6lai de leur r6alisation. II faut aussi 6viter la prise en charge
 

excessive de leurs responsabilit~s par des agents ou des structures 
publiques, parfois bien abstraites et toujours insuffisamment 
impliqu6es, aux yeux des paysans, dans les consequences des 
initiatives qu'elies prennent. 

Ii faudrait mettre en place un systame capable d'inciter, par tous 

les moyens, les agriculteurs I la production. Ii faut, en 

particulier, faire une r4vision globale de la politique de bas prix de 

produits import~s concurrents ou substituts de produits nationaux. Le 
plus souvent, cela favorije essentiellement les populations urbaines 

et les consequences, sont interpret6es comme une brimade. par les 
paysans et viennent aggraver encore les diff6rences entre vilie et
 

monde rural. Par la maime occasion, on 4tudiera la r6vision des prix 

au producteur qui font l'unanimit6 pour le m6contentement. 

Il faudrait rechercher la continuit6 et la mattrise par les
 

responsables directs des programmes de recherche concern~s, des 
financements durant un temps et avec une souplesse suffisante pour que
 

les r6-orientations qui apparaissent n~cessalres puissent 8tre opgr~es
 

en temps opportun et sans r~duire l'efficacit4 des r4alisations ni 
freiner leur bonne marche.
 

b. Recommandations sur les facteurs de production 

(1) Pour tous les sous-secteurs 

(a) Credit agricole et commercialisation 

Ac~lerer la mise en place dun systame de
 
Credit agricole accessible a tous les producteurs (pr~ts limit~s et 
automatiquemc.:t rcupgrables) comportant un dispositif de 
"bonus-malus" susceptible d'encourager les emprunteurs s~rieux et de 
penaliser les autres. En particulier, il faut qu'ils soient trait6s
 

diff~remment en cas de moratoire de leurs dettes A !a suite d'un 
sinistre r~gional par exemple.
 

(b) Technologie de la vulgarisation 

D'importants efforts doivent atre fournis pour 
identifier et mettre au point des m~thodes de conservation des 
produits apras la r&.olte qui soient utilisables par les producteurs 
individuels. Ii faut orienter les recherches vers des moyens simples, 
adapt~s au milieu rural, mime si leur effieacitg n'atteint pas le
 

niveau des m6thodes modernes, bien connues mais trop sophistiqu~es
 
pour Otre utilisables au village.
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(c) Culture irriguge 

Le rapport national envisage la possibllit6
 
d'atteindre l'uto-suffisance alimentaire en l'an 2 000 par le
 
d~veloppement des cultures irrigu~es. Il faut 6val'ier avec pr6zision
 
cette option afin d'gvicer de sengager dans une voie peu r6aliste.
 
L'importance des cultures pluviales dans cet objectif nous semble 
prgpondgrante; or, la production en sec stagne. Ii faut d~terminer 
les ameliorations i apporter aux systames d'exploitation actuellement
 
les plus nombreux pour les d~velopper en fonction des v6ritables
 
contraintes subies par les paysaus et de leur aptitude i adopter des 
techniques nouvelle3.
 

(2) Production v6g~tale 

Etudier les moyens pratiques et efficaces de rendre 
fiables les structures de mise A disposition des paysans de 
fertilisants &coromiques A base de phosphates naturels locaux et des
 
autres facteurs de production. De mnme, l faut r~organiser leur 
approvisionnement, au moment convenable, en semences s~lectionnges et 
developper les structures susceptibles de les produire sur place. 

(3) Production animale 

(a) Ressources pastorales et mode d'6levage 

Accentuer les 4tudes sur la sauvegarde et la
 
restauration des ressources pastorales pour parvenir a dfinir et Z
 
promouvoir, tras rapidement, en re'placement du mode traditionnel, une 
gestion rationnelle de l'espace pastoral, qui soit applicable sous la
 
responsabilit4 des 6leveurs plut~t que par des structures 6tatiqucs ou 
para-6tatiques.
 

(b) Socio--6conomique de l1'levage traditionnel 

Ecudier le milieu socio-6conomique de 
l'glevage traditionnel, d6terminer les besoins, les motivations des 
dleveurs et leur mode de satisfaction actuelle d~finir les voiespour 
A suivre pcur sa "modernisation". 11 faut identifier et quantifier 
les contraintes de production de l'levage traditionnel pour 6laborer 
les moyens de les 4liminer. 

(4) Production halieutique 

(a) Prix d& poisson ec d~barquement 

Apr~s revision des prix offerts aux pacheurs, 
il faut activer la densification des points de d6barquement des prises 
en cr~ant des ports sec ,ndaires (Djiff~ne, Kaffountine) et des 
installations interm~diaires sur place. 
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(b) 	 Rec herc he 

Etudier la rentabilitg d'un navire de
 
recherche oc6anographique sp~cialis6 dans le suivi des stocks 
halieutiques (ce projet aurait un intgr~t regional, avec la
 
Mauritanie, la Gambie, le Cap-Vert et la Guin6e Bissau).
 

Former des cadres-chercheurs s6n6galais sp6cialistes de pache et 
des vulgarisateurs comp~tents et motives.
 

Ractiver les recherches sur la p~che continentale et la
 
piscicultur3 i l'ISRA.
 

(c) 	 Transformation arcisanale du poisson 

Aider et am ]iorer la transformation du, 
poisson par les femmes d'une part en leur donnant la possibilit6
 
d'apprendre de nouvelles techniques, d'autre part, en mettant A leur
 
disposition les materiels et les produits n~cessaires,
 

(5) 	 Eaux et for~ts 

Dans le cadre de la protection et de la 
restauration du milieu naturel, il faut, de toute urgerze:
 

0 	 Mettre en place des programmes de sensibilisation des
 
populations rurales aux m6Lhodes de protection des arbres 
et aux divers substituts du bois dans la satisfaction de 
leurs besoins (et mettre A leur disposition ces 
substituts);
 

0o Acc661rer les recherches sur les substituts de bois de 
chauffage, sur les techniques d'exploitation contr~l~e des 
ligneux et en particulier pour le paturage;
 

o 	 Vulgariser les techniques de production en p~piniare des 
essences locales, de leur transplantation et de leur 
protection. 

c. 	 Recommandations concerraut les institutions 

(I) Gn6rales pour toutes les institutions
 

(a) 	Motivation des agents 

Mettre en place un systame d'6valuation
 
individuelle des agents en cours de carriare qui, assorti d'avantages 
ou de sanctions, les incite 1 am~liorer lur efficacit6 et 9 ne 
plus
 
devoir la stabilit6 de leur emploi uniquement A leur poste ou i leur
 
diplme. Une trop grande importance est donn6e aux dipl6mes reconnus,
 
mgme 	si l'agent ne les valorise pas.
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D~velopper "les structures de promotion interne, au choix, 
susceptibles de motiver les agents pour qu'ils se valorisent 

eux-mgmes, avec ou sans nouveau dipl~me. 

(b) Statut des agents
 

Accgl~irer la r~vision des cadres juridiques 

des institutions jugges inappropri6es, pour parvenir a un cadre unique 

faisant une meilleure part A la "fonction recherche" et 4vitant aux 

agents (surtout cadres et techiciens sup~rieurs) d'6tre excessivement 
prfoccup~s par leurs perspectives de carriare.
 

(c) Gestion et administration 

Etant donn6 le manque frequent de preparation 

A leurs nouvelles fonctions chez les cadres qui se trouvent charges de 

responsabilit~s de gestion ou de direction (problame souvent aggravS 

par l'inefficacit6 des services administratifs), il apparatt 
n~cessaire de se doter de moyens de pourvoir i leur formation A de 
nouvelles responsabilitts en cours de carriare. 

Cette formation devra porter sur les mthodes de gestion des 

personnels et des programmes de d&ieloppement et d'administration en 
g~nral. Elle devra atre organis~e de maniere i ne pas interrompre 

leur carriare et presenter assez de souplesse pour ftre r~alisable "i 

la carte", tenant compte du profil de l'intressg et du caractare de 
ses nouvelles responsabilits. 

(d) Entretien
 

face au trA-s important problame de la
 

d~t~rioration du materiel, un effort de formation des agents charges 

de lentretien doit 6tre entrepris. Ii faut d~terminer l'organisation
 

de structures de formation pratique des agents, apras leur sortie de 

l'9cole professionnelle, par exemple en les sp~cialisant pour les
 

mat~riaux sp~cifiques de leur cadre de travail. 

(e) Information
 

On constate un manque permanent dinformation 
chez les chercheurs, les formateurs et les vulgarisateurs. II d~coule 

du manque de communication entre les agents, aussi bien A l'int~rieur 
des institutions qu'entre elles. 

On propose d'6tudier la possibilit6 de crier un systame de 

concertation organisge des agents, afin qu'il leur soit possible 
r~guli~rement de faire 6tat de leur experience, et de proc6der entre 

eux A des discussions constructives. Un financement pour ces r6unions 

pourrait, par exemple, 9tre pr~vu dans les projets ou les programmes. 

(f) Documentation 

Constatant le manque de documentalistes
 

comr6tents et l'insuffisance des 6quipements et des possibilit~s
 
d'acquisition, le S6n~gal a cr6 le Centre national de documentation
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scientifique et technique; mais celui-ci n'est pas encore pleinement 
opArationne 1. 

Une 6valuation est n~cessaire pour faire l'inventaire des besoins, 
pour amiliorer les relations antre chercheurs et documentalistes et la 
diffusion des r~sultats de la recherche, pour restructurer les 
facilitfs de documentation scientifique et technique, et d~finir une 
v~ritable politique de l'information et de la documentation (pleine 
efficacit6 du Centre de documentation, mise en plan de r~seaux 
nationaux et r~gionaux.)
 

(2) Institutions ae recherche 

(a) Approche pluri-disciplinaire 

II faut acc~l~rer l'approche 
pluri-disciplinaire des recherches, en facilitant le regroupement des 
chercheurs en 6quipe dont les activit~s seront orient~es vers un 
systame de production. La nouvelle strat~gie de 1'ISRA correspond A 
cette approche mais les chercheurs ne sont pas encore assez prepares A 
cette m~thode et il serait jutifi6 de leur donner la possibilit6 de
 
mieux connaltre les avantages de cette demarche. Des stages
 
d'informations peuvent le permettre.
 

(b) Evaluation de l'efficacit6 de la recherche 

Constatant l'importance des difficult6s de
 
modification des programmes en cours pour suivre l'volution de la 
conjoncture, on propose d'Ltudier la mise en place d'un systAme de
 
critiques objectives des services produits par la recherche par 
rapport aux financements offerts. Ii faut pouvoir determiner les
 
modifications des programmes ncessit6s par la r6-6valuation des 
objectifs et, en relation avec les 4tudes sur les coflts/profits,
 
1'effort de recherche en personnel et en financement. 

Sur un autre plan, une ftude des raisons pour lesquelles les
 
recommandations et les acquis de la recherche n'engendrent que peu 
d'applications sur le terrain pourratt 6tre tras constructive pour la 
re-d~finition de la politique de recherche et de vulgarisation. 

(c) Conditions de service 

Par nature, la recherche agricole se fait sur 
le terrain. Or, on constate le manque d'enthousiasme chez les 
chercheurs pour les postes dans les stations, surtout les plus 
gloign~es et leur d~sir ecessif de se rapprocher de la capitale. Pour 
renverser cette tendance, il faut 6tudier les moyens d'am~liorer 
sensiblement 1'environnement social et les avantages relatifs des
 
agents affectis dans les stations (avantages financiers, ou de 
carriare, aspect culturel, social., sanitaire, et materiel). 
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(3) Institutions de formation 

L'inadgqu ion trop souvent cit~e de la formation 
des agents et de leur emploi semble r6sulter du manque de politique 
globale de formation alors que les institutions de formation sont 
nombreuses et de tous niveaux. En particulier, aux plus hauts 
niveaux, elles ne forment plus guere d'agents de terrain. Nombreux 
sont ceux qui manquent de pratique, et tous r~clament des possibilit6s 
de formation permanente et de perfectionnement. 

On propose d'itudier la possibilit6 de faire intervenir les 
projets en les chargeant d'organiser des stages sur le terrain pour
 
les agents en formation et de faire intervenir les chercheurs 
qualifi6s pour la formation des chercheurs et des vulgarisateurs. 

Concernant les vulgarisateurs, il semble que les fonctions de 
vulgarisateur soient bien peu apprciges de sorte que ceux-ci ont trop 
souvent une formation insuffisante. On propose de r~valoriser cette
 
fonction en leur donnant des comp6tences accrues, en particulier plus 
polyvalentes, et surtout en les pr~parant s~rieusement A l'aspect
 
p~dagogique de leur r~le. Ii faut 6tudier la possibilit6 d'avoir des
 
vulgarisateurs d'assez hatt niveau sans pour autant que leur dipl6me 
les conduise a m6priser cette fonction. En mme temps, il faut 
homog~n6iser les capacit~s de vulgarisation qui varient beaucoup d'un 
organisme a l'autre.
 

(4) Institutions de vulgarisation
 

Le problame principal semble d~couler de 
l'insuffisance des relations chercheurs, vulgarisateurs, et 
producteurs. Pour les amd1iorer, un tr~s grand nombre dobservations 
sont esquiss~es dans le rapport national. Leur r~sum6 est le suivant: 

o Crier un centre de coordination en matiare de vulgarisation,
 
en particulier, capable de dgfinir une strat6gie d'ensemble 
et de superviser l'approvisionnement en facteurs de 
production, le recouvrement des cotits et d'organiser la 
participation des producteurs a la d6finition de leurs
 
besoins et leurs contacts avec la recherche; 

o Promouvoir des associations de paysans, responsables et 
op~rationnelles, assurer leur information et solliciter
 
leurs avis sur les programmes A vulgariser, afin de les
 
transformer en agents actifs et non en des assist~s passifs 
du d~veloppement. Ils doivent pouvoir faire les choix en 
matiare de production, transformation et commercialisation de 
leurs produits;
 

o Assurer le financement d'un nombre ad~quat de points
 
d'appui de la recherche pour prciser dans un vaste champ 
experimental les besoins r6els des producteurs et y 
recueillir les observations des int~ress~s tout au long 
du processus experimental. 
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H. Le Tchad
 

1. Informations g~n~rales sur le pays
 

a. Gdographie
 

(1) Situation et frontiares
 

Le Tchad est lun des quatre pays sah~liens
 
situ~s en Afrique Centrale 9ayant pas d'acc~s A la mer. Sa
 

surface est de 1 284 000 km et ii est entour6 par six pays: la
 
Libye au nord, le Soudan A lest, la R~publique Centre-africaine au
 
sud, le Cameroun, le Nigeria et le Niger A l'ouest.
 

L'altitude varie entre 3 315 m dans le Tarso-Toussid6 A 200 m
 
environ dans l'Egu~y.
 

Les principales ressources hydrauliques de surface sont le Chari 

(1 200 km de long), le Logone (1 000 km) et le Lac Tchad (entre 10 000 

et 25 000 km ). 

(2) Zones 6cologiques
 

Le Tchad comprend six zones 6cologiques, les
 

pr~cipitations augmentant du nord vers le sud. Pour les zones
 
climatiques, les niveaux de prdcipitation sont les suivants:
 

o Pour la zone d~sertique, moins de 50 mm/an;
 

o Pour la zone sub-d~sertique, 50-150 mm/an;
 

o Pour la zone sah~lienne, 151-500 mm/an;
 

o Pour la zone sah~lo-soudanienne, 501-800 mm/an;
 

o Pour la zone soudanienne, 801-1000 mm/an;
 

o Pour la zone soudano-guin~enne, plus de 1000 mm/an;
 

De maniare g~ndrale, la saison sache sdtend de septembre A mai et
 

la saison des pluies de juin a octobre, mais cette durde varie selon
 
la zone 6cologique-, entre trois mois dans le nord et six mois dans le
 
sud.
 

(3) Communications
 

Le r~seau routier intdrieur est deficient et
 
en grande partie impraticable pendant la saison des pluies. Le
 
pays est reli6 au Cameroun, au Niger et A la Rpublique
 
Centre-africaine par des routes carrossables toute Vann~e. Avant
 

la s~cheresse de 1970, le lac et les deux plus grandes rividres
 
constitutaient les r6seaux de transport de surface les plus
 
pratiques. Mais cette possibilit6 est limit6e A l'heure
 
actuelle.
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L'agroport international de N'Djamena assure la majeure partie des
 
liaisons adriennes du Tchad avec l'ext~rieur. Ii existe aussi
 
plusieurs lignes a~riennes int~rieures vers Sarh, Moundou et
 
Ab~ch6. La radio est le seul syst~me de diffusion A longue
 

distance; la station centrale se trouve ( N'Djamena. Des
 
stations r~gionales existent 6galement A Ab~ch6 et A Sarh mats
 
leur porte est tras limit~e. Le cumplexe de t~l~communications
 
de N'Djamena qui rendait possibles les communications nationales
 
et internationales a 6t6 d~truit pendant la guerre civile.
 

b. 	 Ddmographie
 

En 1981, on estimait la population r~sidente A 4 550 000
 
habitants. Le taux de croissance d~mographique naturel est de 2 pour
 
cent par an. Les principales villes sont N'Djaena (la capitale),
 
Sarh, Moundou, Bongor et Abdch6. La partie sud du pays a une plus
 
forte densit6 de population que la partie nord.
 

Etant donnd la grande vari~t6 ethnique au Tchad, la composition de
 
la population est g~ndralement pr6sent6e en groupes ethniques et
 
groupes d'affiliation. Les principaux groupes sont les suivants:
 

" 	 Les Sarl, et assimil~s (r~gion de Moundou et Sarh), 30 pour
 
cent;
 

o 	 Les Massa, Moussei, Mouloui et assimil6s, 21 pour cent;
 

o 	 Les Ouaddai et assimils (est), 16 pour cent;
 

o 	 Les Arabes (region centrale), 9 pour cent;
 

o 	 Autres, 24 pour cent,
 

Parmi les nombreux langages du Tchad, la langue Sarh est parl~e
 
par une large partie de la population, mais les langues officielles
 
sont le frangais et l'arabe.
 

Les affiliations religieuses sont les suivantes: musulmans, 43
 

pour 	cent; chr~tiens, 30 pour cent; autres, 27 pour cent.
 

c. 	 Scolarisation
 

Le systame 6ducatif tchadien se compose de trois
 
niveaux: primaire, secondaire et universitaire.
 

L'enseignement primaire est dispensd dans 880 6coles, A 228 398
 
6laves par 3 750 etiseignants. Lenseignement primaire commence A
 
partir de six ou sept ans, pour une dur6e de six ans. Ceux qui ont
 
r~ussi A finir le programme de six ans regoivent un dipl~me, le
 
Certificat d'6tudes primaires 6i6mentaires tchadien (CEPE/T).
 

L'e.seignement secondaire g6n~ral est dispens6 dans 50
 
dtablissements, A 43 952 6lves par 1 170 enseignants. L'enseignement
 
secondaire comprend deux niveaux. Le premier niveau consiste en
 
quatre ann~es d'6tudes, qui aboutissent au Brevet d'6tudes du premier
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cycle (BEPC). Le second niveau consiste en trois ann~es d'6tudes
 
supplmentaires pour les dipl8mes du BEPC, et ceux des 6tudiants qui
 
ont r~ussi A finir le programme et A passer les examens regoivent le
 
Baccalaur~at (BAC).
 

II y a cinq dcoles secondaires pour les enseignants en formation
 
de lVenseignement primaire. Ces 6coles (les 6coles normales
 
secondaires) se composent aussi de deux niveaux. Apras les deux
 
premieres ann~es, les 6tudiants deviennent instituteurs adjoints du
 
systame d'enseignement primaire. Le second niveau d'un enseignement
 
plus poussd est r~serv6 soit aux instituteurs adjoints de
 
lenseignement primaire qui ont d6jA quatre ans d'exp~rience dans
 
l'enseignement, soit aux 6tudiants qui ont pass6 leur BAC, Cet
 
enseignement pouss6 dure 6galement deux ans.
 

Avant la guerre civile de 1979, il y avait trois 6tablissements
 
d'enseignement secondaire technique et professionnel, deux pour les
 
professions de l'industrie et un pour les professions du commerce.
 
Chaque formation comprenait deux niveaux:
 

o 	 Un premier niveau de trois annes d'tudes, sanctionn~es par
 
le CAP (Certificat d'aptitude professionnelle);
 

o 	 Comme dans toute 6ducation secondaire, il y a un second
 
niveau plus sp~cialisd qui offre aux 6tudiants techniques une
 
concentration dans les domaines du commerce, de la m~canique,
 
etc., et qui se termine par l'obtention du BAC.
 

Laenseignement universitaire tchadien offre normalement deux
 
voies: lcole normale sup~rieure et l'Universit6 de N'Djamena.
 
L'dcole normale sup6rieure pour enseignancs en formation d'cole
 
secondaire offre les cours suivants: histoire, g6ographie, frangais,
 
anglais, math6matiques, physique et biologie. L'cole peut accueillir
 
200 6tudiants et le corps enseignant permanent compte 40 instituteus.
 

d. 	 Appareil gouvernemental
 

Le Tchad est ind~pendant depuis 1960. Le Gouvernement
 
actuel reprdsente la troisiame r~publique. Le Conseil de commandement
 
des forces armies du nord (CCFAN) constitue la seule structure
 
politique lgale. Son s~cr~taire g6n~ral est le pr~sident du pays.
 

Le Conseil national consultatif (CNC) est lorgane lgislatif. Ii
 
compte 30 membres: deux repr~sentants par prefecture et deux pour la
 
capitale. Voici les 14 prefectures, et leurs capitales r4gionales
 
entre parentn~ses: Batha (Ati), Borkou-Ennedi-Tibesti (Faya-Largeau),
 
Biltine (Biltine), Chari-Baguirmi (NDjamena), Guera (Mongo), Kanem
 
(Mao), Lac (Bol), Logone-Occidental (Moundou), Logora-Oriental (Doba),
 
Mayo-Kebbi (Bongo), Moyen-Chari (Sarh), Ouaddai (Ab ch6), Salamat
 
(Am-Jiman) et Tandjil6 (Lai).
 

Le Gouvernement se compose du prdsident, de 20 ministres et de 9 
secr~taires d'Etat. Trois ministares sont concern~s directement par 
le d~veloppement agricole: le Minist8e d'Etat A l'agricuiture et au 
d~veloppement rural (MEADR), le Plinistdre de l'levage et de 
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l'hydraulique pastorale (MEHP) et 
le Ministare du tourisme, de
 
l'artisanat, eaux, for@ts et chasse (MTAEFC).
 

e. 	 Indicateurs 6conomlques
 

En 1982, le PNB fta'-t estimi A 530 millions de dollars
 
US, soit 120 dollars par habitant. Traditionnellement, le secteur
 
rural (agriculture, 6levage, peche) fournit la majeure partie du PIB,

mais 	cette contribution connaft un d~clin depuis 1978-81: 
 de 70 pour

cent 	avant 19/8 A 50,5 pour cent en 1981. Au cours de cette meme
 
p~riode, le PIB 
total a aussi diminu6, passant de 168,2 2 121 milliards
 
de FCFA. La baisse du PIB est directement imputable aux effets de la
 
guerre civile, qui s'est intensifi6e pendant la p~riode 1979-1981.
 

La situation actuelle du commerce ext~rieur d'apr~s les plus
 
r~centes informations reques, se trouve au Tableau 39.
 

Les produits agricoles, essentiellement le coton, constituent
 
la majorit6 des exportations. Comine le montre le Tableau 39, la
 
balance du commerce ext~rieur 6tait exc~dentaire en 1980 et 1981,
 
mais le deficit s'est 6lev6 A 7 510 millions de FCFA en 1982.
 

f. 	 Secteur rural
 

La surface cultivable du Tchad est de 16 000 000 ha,
 
mais 	1 000 000 ha seulement sont cultiv~s actuellement.
 

Les principales cultures sont le coton, la canne A sucre, 
le mil,

le sorgho, le maTs, les tubercules et le s6same. Les produits de
 
1'glevage sont la viande, les peaux, les 
produits laitiers et le lait.
 

En 1981, les principales productions forestiares dtaient le bois
 
de chauffe, le bois de construction et la gomme arabique; en 1981, la
 
production de bois 6tait de 8 000 tonnes. 
 La surface forestiare est
 
estim~e A 16 540 000 ha.
 

La production annuelle moyenne de 
poisson frais est estim6e A
 
110 000 tonnes.
 

2. Analyse des donn~es recueilles sur le terrain: Recherche
 

agricole
 

a. 	 Institutions de recherche
 

Il existe au Tchad trois instituts de recherche
 
agricole, tous trois consid&rds comme des institutions nationales:
 

(1) 	Institut de recherche du coton et des textiles
 
(IRCT)
 

Le ministare de tutelle est le Ministare de l'Etat
 
pour V'agriculture et le d6veloppement rural 
(MEADR). Comme dans de
 
nombreux pays francophones, le domaine d'activit6 de I'IRCT est
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Tableau 39: Balance du Commerce Ext~rieur du Tchad, 1980-82
 

(en millions de FCFA) 

1980 1981 1982 

Exportations 15 364 22 779 17 833 

Importations 12 043 22 708 25 343 

-7 510
3 321 71
Balance 


Source: Ministdre du plan, 1983.
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dfterming par un m~moranuum g6n~ral convenu entre la France et le
 

Tchad.
 

(2. 	La Direction de la recherche agronomique (DRA)
 

Le ministare de tutelle est le NEADR.
 

(3) 	Le Laboratoire de recherche v~t6rinaire et
 
zootechnique de Farcha (LABOVET)
 

Le ministrre de tutelle est le Ministare de
 
lflevage et de !lhydrauliquepastorale (MEHP). Le laboratoire de
 
Farcha est fermd depuis 1979 A cause de la guerre civile.
 

b. 	 Programmes de recherche
 

Le Tableau 40 pr&sente une liste comparative des
 
principaux programmes de recherche agricole en cours de r~alisation
 
par les trois instituts de recherche tchadiens.
 

(1) 	Institut de recherche du coton et de textiles
 

Le programme de recherche de I'IRCT comprend les
 
categorfes suivantes:
 

o 	 Agronomie g~n~rale: diffrents essais sont en cours dans les
 
stations de recherches ou sur les sites exp~rimentaux
 
r~gionaux;
 

o 	 Am~lioration varidtale de semences, selection des semences,
 
multiplication, etc.;
 

o 	 Entomologie: surtout sur les parasites du coton;
 

o 	 Phytopathologie;
 

o 	 Amelioration des r4coltes et des pratiques culturales: mil,
 
mars, sorgho, niAbM, coton;
 

o 	 Amelioration de la fertilit6.
 

(2) La Direction de la recherche agronomique
 

Le programme de recherche de la DRA comprend les
 
categories suivantes:am~lioration et essais de vari~t~s,
 
multiplication des semences, et commercialisation des c~r~ales.
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Tableau 40: Programmes de Recherche Agricole au Tchad, 1983
 

Titre du programme Institut
 

IRCT DRA LABO VET
 

Cultures vivriares:
 

-orgo 
 X X 

Mil X X
 

Ma!s X X
 

Riz X
 

Ni~bS X X 

Multiplication des semences X 

Coton X 

Fourrage X 

Protection des cultures/ X 

Entomologie 

Phytopathologie X
 

Commercialisation des X
 
c r~ales
 

Sant6 animale X
 

Systames de culture X 

Elevage K 

Source: DEVRES/INSAH, Bilan des Ressources de la Recherche Agricole
 
dans les Pays du Sahel, 1983. Voir le Rapport National sur
 

le Tchad pour plus de details.
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(3) 	Laboratoire v~t6rinaire et de recherche animale
 

LABOVET comprend deux sections: administration et
 
recherche. La section recherche se compose des sous-sections
 
suivantes: bact~riologie, virologie, entomologie, et parasitologie.
 

Les sous-sections de virologie et bact~riologie 6taient chargdes
 
de la production et de la distribution de vaccins pour le Tchad et des
 
pays voisins tels que le Cameroun, le Gabon, le Cougo et la Rpublique
 
Centre-africaine. Le laboratoire de Farcha ne fonctionne plus depuis
 
1979.
 

(4) 	Autre
 

Le Bureau d'dtudes et de planification s'occupe de 
l'int~gration des programmes de d~veloppement rural et constitue une 
banque de donn~es de statistiques agricoles qui peuvent servir A ces 
programmes. II contribue a leffort de definition de la politique du 
d~veloppement agricole au Tchad. 

c. 	 Ressources humaines
 

A la fin de 1'ann~e 1979, 28 chercheurs travaillaient
 
dans les trois instituts de recherche du Tchad. !a composition du
 
personnQl par institut est la suivante:
 

o0 	 LIRCT avait trois chercheurs tchadiens et cinq chercheurs
 
expatri~s;
 

o 	 La DRA avait trois chercheurs tchadiens et cinq chercheurs
 
expatri~s;
 

o 	 Le laboratoire v~tgrinaire et de recherches animales avait
 
deux chercheurs tchadiens et dix chercheurs expatri6s (ces
 
donn~es sont celles de 1979).
 

d. 	 Equipement et installations
 

Les renseignements sur l'6quipement et les installations
 
des institutions de recherche agricole se divisent en deux sections:
 
une section g~n~rale qui s'occupe de l'infrasrructure et du matdrie!,
 
et une section plus sp~cialis~e qui v'occupe des centres de
 
documentation.
 

(1) 	Infrastructure et materiel
 

Les batiments de I'IRCT, A la station de N'Djamena,
 
sont en bon 6tat, avec suffisamment de bureaux et de laboratoires, et
 
assez de materiel pour mener des travaux de recherche en agronomie
 
g~ndrale.
 

La station de Bebedjia comprend un laboratoire suffisamment dquip6
 
pour la recherche en g~n~tique, entomologie et phytopathologie. En
 
1983, la station exploitait 40 ha de parcelles exp6rimentales.
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Les batiments de la DRA A la station de Deli, ont besoin de 

reparations, et tous les dquipements (laboratoire de s6lection des
 

semences, bureau, garage, etc.) sont inutilisables. La station de
 

Deli utilise six sites d'exp~rimentation disperses situds A Sahr,
 
Klo, Pala, Moundou, Doba et Koumara.
 

A la station de Dougui, les bAtiments sont en bon 6tat mais les
 

bureaux et les laboratoires devraient etre r~pards. II n'existe pas
 

encore de sites d'exp~rimentation disperses. En 1983, 100 ha de
 

terrain 6taient cultiv6s A des fins exp~rimentales.
 

Le LABOVET gare A Bekamba une unit6 qui possade 14 6tables et un 
bain parasiticide, tous en bon dtat. 

(2) Documentation
 

L'IRCT dispose de biliothi~Aes bien fournies A 
N'Djamena et Bebedjia. 

La DRA possade une unit6 de documentation suffisante A Dougui,
 

mais les reserves de documents ont 4t6 d~truites A Deli pendant la
 
guerre.
 

La bibliothaque du LABOVET a 6t6 ferm~e avec le centre en
 

1979.
 

e. Observations
 

Grace A l'assistance de l'IRCT, les agriculteurs 
tchadiens de la zone soudanienne connaissent depuis longtemps les
 

techniques modernes de production. Cet effort a permis au Tchad
 

d'accrottre sa production de coton, qui est la principale culture
 

d'exportatlon du pays.
 

Dans le sud du pays, le coton est souvent cultivd en assolement
 

avec le sorgho. Dans la zone sah~lienne, les exploitants sont souvent
 

des 6leveurs nomades; cependant, le berb&-r, une vari~tg de sorgho
 

ayant de trds faibles besoins d'eau, est cultiv6 et constitue la base
 

de l'alimentation pendant la p~riode de "soudure". La zone sah~lienne
 

est devenue le centre de la guerre civile, en particulier depuis 1979,
 

ce qui a pratiquement 6limin6 les activit~s de recherche agricole dans
 

la r~gion.
 

Au d~but de 1979, il y avait 28 chercheurs employds par les 

instituts de recherche agricole tchadiens. 12 au laboratoire 

v~t~rinaire, huit A I'IRCT et huit A la DRA. Les stations de 

recherche de N'Djamena et Bebedjia sont en assez bon 6tat. Mais
 

il est n~cessaire de r~parer les installations et de
 

rdapprovisionner le materiel et la documentation des stations de
 

Deli et Dougui. !R LABOVET est ferm6 depuis 1979.
 

Les contraintes entravant l'efficacit6 des instituts de recherche
 
sont les suivantes:
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o Les chercheurs sont tras peu nombreux; et sur 28 chercheurs
 
dans les trois instituts, 20 sont des expatri~s;
 

o 	 La politique actuelle de gestion du personnel de recherche
 
n'est pas propre A attirer et int6resser des chercheurs et
 
des techni.:iens qualifies;
 

o 	 L'insuffisance du budget de fonctionnement, essentiellement
 
due A l'allocation prioritaire des ressources aux besoins de
 
d~fense et de s~curit6 nationales;
 

o 	 En raison des mesures de s~curit6, les activit~s de recherche
 
sont A un niveau minimal, en particulier dans la zone
 
sah~lienne;
 

0 	 La collaboration est insuffisante entre les institutions, que
 
ce soit entre les instituts de recherche ou entre les
 
6tablissements de recherche, de vulgarisation et de
 
formation.
 

3. 	 Analyse des donnges recueillies sur le terrain: Formation
 
agricole
 

a. 	 Institutions de formation
 

Ii existe normalement cinq 6tablissements de formation
 
agricole au Tchad.
 

" 	 Centre de formation des techniciens agricoles (CFTA)--Le
 
Minist~re de tutelle est le MEADR;
 

Collige d'enseignement technique agricole (CETA)--le
 
Ministdre de tutelle est le MEADR;
 

o 	 Ecole nationale d'agents techniques de llevage (ENATE)--le
 
Ministare de tutelle est le MEHP;
 

o 	 Centre de formation et de perfectionnement des cadres ruraux
 
(CFPCR)--le Minist6re de tutelle est le MEADR;
 

o 	 Institut universitaire des techniciens de llevage (1UTE)-
le Ministare de tutelle est le MEHP.
 

b. 	 Programmes d'enseignement
 

La mission et les cours de chaque institution de
 

formation agricole sont les suivantes:
 

(1) 	Centre de formation des techniciens agricoles
 

Le CFTA est situ6 A Doyaba (SARH). 11 est destin6
 
A la formation des ing~nieurs des travaux agricoles (ITA).
 

En raison de la fenneture des CETA de Bailli A la suite des
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Svdnements de 1979, le CFTA de Doyaba sert A la formation des 
conducteurs des travaux agricoles (CTA) et des agents des techniques
 
agricoles (ATA).
 

Le programme de formation des CTA comprend trois ans de formation
 
avec 	des cours techniques et des cours g~n~raux. Les cours
 
techniques comprennent des cours d'horticulture, de zootechnie,
 
d'ingdnitrie agricole, de protection des sols, d'6conomie rurale et
 
d'6ducation physique. Les cours g~n~raux comprennent des cours de
 
math~matiques, de physique, de chimie, de franqais, de biologie, de
 
comptabilit6 et d'dconomie g6n~rale. L'admission ost r6serv6e aux
 
dipl8m~s du BEPC ayant r~ussi l'examen d'entr6e. Le centre peut
 
accueillir 60 6tudiants.
 

(2) Collage d"enseignement technique agricole
 

Le CETA est situd A Ba-Illi et forme des cadres 
moyens de vulgarisation. Le programme comprend quatre ans de 
formation, avec travaux pratiques sur le terrain. Les cours sont 
similaires A ceux de CFTA mais A un niveau inf6rieur. Le collge peut 
accueillir 150 6tudiants. 

(3) 	Ecole nationale d'agents techniques de
 
1'61evage
 

L'ENATE forme des agents de vulgarisation de
 
1'61evage sur vne dur~e de trois ans. Les matiares enseign6es sont la
 
zootechnie, la chimie, l'alimentation du b~tail, la g~ographie, les
 
math~matiques, le frangais, l'anatomie, la physiologie, la
 
microbiologip, la pathologie, la pharmacie, la parasitologie,
 
l'administration, la cominercialisation du b6tail et l'/nspection des
 
viandes. Les 6tudiants sont admis au niveau du BEPC apras examen
 
d'entree.
 

(4) 	Centre de formation Ct de perfectionnement des
 

cadres ruraux
 

Le CFPCR peut accueillir 60 6tudiants.
 

(5) 	Institut universitaire des techniciens de
 
1'61evage
 

L'IUTE forme des 6tudiants bacheliers sur une durde
 
de trois ans. 1, formation est sanctionn6e par >e dipl~me d'ing~nieur
 
des techniques de 1'dlevage. L'Institut ne foncti,nne plus depuis
 
1979.
 

c. 	 Ressources humaines
 

Le personnel de chaque institution de formation agricole
 
est indiqud ci-dessous.
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(1) CFTA
 

Le CFTA a pour personnel six administrat*urs, sept
 
professeurs A plein temps, six A temps partiel et 31 assistants et
 
autres employ~s.
 

(2) CETA
 

Le CETA a pour personnel trois professeurs de CEG,
 
cinq instructeurs subalternes, un directeur et sept autres employds.
 

(3) ENATE
 

LENATE a pour personnel trois administrateurs,
 
dont un A temps partiel, sept instructeurs A plein temps et dix
 
instructeurs A temps partiel.
 

(4) IUTE
 

Quand il fonctionnait encore, l'Institut
 
b~n~ficiait de la collaboration 6troite de professeurs universitaires
 
et de chercheurs du LABOVET.
 

d. Installations et fonds de fonctionnement
 

La guerre civile de 1979 a eu de tras graves
 
consequences sur le fonctionnement des institutions de formation au
 
Tchad.
 

(1) CFTA
 

Le budget op~rationnel varie d'une annie A l'autre;
 
il s'619ve en moyenne A environ 20 millions de FCFA par an. Le budget
 
national couvre les salaires et la plupart des frais de
 
fonctionnement. Le centre dispose de crois salles de cours, d'une
 
ferme de 40 ha et d'une bibliothaque contenent une quantitf
 
ngg;geable de documents.
 

(2) CETA
 

Auparavant, le CETA comprenait des salles de cours
 
qui pouvraient accueillir 150 6tudiants. Le collage et ses
 
6quipements ayant dt6 complatement d~truits pendant la guerre civile
 
de 1979, les 6tudiants ont 6t6 transfrds provisoiremeAt au CFTA de
 
Sarh.
 

(3) ENATE
 

L'ENATE ne dispose d'aucun budget op~rationnel
 
depuis 1979. La documentation de la biliothdque et la plupart du
 
materiel ont 6t6 vols ou d~truits pendant la guerre de 1979.
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(4) 	lUTE
 

L'Institut est hors service.
 

e. 	 Observations
 

La guerre civile a gravement perturb6 le systdme

dducatif du Tchad, en particulier dans la region des hostilit~s.
 
L'Universit6 a 6t6 ferm~e 
en 1979, de mdme que le CETA de Ba-Illi, et
 
ses 6tudiants ont 6 transforms provisoirement au CFTA de Sarh. La
 
Vacult6 des sciences de l'Universit6 de N'Djamena a r6ouvert en
 
Septembre 1983, mais toutes les 
autres facult~s, en particulier

l'Ecole de formation des techniciens de l'levage, restent ferm~es.
 

A la fin de 1983, les 6tablissements de formation agricole

employaient 67 
personnes, dont 17 6taient instructeurs A plein temps.

Les 6quipements de la plupart de ces dtablissements, en particulier du
 
CETA et de 1'ENATE, ont ft6 d~truits 
ou vol6s pendant la guerre. Tout
 
effort de renforcement de la formation agricole devrait donc
 
comprendre:
 

o 
 La reparation des b~timents, laboratoires et biliothaques;
 

o 	 La dotatlon des 6tablissements en personnel enseignant et en
 
materiel 6ducatif;
 

" 	 L'laboration d'une politique du personnel propre A attirer
 

et A 	garder des instructeurs qualifies;
 

o 	 Le relvement du niveau de formation;
 

o 	 Le renforcement des liens entre les organes de recherche et
 
de vulgarlsation.
 

4. 	 Analyse des donn~es recueillies sur le terrain:
 
Vulgarisation agricole
 

a. 	 Institutions de vulgarisation
 

I! existe au Tchad trois instituts de vulgarisation
 
agricole:
 

" 	 Office national de d~veloppement rural (ONDR), dont le
 
ministdre de tutelle est le MEADR;
 

" 	 Direction de l'levage (DE), dont le ministare de
 
tutelle est le MEHP;
 

o 	 Division des eaux et p@che (DEP), 
dont Le ministdre de
 
tutelle est le Ministare du tourisme, de l'artisanat,
 
des eaux, des for~ts et de la chasse (MTAEFC).
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b. 	 Nature des activit~s
 

La mission et les principales activit6s des trois
 

institutions de vulgarisation sont indiqu6es ci-dessous.
 

(1) 	Office national de d~veloppement rural
 

L'ONDR qui a 6t6 cr6e en 1965, a son sidge A 
N'Djamena. Ii existe deux subdivisions selon les zones 6cologiques: 

la sous-direction de la zone soudanienne: bas6e A Moundou, couvre les 
raisons
cinq prefectures du sud du pays, divis~es par I'ONDR pour 


administratives en neuf secteurs de d6veloppement rural et 99
 

sous-secteurs.
 

La sous-direction de la zone sah6lienne, qui est actuellement 

bas~e A N'Djamena en raison des hostilit~s perturbant le nord du pays 

mais dont le sidge doit @tre transf~r6 A Ab~ch6 prochainement. Cette 

sur sept secteurs et
sous-direction sah~lienne couvre neuf prefectures 


22 sous-secteurs.
 

Les principales activit6s de vulgarisation dans la zone
 

soudanienne sont les suivantes:
 

culture et traitement
o 	 Amlioration des pratiques culturales: 


des semences, selection de semences pour le sorgho, le mil,
 

le coton, l'arachide, le riz et r~cemment le maTs;
 

o 	 Introduct on de la culture attel~e;
 

o 	 Amlioration des pratiques de cultures de coton;
 

o 	 Formation d'artisans ruraux (forgerons).
 

Las activit~s dans la zone sah~lienne sont les suivantes:
 

o 	 Amelioration des cultures: mil, sorgho, berb~r6, arachide;
 

traction animale introduite aupras
o 	 Amelioration du b~tail; 


des groupements villageois;
 

o 	 Formation des exploitants agricoles dans le cadre des
 

groupements villageois.
 

(2) 	La Direction de l'levage
 

Les activit~s de la DE, dans la zone soudanienne
 

comme dans la zone sahdlienne, se d6roulent A trois niveaux: les
 

sont divis~es en secteurs v~t~rinaires, et les
circonscriptions qui 


postes v~t~rinaires.
 

la santd animale, la production
Les principales activit~s sont 


animale, et l'organisation et fonctionnement dans les villages des
 

groupements de d~fense sanitaire pour maladie animale.
 

294
 



(3) La Division des eaux et p~ches
 

Les principales activit6s sont l'am~lioration de la
 

gestion de la p~che et des ressources forestidres.
 

c. Ressource humaines
 

La composition du personnel des diff6rentes institutions
 

est la suivante:
 

(1) ONDR 

Le personnel au siage de la direction nationale se
 

compose de deux agronomes, trois agro- conomistes, cinq g~n~ralistes,
 
Pour la sous-direction
34 administratifs et quatre assistatnts. 


soudanienne il y a 73 employ~s a MouI'dou, dont 31 sont des 

g~n~ralistes, 99 dans les secteurs, 136 dans les sous-secteurs, 955 

dans les villages et 14 assistants diverv. Pour la sous-direction
 

au siage, 30 dans les secteurs, 20 dans
sah~lienne il y a 14 employ~s 


les sous-secteurs et 155 dans les villages.
 

Les plans de formation de I'ONDR font 6tat des besoins de
 

personnel suivants: huit employ~s au niveau Bac + 5 ann~es
 
au niveau Bac + 3 ann~es
d'entratnement (ing6nieurs agronomes), 13 

25 au niveau BEPC + 3 annes
d'entratnement (ing~nieurs de techniqa2), 


(coaiducteurs de travaux) et 50 au niveau BEPC.
 

(2) DE
 

Les cadres de la Direction de l'levage sont
 

r~partis comme suit dans le pays: deux v~t~rinaires et trois
 

ing~nieurs d'glevage dans la zone soudanienne, et six v~t~rinaires et
 

sept ingdnieurs d'6levage dans la zone sah~lienne.
 

au niveau Bac
Les besoins de formation de la DE sont de 18 cadres 


+ 5 ans, 12 au niveau Bac + 3 ans, 54 employgs au niveau BEPC + 4 ans
 

et 261 au niveau BEPC + 3 ann6es d'entranement,
 

au cours des dix prochaines
La DE prdvoit de former 400 agents 


anndes.
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(3) DFP 

Le personnel de la DEP comprend un ing~nieur des
 
caux et for~ts, trois ing~nieurs des travaux forestiers et un
 

technicien.
 

Au cours des dix ann~es A venir, la DEP pr6voit de former 40
 
personnes dans le domaine de la p~che, dont dix seront des cadres et
 
30 de techniciens.
 

d. Installations at fonds de fonctionnement
 

La situation budg~taire des trois instituts de
 

vulgarisation se pr6sente comme suit:
 

(1) ONDR
 

Dans la zone soudanienne, le budget annuel
 

moyen pendant les trois dernigres ann~es 6tait de 210 millions de
 
FCFA pour les investissements et de 500 millions de FCFA pour le
 

fonctionnement.
 

En outre, le programme coton dispose de trois milliards de
 
FCFA. Le siage national et la zone sah~lienne n'ayant pas de budget,
 

leurs activit~s sont financdes par le budget de la zone soudanienne.
 

(2) DE
 

En 1981, le budget de la DE s'levait A 195 033 000
 

FCFA.
 

(3) DEP
 

La DEP n'a pas requ de budget de fonctionnement
 

depuis 197S.
 

e. Observations
 

L'ONDR est la principale institution de vulgarisation
 
aidant les exploitants agricoles tchadiens A adopter des pratiques de
 
culture am~lior~es. La plupart de ses activit~s se d~roulent dans la
 
zone soudanienne, oc travaillent 1 300 de ses 1 600 employ6s. En
 
raison de la guerre civile, les activit6s de vulgarisation dans la
 

zone sah~lienne sont limit~es et la plupart des 200 employ~s
 

travaillant dans cette zone se trouvent actuellement A N'Djamena.
 

Environ 1 100 agents de I1ONDR ont une formation inf~rieure au
 
niveau du BEPC. Seuls 5 pour cent du personnel a requ une
 

formation de niveau Bac + 4 ann~es ou plus. Le reste des agents
 

de vulgarisation sont de niveau Bac + 2 annges ou BEPC, la
 
ma orit4 6tant du niveau BEPC.
 

La DE compte 345 employ~s. Comme pour I'ONDR, la plupart des
 

agents travaillent actuellement dans la zone soudanietine.
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La DEP ne possade que cinq employ~s, charg6s d'am~liorer la
 

gestion de la p~che et des ressources forestiares sur tout le
 

territoire. Cet organisme n'a pas requ de budget op~rationnel
 

depuis 1979.
 

Les principales contraintes affectant le r6seau de vulgarisation
 

sont les suivantes:
 

o 	 Manque de personnel suffisamment qualifi6;
 

o 	 Insuffisance du budget operationnel;
 

o 	 Insuffisance de programmes de recyclage pour les agents de
 

vulgarisation;
 

o 	 Insuffisance des liens entre institutions de recherche et de
 

vulgarisation; fermeture du LABOVET;
 

o 	 Surcharge de travail et des responsabilitds attribu6es aux
 

agents de vulgarisation (commercialisation, gestion des
 

stocks, etc.);
 

o 	 Manque d'infrastructure, de bureaux, d'entrep8ts, etc.;
 

o 	 Absence de documents et de donn~es;
 

o 	 Suspension de programmes tels que l'important prograome de
 

recherche en p~che de I'ORSTOM, recherche forestiare sur
 

Acacia albida, etc.
 

5. 	 Contraintes entravant la productivit6
 

Les confliLs internes durent depuis 20 ans au Tchad, mais les
 

combats se sont intensifies en 1979-1981, perturbant tous les domaines
 

de la socift6, entratnant notamment la destruction d'installations
 

dans 	certains 6tablissements de recherche, d'enseignement et de
 

vulgarisation.
 

a. 	 Contraintes techniques
 

Dans ce contexte, les principales contraintes techniques
 

et institutionnelles affectant la productivit6 au Tchad sont les
 

suivantes:
 

o 	 Semences de mauvaise qualit6;
 

o 	 Parasites et maladies, en particulier le striga;
 

o 	 Faible niveau d'alphab~tisation de la population;
 

o 	 Insuffisance des pr6cipitations, surtout dans la zone
 

sah~lienne;
 

o 	 Sols pauvres;
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o 	 P~nurie saisonniare de main-d'oeuvre;
 

" 	 Manque de nourriture et d'eau pour le b~tail;
 

o 	 Accroissement de la demande de bois de chauffe;
 

o 	 Insuffisance du r~seau de transport;
 

o 	 Hanque de donn~es statistiques.
 

b. 	 Contraintes institutionnelles
 

Parmi les contraintes institutionnelles les plus
 
importantes, on note:
 

o 	 Perturbations sociales dues a la guerre civile; 

o 	 Manque d'infrastructure, d'quipement, et de documentation;
 

o 	 Fermeture des 6coles, des stations de recherche et des
 
installations de vulgarisation dans la zone sah6lienne;
 

o 	 Fermeture ou reduction de l'activitg des magasins
 

d'approvisionnement;
 

o 	 Allocation prioritaire des fonds a la s~curit6 et a la 
defense nationales d'oq manque de personnel et de fonds polar
 
les activit~s de recherchc- et d~veloppement;
 

o 	 Fr~quence des feux de brousse;
 

o 	 Mauvaises conditions de travail: politique du personnel sans
 
critares de performances ni r6compenses pour le travail bien
 
fait;
 

o 	 Manque d'intrants a la production,non disponibles et on6reux; 

o 	 Bas niveau des prix des produits agricoles;
 

o 	 Manque de liens institutionnels;
 

o 	 Insuffisance des pratiques de protection des ressources.
 

6. 	 Esquisse de solutions et priorit~s d'action
 

En vue de r~duire certaines des contraintes, les politiques
 

et projets suivants sont proposes:
 

a. 	 Production agricole
 

Dans le domaine de la production agricole, les
 
suggestions sont les suivantes:
 

o 	 Ddveloppement des cultures dans la vall~e des Ouaddi;
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o 	 Insuffisance de semences de bonne qualit6;
 

o 	 Etudes des prix et des circuits de commercialisation pour
 

produits agricoles;
 

o 	 Mise en place d'un credit agricole;
 

o 	 Amelioration de la vulgarisation agricole sur les cultures
 

vivritres;
 

o 	 Amdnagement des bas-fonds pour la culture du berb~r6 (sorgho
 

de d~crue) par la construction de diguettes;
 

o 	 Amxnagement de surfaces irrigu~es pour les cultures
 

maratchares et vivri~res;
 

o 	 Elaboration d'un programme de protection des cultures;
 

o 	 Recensement de sites de culture de riz de bas fond.
 

b. 	 Production animale
 

Les suggestions offertes pour am~liorer la production
 

animale sont les sui,'antes:
 

o 	 Formation accrue d'agents de vulgarisation;
 

o 	 Pathologie des petits animaux et des volailles;
 

Dotation du materiel n~cessaire A l'x~cution du travail sur
o 

le terrain;
 

o 	 Centre d'incubation pour la distribution 6ventuelle des
 

poussins aux fermiers;
 

o 	 Remise en 6tat de l'unit6 de production fromagare;
 

o 	 Creation de groupements de defense sanitaire (maladie
 

animale) dans la zone soudanienne;
 

o 	 Creation de lacs et points d'eau artificiels;
 

o 	 Amelioration g6n~tique du ZMbu arabe;
 

o 	 Lutte contre les trypanosomiases;
 

o 	 Relance et creation des centres de formation d'6leveurs;
 

o 	 Amelioration de la gestion du r~seau de collecte du lait dans
 

la r~gion de N'Djamena.
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c. 	 Production agro-foresti~re
 

Las suggestions visant A l'amlioration de la production
 
agroforestidre sont les suivantes:
 

o 
 Amlioration du systame de vulgarisation grace A la
 
r~organisation du d6partement, l'amlioration des conditions
 
dE travail des agents, le relavement du niveau de formation
 
du personnel d'encadrement et la cr~ation de 
cellules de
 
recherche;
 

o 	 Conduite de recherches pour explorer la possibilit6 de
 
substitution des sources d'Snergie (biogaz, butagaz, dnergie
 
solaire, etc.);
 

o Sdlection d'espaces d'arbres rustiques poussant vite et
 

donnant de forts rendements;
 

o 	 Expansion de l'usage du foyer amdlior6.
 

d. 	 Production de la p@che
 

Les suggestions concernant le secteur de la p~che 
sont
 
les suivantes:
 

0 	 Exploration des possibilitds d-accroissement de la
 
production: 
 6tude de la migration des espices commerciales
 
et determination des zones 
les plus favorables a la 
reproduction; 

o 
 Renforcement des services de vulgarisation;
 

o 
 Reformation du personnel de vulgarisation;
 

o 	 Formation de chercheurs de haut niveau;
 

o 	 Renforcement de la documentation et de l'change
 
d'informations;
 

0 Collecte de donn~es socio-6conomiques sur la production, et
 

les marchds de consommation du poisson.
 

7. 	 Conclusions et recommandations
 

Sur la base de la presentation ci-dessus, les conditions
 
r~gnant actuellement au Tchad en milieu rural peuvent 8tre d~crites
 
comme suit:
 

Au Tchad, les conflits internes durent depuis 20 ans, mais la
 
guerre s'est intensifide en 1979-1981, perturbant 
toute la socift6.
 

La guerre 
a notamment entratn6 la destruction d'dquipements, ainsi
 
qu'une reduction importante du personnel technique et des 
cadres dans
 
le pays, ce qui entrave la poursuite de la recherche agricole et
 
l'application des programmes de d~veloppement.
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Avec l'aide des instituts de recherche internationaux, en
 

particulier I'IRCT (Institut de recherche sur le coton et le textile),
 
le Tchad 6tait traditionnellement capable de produire un important
 
volume de coton pour 1'exportation. La culture de coton se taiqait
 
surtout dans la zone soudanienne et l'levage dans la zone sah~lienrie.
 
Mais A 1'heure actuelle, certains organismes de recherche ont cess
 
de fonctionner et les institutions qui ne sont pas compldtement
 
ferm~es poursuivent leurs activit~s dans certaines r6gions seulement.
 

La contribution du secteur primaire au PIB (agriculture, t:ievage,
 
p~che) est pass~e de 70 pour cent en 1978 a 50 pour cent: en 1981. Au
 
cours de la mgme p~riode, le PIB est pass6 de 168,2 A 121 milliards de
 
FCFA. Malgr6 1'effort de reconstruction agricole entrepris A l'aide
 
de plusieurs organismes bilat6raux et multilat6raux, la premiare
 
prioritd du gouvernement tchadien reste la s~curit6 et la d~fense
 
nationales.
 

Outre les consequences n~fastes de la guerre, 11 existe de
 
nombreuses contraintes techniques et institutionnelles qui affectent
 
la productivit6 des secteurs de l'agriculture, de l6levage, de la
 
pche et des forets. Sur la base des observations g~n~rales
 
pr~sent~es ci-dessus et de la presentation d~taill~es du pays, les
 
recommandations suivantes sont sugg6r~es pour r6duire une partie des
 
contraintes:
 

a. 	 Recherche hors-station
 

Les deux organismes tchadiens de recherche, I'IRCT et la
 
DRA, devraient reprendre la totalit6 de leurs activit~s et 8tre
 
encourages A d6velopper la recherche hors-station A l'aide de
 
mini-stations et d'essais sur les fermes. L'accomplissement de cette
 

t~che n~cessite une approche d'6quipe multi-disciplinaire, comportant
 
un m6canisme rationnel de collecte de donn6es sur les syst~mes de
 

culture, un m~canisme appropr!6 d'essais vari~taux et de technologies
 
agronomiques, et un m~canisme de vulgarisation/d~monstration
 
permettant aux agents d'appliquer les nouvelles technologies dans les
 

champs des paysans. Cette approche comporte les avantages suivants:
 

o 	 Meilleure participation des exploitants agricoles A la mise
 
au point et A 1'exp~rimentation d'intrants: semences,
 
engrais, pesticides et matfriel de culture attel~e;
 

o 	 Identification plus facile des principaux facteurs causant
 
des rendements plus bas pour les exploitations agricoles que
 
pour les stations de recherches;
 

o 	 Modification des objectifs et mfthodes de recherche sur
 
station en fonction des r~sultats;
 

o 	 Promotion de l'adoption de nouvelles technologies par les
 
exploitants, en mettant sur pied des paquets de technologie
 
(s~lection des semences, dates et techniques d'ensemencement,
 
sarclage, usage d'engrais, plantations successives, etc.),
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ad3pt~s aux sites et aux activit~s concerngs autant que
 
possible;
 

o 	 Efficacit6 des interactions sur le terrain entre exploitants,
 
agentc de vulgarisation et chercheurs;
 

o 	 Amelioration de la prise de decisions et de l'usage des
 
ressources A tous les niveaux administratifs, grace I
 
l'accumulation de donu~es d~taillles A l'usage des gens qui
 
prennent des decisions.
 

b. 	 Augmentation des stimulations
 

Des efforts particuliers devraient 8tre consacr~s au
 
renforcement des stimulations A diff~rents niveaux.
 

Les exploitants devraient obtenir pour leurs produits des prix
 
rdmun~rateurs. Ce but peut 8tre atteint par une meilleure
 
comprdhension des cofts de production, et aussi en faisant plus
 
confiance aux cooperatives locales spontan6es et aux structures
 
commerciales privies rationnelles, pour la comnercialisation des
 
intrants et des produits,
 

La politique de gestion du personnel devrait 6tre modifi~e de
 
maniare A am~liorer les conditions de travail des employ~s des divers
 
organismes, ce qui implique l'instauration de salaires r6mun6rateurs
 
et d'autres avantages sociaux propres A attirer et retenir chercheurs,
 
enseignants et vulgarisateurs qualifies. Le premier objectif devrait
 
Atre de prdvoir des systdmes d'attribution des responsabilit~s, des
 
r~compenses et des sanctions fondus sur un ensemble de critares
 
precis.
 

c. 	 Autres recommandations
 

L'accroissement de la production agricole au Tchad
 
n~cessite 6galement les actions suivantes:
 

0 	 Mise au point de systames de production sp~cifiques pour
 
intensifier la recherche et la vulgarisation sur les cultures
 
prioritaires telles que le mil, le sorgho et les berb~rds;
 

0 	 S6lection et production de vari~t6s locales de mil et de
 
sorgho ayant les caract~ristiques souhaitables (rendement,
 
resistance, goat, etc.) tant pour la zone sah6lienne que pour
 
la zone soudanienne. Le Tchad est dot6 de bonnes conditions
 
de production agricoles, en particulier dans l'extrigme sud du
 
pays;
 

o 	 Sur la base de l'exp~rience acquise lors des 6tudes sur le
 
terrain, d~veloppement des cultures commerciales pour les
 
march~s locaux et d'exportation, et encouragement des
 
exploitants A pratiquer ces cultures. S'il est fait usage de
 
credit, 6laboration d'un budget d'exploitation mettant en
 
6vidence la capacit6 de remboursement des m6nages. Les
 
activit~s permettant de mobiliser des fonds comprennent
 

302
 



notamment une 6tude des possibilit~s et des arrangements
 
n~cessaires pour mobiliser l'ipargne en milieu rural ainsi
 

que le calcul des cofts et rendements str les petites
 
entreprises rurales les plus rentables;
 

o Recherche d'options praticables pour rdsoudre le problatne du
 

d~s~quilibre entre la quantit6 de b~tail existant et le
 
pAturage disponible;
 

o 	 Am~lioration des installations de stockage des c6r~ales en
 
milieu rural afin de r~duire les pSnuries saisonniares de
 
nourriture et les pertes lors du stockage des surplus
 
importds ou locaux;
 

o 	 Etude Jes strategies de commercialisation en vue d'amdliorer
 

la rentabilit6 de la pche artisanale. Outre l'utilisation
 
de traitements chimiques pour le s~chage, une meilLeure
 
coordination des activit6s de p6che, de traitement et de
 
commercialisation r~duirait tras certainement l'ampleur des
 
pertes de poisson au cours du processus de distribution;
 

" 	 Amelioration de la collaboration entre les organismes de
 
recherche et ainsi qu'entre les organismes de recherche, de
 
formation et de vulgarisation;
 

o 	 Organisation de r6unions p6riodiques d'6change de vues entre
 

les membres de diverses institutions agricoles afin d'6tablir
 
un systime de recrutement cnmmun;
 

o 	 Promotion des interactions entre les chercheurs tchadiens et
 
les chercheurs de pays voisins bas6e sur un r~seau de
 
domaines s~lectionn~s;
 

" 	 Remise en 6tat des institutions agricoles majeures ce
 
qui impliquerait non seulement la reprise des programmes
 
de recherche, des cours et des programmes de
 
vulgarisation, mais aussi la reconstruction des
 
batiments, laboratoires et bibliothAques d6truits, ainsi
 
que le r~approvisionnement en documents de r6f~rence et
 
6ducatifs, et en materiel de laboratoire.
 

d. 	 Recommandations choisies
 

Les suggestions suivanccs sont tir~es du rapport sur le
 

pays 	et des listes pr~c~dentes de recommandations. Elles sont
 
reprises dans la liste finale A cause de la consideration sp~ciale et
 
prioritaire qu'elles m~ritent.
 

o 	 D~veloppcment d'un programme de protection des r~coltes;
 

o 	 D.veloppement d'un centre d'essais pour la s~lection et la 
multiplication des semences des cultures principales; 

o 	 Renforcement des recherches sur les maladies des petits 
animaux et volailles; 
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o 	 Am~lioration des caract~ristiques g~n~tiques de la race du
 
Zdbu arabe;
 

o 	 Renforcement des efforts de recherche contre la
 
trypanosomlase;
 

o 	 Dotation des documents essentiels aux institutions de
 
recherche et d'enseignement;
 

o 	 Experimentation de vari&cs pour am~liorer le taux de
 
croissance et de rendement;
 

o 	 Expansion de l'usage des fours amnlior~s.
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